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DECEMBRE    1867    (SUITE). 

6909.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^2,  n°  108.) 

[Paris,]  to  décembre  1867. 

Votre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  M  inclusive- 
ment. 

J'ai  pris  connaissance  avec  un  véritable  intérêt  des  détails  que 
vous  m'avez  transmis  sur  les  phases  successives  de  la  négociation 
que  nous  poursuivons  à  Londres,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir 
constater,  de  nouveau,  d'après  vos  derniers  rapports,  le  caractère 
amical  des  dispositions  du  Gouvernement  britannique. 

[La  suite  de  la  dépêche  met  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne 
au  courant  de  l'état  des  négociations  relatives  à  la  Conférence^2).] 


««OS.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  de  Sartiges,  Ambassa- 
deur À  Piome.  (Confidentielle.  Minute.  Rome,  io38,  n°  45.) 

Paris,  10  décembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  déclare  que  le  départ  de  Rome  de  la 

(1)  En  blanc  dans  le  texte.  La  dernière  dépêche  parvenue  au  Cabinet  avant 
le  to  décembre  était  celle  du  6,  n°  232,  qui  ne  contenait  que  des  informa- 
tions sur  les  débats  du  Parlement. 

(2)  La  minute  en  a  été  rédigée  avec  celles  de  la  dépêche  à  Benedetti  du 
9  décembre,  n°  156,  et  de  la  dépêche  à  Gramont  du  7,  n°  134. 
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division  française (1)  n'implique  nullement  un  changement  dans 
l'attitude  de  l'Empereur  à  l'égard  du  Saint-Siège. 

Le  Ministre  indique  ensuite  au  Comte  de  Sartiges  l'état  des 
négociations  pour  la  réunion  de  la  Conférence,  et  les  objections 
des  trois  grandes  Puissances  sur  l'absence  d'un  programme  préa- 
lable. La  France  maintient  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  prendre 
d'initiatives  à  ce  sujet,  et  elle  n'estime  pas  qu'il  convienne,  dès  à 
présent,  de  demander  au  Saint-Siège  de  faire  connaître  ses  vues. 
C'est  plutôt  à  l'Italie  qu'il  appartient  de  donner  des  explications 
préliminaires,  et  il  Ta  fait  savoir  à  Florence.  La  réponse  italienne 
a  été  formulée  en  termes  modérés^.  Le  Marquis  de  Moustier 
rappelle  ensuite  les  préférences  de  la  Prusse  pour  une  Conférence 
des  seules  grandes  Puissances,  et  les  raisons  qui  ont  détermine'  la 
France  à  convier  toutes  les  Puissances  qui  avaient  des  sujets  catho- 
liques. 11  ne  méconnaît  pas  cependant  l'avantage  que  pourrait 
présenter  un  échange  préalable  d'idées  entre  les  grandes  Puis- 
sances. ] 

6209.  Le  Général  Menabrea  ,  Président  du  Conseil  des  Ministres 

d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (ïélégr.  Copie. 

Italie,  37o(3).) 

Florence,  10  décembre  1867,  soir. 

L'effet  immense  que  les  déclarations  faites  à  la  tribune  par 
M.  Rouher  ont  produit  dans  toute  l'Europe  ne  peut  être  contre- 
balancé par  les  explications  que  le  Marquis  de  Moustier  a  bien 
voulu  vous  donnerai  L'opinion  générale  est  que  ces  déclarations 
rendent  inutiles  toute  Conférence  et  toutes  négociations  sur  la 
question  romaine.  Le  Ministre  d'Etat  a  déclaré  explicitement  que 
le  Gouvernement  français  veut  le  maintien  de  l'intégrité  du 
territoire  pontifical  tel  qu'il  existe.  Dès  lors,  la  Conférence  ne 
devrait  se  réunir,  d'après  le  Ministre  d'État,  que  pour  faire  ratifier 
par  l'Europe  l'inviolabilité  du  pouvoir  temporel.  Je  ne  pense  pas 


(l)  Cf.  Sartiges,  h  décembre. 
M  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  3  décembre. 

W  Ce  télégramme  fut  transmis  en  copie,  le  la  décembre,  par  Nigra  à  Mous- 
tier avec  une  courte  lettre  d'envoi. 

W  Cf.  Moustier  à  Malaret,  télégramme,  9  décembre. 
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que  les  Puissances  soient  disposées  à  accepter  un  tel  résultat. 
Quant  à  nous,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  écarter  des  principes  qui  constituent  la  base  du 
programme  national,  qu'aucun  Ministère,  aucun  Parlement  en 
Italie  ne  saurait  abandonner.  Le  moment  est  donc  venu  de  nous 
ouvrir  franchement  avec  le  Gouvernement  impérial.  Si  les  décla- 
rations de  M.  Rouher  sont  le  dernier  mot  de  la  politique  française 
dans  la  question  romaine,  il  semblerait  inutile  que  nous  propo- 
sions un  programme  dans  lequel  nous  aurions  cherché  à  concilier 
les  intérêts  de  l'Italie  et  ceux  du  Saint-Siège.  En  ce  cas,  il  ne 
nous  resterait  plus  qu'à  nous  recueillir  en  nous-mêmes,  et 
attendre  que  le  Gouvernement  français  revienne  à  de  meilleurs 
sentiments  envers  l'Italie,  qui,  malgré  les  attaques  dont  elle  a 
été  l'objet  à  la  tribune  française,  n'oubliera  jamais  Magenta  et 
Solférino,  et  qui  s'efforcera  toujours,  quoi  qu'on  en  dise,  de 
devenir  en  Europe  un  puissant  élément  de  conservation  et 
d'ordre. 

Je  vous  enverrai  aujourd'hui  ou  demain  une  dépêche  pour 
développer  les  idées  contenues  dans  ce  télégramme  relativement  à 
la  Confe'rence. 


<»*£10.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  136.) 

Florence,  10  décembre  1867. 
(Cabinet,  i3  décembre-,  Dir.  pol.,  1  k  décembre.) 

[Le  Baron  de  Malaret  complète  les  informations  contenues 
dans  son  télégramme  de  la  veille  au  soir.  Il  envoie  au  Marquis 
de  Moustier  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Chambre,  tel 
qu'il  a  été'  publié  par  le  journal  l'Italie^.  Le  but  principal  de 
M.  Sella  était  de  provoquer  une  manifestation  unanime;  mais, 
comme  la  formule  de  crRome  capitale»  est  en  réalité  comprise 
de  façons  très  différentes  par  les  Italiens ,  la  discussion  a  fourni  aux 
mode'rés  une  occasion  facile  «  d'ajourner  tout»  débat  sur  une 
question  fort  grave,  et  de  réfléchir  pendant  quelques  jours  avant 

(1>  Le  compte  rendu  a  été  disjoint. 
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de  se  résoudre  à  adresser  une  sorte  de  défi  à  l'opinion  publique 
en  France  et  clans  le  inonde  catholique*.  On  peut  espérer  que  la 
Chambre  saura  mettre  à  profit  cet  ajournement,  et  que,  si  jamais 
un  ordre  du  jour  affirmant  les  droits  de  l'Italie  sur  Rome  lui 
était  à  nouveau  présenté,  il  devrait  être  accompagné  de  commen- 
taires qui  en  atténueraient  le  caractère  agressif  et  absolu. 

Le  Baron  de  Malaret  attend  une  occasion  sûre  pour  faire 
connaître  au  Marquis  de  Mouslier  son  opinion  sur  l'effet  réel 
produit  en  Italie  par  les  récents  débals  des  Chambres  françaises  W. 

P.-S.  —  Le  Baron  de  Malaret  adresse  au  Marquis  de  Moustier 
un  exemplaire  du  recueil  des  documents  diplomatiques  italiens 
déposés  la  veille  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (2).  —  Il  accuse 
réception  du  télégramme  de  Moustier  du  9.  —  «■  Votre  Excellence 
remarquera  que  M.  Lanza,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de 
la  présidence  (3),  a  cru  devoir  affirmer  le  droit  de  l'Italie  sur 
Rome.  7>1 


G*Si  i.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/12,  n°  234.) 

Londres,  10  décembre  1867. 
(Cabinet,  11  décembre  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

Quelques  organes  de  la  presse  anglaise  apprécient  l'attitude 
prise  dans  les  derniers  débats  du  Corps  législatif  par  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  avec  une  indépendance  d'esprit  que 
les  préjugés  nationaux  et  religieux  rendent  assez  remarquable.  Le 
Morning  Herald,  en  particulier,  l'un  des  principaux  organes  du 
Cabinet,  contient  dans  son  numéro  de  ce  matin  un  article  dans 
lequel  il  reconnaît  que  les  résolutions  adoptées  par  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  ont  reçu  l'appui  général  de  la  nation  W.. 
«fLes  Français, suivant  lui ,  peuvent  considérer  que  l'affaiblissement 
de  l'alliance  italienne  est  largement  compensée,  pour  eux,  par  le 

M  Cf.  t.  XIX,  p.  4 19,  note  2. 

(2)  C'est  le  Livre  vert  italien  publié  dans  les  Arch.  diplom.,  1868,  t.  Ier, 
p.  197  et  suivantes. 

(3)  Lanza  avait  été  élu  président  de  ia  Chambre  le  6  décembre. 

W  Note  marginale  au  crayon  rouge:    crÀ  reproduire  dans  les  journaux.  » 
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crédit  que  leur  vaudra  cette  affirmation  solennelle  à  la  face  du 
Monde  de  la  volonté  et  du  pouvoir  de  la  France  de  protéger  la 
foi  religieuse  et  d'écarter  tout  danger  du  Chef  visible  de  son 
Église. r>  Il  observe  que  celte  politique  est  si  nationale  qu'elle  a  eu 
l'avantage  de  réunir  sous  un  même  drapeau  les  hommes  de  tous 
les  partis.  wEn  vérité,  ajoute-t-il,  nous  ne  pouvons  trouver  mau- 
vais, nous  ne  pouvons  blâmer  l'Empereur  d'avoir,  lorsqu'on  l'a 
placé  dans  l'alternative  de  rompre  avec  un  allié,  ou  de  déserter  la 
cause  du  Chef  de  son  Eglise,  dédaigné  la  politique,  et  tiré  son 
épée  pour  sa  foi (1}. 

«Dans  la  divergence  qui  se  produit  entre  elle  et  l'Italie,  la 
France  a  le  meilleur  parti  pour  elle.  Du  côté  de  l'Italie,  il  y  a  de 
l'ambition  que  nous  appellerons  peut-être  du  patriotisme.  Du 
côté  de  la  France,  il  y  a  uniquement  un  principe,  qui  a  sa  base 
dans  la  foi  religieuse  de  la  France.  En  refusant  de  sacrifier  son 
honneur,  la  France  gagnera  en  force  et  en  prestige  dans  le 
monde.  Elle  a  résolu  ses  propres  doutes  et  ceux  de  l'Europe  en 
étendant  bravement  et  résolument  son  égide  sur  la  tête  du  Pon- 
tife  

«La  malencontreuse  entreprise  de  Garibaldi,  le  combat  de 
Mentana,  et  les  récriminations  qui  en  ont  été  la  suite  sont  des 

faits  passés Quand  l'Italie  aura  eu  le  temps  de  réfléchir, 

elle  avouera  que,  si  elle  avait  été  à  la  place  de  la  France,  elle 
n'aurait  pas  pu  agir  autrement  qu'elle,  n 

A  côté  de  ce  langage  remarquable  de  la  part  d'une  feuille  qui  a 
toujours  défendu  dans  les  questions  locales,  d'une  manière  très 
exclusive,  les  intérêts  protestants,  je  dois  signaler  de  nouveau 
l'attitude  des  catholiques  anglais,  qui  se  montrent  déterminés  à 
obliger  le  Gouvernement  anglais  à  tenir  compte  de  leurs  droits  et 
de  leurs  opinions,  et  qui  témoignent  en  même  temps,  en  toute 
occasion,  de  leur  reconnaissance  pour  là  France  et  l'Empereur. 
C'est  ce  qu'a  encore  fait  hier  l'Archevêque  de  Westminster,  dans 
une  réunion  publique  de  charité. 


M  Les  points  de  suspension  qui  figurent  dans  cette  dépêche  sont  dans  le 
texte. 
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ii'it'i.  Le  Général  Menabrea,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Copie.  Italie, 
370W.) 

Florence,  11  décembre  1867  (2). 

Par  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois,  je  vous  ai  chargé  de  dire  à 
S.  Exe.  M.  le  Marquis  de  Moustier  que,  étant  disposé  à  seconder  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  dans  l'invitation  qu'il  nous  avait 
adressée,  nous  nous  réservions  de  lui  faire  parvenir  ultérieure- 
ment les  propositions  qui  nous  paraîtraient  pouvoir  servir  de 
bases  a  une  solution  pacifique  et  satisfaisante  de  la  question 
romaine. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  qui  n'avait  certainement  pas  attendu 
jusqu'alors  pour  entreprendre  l'étude  des  graves  problèmes  qui 
se  rattachent  à  la  question  de  Rome,  n'avait  point  hésité  à  vous 
mettre  à  même  de  déclarer  au  Ministre  impérial  des  Affaires 
étrangères  que,  dans  la  recherche  du  point  de  départ  pour  les 
futures  délibérations  de  la  Conférence,  il  ne  prendrait  pour  guide 
que  le  salut  de  l'Italie,  le  respect  de  la  religion  et  la  paix  de 
l'Europe. 

Nous  nous  appliquions  à  ce  travail  préparatoire  avec  d'autant 
plus  de  confiance  dans  le  succès  de  nos  propositions  qu'ayant 
déjà  exposé  nos  propres  vues  dans  la  dépêche  que  je  vous  ai 
adressée  le  7  novembre,  cette  dernière  n'avait  soulevé,  de  la  part 
de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  l'Empereur, 
aucune  protestation,  ni  même  aucune  remarque  en  opposition 
avec  les  idées  que  nous  y  avions  développées. 

Lorsque  M.  le  Baron  de  Malaret  m'a  lu  la  dépêche  du 
27  novembre  par  laquelle  M.  de  Moustier  me  demandait  si  je  ne 
croirais  pas  opportun  de  lui  faire  connaître,  dès  à  présent,  les 
bases  qui  me  paraîtraient  les  plus  propres  à  assurer  les  résultats 
que  les  Puissances  doivent  se  proposer  d'atteindre  en  commun, 

M  En  tête,  note  à  l'encre  :  «  Remis  le  i5  décembre  au  Ministre  par 
M.  Nigra.»  —  Cf.  le  télégramme  de  Menabrea  à  Nigra  du  10  décembre,  qui 
fut  communiqué  à  Moustier  le  12. 

(2)  La  copie  de  la  dépêche  de  Menabrea  à  Nigra  que  nous  publions  porte 
dans  la  Correspondance  la  date  du  1 1  décembre.  Mais  une  dépêche  de  Mena- 
brea à  Nigra,  du  5  février  1868,  nous  indique  quelle  est  du  12  décembre. 
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je  savais  déjà  que  S.  Exe.  le  Ministre  impérial  des  Affaires  étran- 
gères avait  eu  communication  de  ma  dépêche  du  7  novembre. 

Nous  nous  empressions  donc  de  préparer  tout  ce  qui  pourrait 
faciliter  les  solutions,  faire  disparaître  les  causes  de  dissenti- 
ment, et  aplanir  les  obstacles,  afin  de  recueillir  le  fruit  de  la 
modération  et  de  la  sagesse  dont  le  Gouvernement  du  Roi  est 
toujours  bien  résolu  de  ne  point  se  départir. 

C'est  pourquoi  je  ne  saurais  vous  dissimuler,  Monsieur  le 
Ministre,  la  pénible  impression  que  j'ai  ressentie  en  constatant 
que  le  Ministre  d'État  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dans  son 
discours  au  Corps  législatif,  a  pour  ainsi  dire  déjà  tranché  la 
question  en  la  préjugeant  d'une  manière  absolue  en  faveur  du 
maintien  de  l'intégrité  du  territoire  actuel  du  Pontife.  M.  de 
Moustier  a  dit,  de  son  côté,  sans  réticences  et  sans  détours,  que 
la  Convention  de  septembre  subsiste  malgré  tout,  et  que  l'Italie 
devra  donner  de  nouvelles  garanties  au  Saint- Père.  Comment 
faire  concorder  de  semblables  déclarations  avec  les  idées  que 
nous  avions  nous-mêmes  émises  précédemment? 

L'Italie  devrait-elle  donc  recommencer,  sans  rien  changer  à  la 
situation  actuelle  des  choses,  cette  même  expérience  qui  jusqu'à 
présent  est  loin  d'avoir  donné  des  résultats  satisfaisants? 

Nous  ne  saurions  prendre  part,  vous  le  savez  déjà,  Monsieur 
le  Ministre,  à  des  délibérations  qui  pourraient  avoir  comme 
conséquence  l'établissement  d'un  état  de  choses  qui  rendrait  la 
position  de  l'Italie  vis-à-vis  du  Saint-Siège  plus  mauvaise  qu'elle 
ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Dans  le  doute  que  les  Cabinets  de  Florence  et  de  Paris,  après 
les  déclarations  explicites  de  M.  Rouher,  ne  puissent  arriver  à 
une  entente  préalable,  nous  nous  voyons  forcés  de  nous  abstenir, 
pour  le  moment,  de  toute  initiative,  pour  ne  point  nous  exposer 
au  risque  de  formuler  des  propositions  qui  ne  feraient  que 
constater  de  plus  en  plus  le  dissentiment  existant  entre  nos  vues 
et  celles  du  Cabinet  impérial. 

Si,  par  les  paroles  de  M.  Rouher,  il  faut  entendre  qu'aucun 
changement  ne  pourra  être  apporté  à  la  situation  créée  par  la 
Convention  de  septembre,  et  si,  de  plus,  ensuite  des  déclarations 
de  M.  de  Moustier,  nous  devions  nous  attendre  à  ce  que  l'on 
nous  demande  de  nouvelles  garanties,  tandis  que  l'on  n'exigerait 
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rien  du  Saint-Siège  pour  rendre  la  position  de  l'Italie  moins 
difficile,  je  n'aurais  plus  qu'à  constater  de  nouveau  l'inefficacité 
des  efforts  que  nous  avons  faits  pour  atteindre  le  but  de  conci- 
liation que  les  parties  contractantes  s'étaient  proposé  en  signant 
la  Convention  de  186&. 

Nous  sommes  toujours  disposés,  vous  ne  l'ignorez  pas,  à  accepter 
les  ouvertures  qui  nous  seraient  faites  dans  le  but  d'améliorer 
l'état  des  choses  actuel,  et,  tout  en  laissant  intact  le  programme 
national,  nous  ne  nous  refusons  point  à  faciliter  l'établissement 
d'une  situation  tolérable  entre  les  provinces  italiennes  et  l'en- 
clave pontificale.  Mais  ce  ne  serait  pas  pour  une  œuvre  aussi 
restreinte  que  pourrait  se  réunir  la  Conférence,  dont  le  but 
semblait  devoir  être  d'examiner  un  projet  de  solution  déûnitive. 

Si  M.  de  Moustier  ne  juge  pas  à  propos  de  nous  donner 
d'autres  éclaircissements  sur  les  intentions  du  Gouvernement 
français,  nous  devrons  nous  recueillir,  et,  en  attendant,  la  France 
et  l'Europe  auront  lieu  de  se  convaincre  que  l'Italie  veut  être  un 
élément  sérieux  de  conservation  et  d'ordre,  pour  la  tranquillité 
et  le  repos  général. 

«Si:*.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Rome,  io38,  n°  147.) 

Rome,  il  décembre  1867. 
(Cabinet,  i5  décembre;  Dir.  pol.,  16  décembre.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  est  relative  aux  négocia- 
lions  pour  la  revision  du  Concordat  entre  l'Autriche  et  le  Saint- 
Siège.] 

Votre  Excellence  se  fera  une  juste  idée  du  sentiment  de  joie 
éprouvé  par  la  Cour  de  Rome  en  voyant  l'Empereur,  par  l'organe 
de  ses  Ministres,  affirmer  la  continuation  de  la  politique  protec- 
trice qui  avait  dicté  l'envoi  de  sa  flotte  et  de  son  armée  W.  La 
confiance  de  la  Cour  de  Rome  dans  le  résultat  final  de  la  protec- 
tion de  la  France  est  entière,  mais  elle  craint  d'avoir  encore  à 
traverser  de  mauvais  jours  avant  que  sa  situation  ne  soit  définiti- 
vement consolidée.  Le  Cardinal  Antonelli,  au  milieu  des  effusions 

W  Cf.  I.  XIX,  p.  A 19,  note  a. 
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de  sa  reconnaissance,  m'exprimait  cette  crainte,  et  ajoutait  qu'il 
allait  faire  continuer  activement  ies  travaux  de  défense  du  Monte- 
Mario,  qui  domine  le  Château  Saint-Ange,  et  ceux  de  la  place  de 
Civita-Vecchia. 

[Fortifications  du  Monte-Mario.] 


ii'iit.  Le  Marquis   de   Moustier   à   Benedetti,   Amrassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  159.) 

Paris,  12  décembre  1867. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres  a  eu  l'occasion  d'en- 
tretenir Lord  Stanley  des  affaires  de  Rome,  depuis  les  derniers 
débats  du  Corps  législatif.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la 
dépêche  ci-jointe  de  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  (1),  le 
Principal  Secrétaire  d'État  ne  repousse  en  aucune  manière  l'idée 
de  continuer  les  pourparlers  confidentiels  engagés  au  sujet  de  la 
question,  et  il  a  reconnu  avec  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  que  le 
meilleur  parti  auquel  l'Italie  pourrait  s'arrêter  serait  de  renoncer 
loyalement  à  toute  tentative  violente  contre  Rome. 

Je  vous  envoie  également  copie  d'une  autre  dépêche,  par 
laquelle  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ^  signale  à  mon  atten- 
tion un  article  d'un  journal  anglais,  le  Morning  Herald,  qui,  bien 
qu'habitué  à  soutenir  les  intérêts  protestants,  n'hésite  pas  à 
rendre  pleine  justice  à  l'altitude  prise  par  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  à  l'égard  du  Saint-Siège  et  de  l'Italie. 


<»'£i«».  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au   Marquis  de  Mous- 
tier. (Orig.,  avec  déchiffrement.  Prusse,  367,  n°  304.) 

Berlin,  1^  décembre  1867. 
(Cabinet,  \h  décembre;  Dir.  pol.,  1  h  janvier  1868.) 

[Le  Comte  de  Bismarck,  qui  vient  de  faire  visite  à  Benedetti, 
a  réalisé  son  intention  de  constituer  la  Représentation  diploma- 
te Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  9  décembre. 
W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  1 0  décembre. 
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tique  de  la  Confédération  du  Nord.  Les  Agents  de  la  Prusse  auprès 
des  grandes  Cours  recevront  bientôt  leurs  pouvoirs, et  des  instruc- 
tions déterminant  leurs  altributions  nouvelles.] 

J'ai  demandé  à  M.  de  Bismarck  si  M.  de  Goltz  serait  chargé  de 
vous  exprimer  le  désir  de  voir  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
accréditer,  de  son  côté,  sa  mission  à  Berlin  simultanément 
auprès  de  la  Confédération.  Nous  ne.  prendrons,  m'a  répondu  le 
Président  du  Conseil,  l'initiative  d'aucune  suggestion  dans  ce 
sens;  mais  l'Ambassadeur  du  Roi  sera  autorisé  à  déclarer,  s'il  y 
est  amené  dans  le  cours  de  son  entretien,  que  nous  accueille- 
rions une  pareille  détermination  comme  un  témoignage  de  sym- 
pathie. 

[Déchiffrement]  Je  n'ai,  Monsieur  le  Marquis,  aucun  avis  à 
vous  soumettre  sur  ce  dernier  point;  mais  vous  penserez  peut- 
être  que,  si  l'Empereur  décide  d'user  de  réciprocité,  il  serait 
désirable  que  la  résolution  de  Sa  Majesté  fût  notifiée  sans  retard 
à  Berlin,  après  que  vous  vous  en  serez  expliqué,  bien  entendu, 
avec  les  Cabinets  des  autres  grandes  Puissances.  Je  vous  serais 
obligé  de  me  prévenir  par  le  télégraphe  des  directions  que  vous 
pourriez  avoir  à  me  donner  à  ce  sujet (1). 

Je  n'ai  pas  manqué  de  saisir  l'occasion  que  m'offrait  sa  visite 
pour  revenir  avec  M.  de  Bismarck  sur  nos  pourparlers  antérieurs 
touchant  la  Conférence,  en  m'inspirant  de  la  dépêche  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresserle  9  de  ce  mois,  sous  le  n°  155. 
Je  vous  rendrai  compte  de  cette  partie  de  notre  entretien  dans 
une  autre  dépêche. 


4»'£f  4».  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°  235.) 

Londres,  12  décembre  1867. 
(Cabinet,  i3  décembre-,  Dir.  pol.,  18  décembre.) 

J'ai  reçu  hier,  avec  les  pièces  qui  l'accompagnaient,  la  dépêche 
que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  le  1  0  de  ce  mois 
sous  le  n°  108,  au  sujet  des  négociations  engagées  en  vue  de  la 

W  Le  déchi  H  rement  se  termine  ici. 
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réunion    d'une  Conférence  pour  le  règlement  des  relations  de 
l'Italie  avec  le  Saint-Siège. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  connaître  au  Principal  Secrétaire 
d'État  de  S.  M.  Britannique  le  caractère  satisfaisant  de  la  réponse 
du  Cabinet  de  Florence  à  notre  dépêche  du  27  novembre.  J'ai 
pris  soin,  en  même  temps,   de  ne  pas  lui  laisser  ignorer  les 
détails  dans  lesquels  Votre  Excellence  avait  cru  devoir  entrer  avec 
M.  le  Ministre  d'Italie  relativement  aux  derniers  débats  du  Corps 
législatif,  en  ajoutant  qu'aucune  modification  ne  s'était  produite 
dans  notre  politique,  et  que  la  réunion  de  la  Conférence  n'avait 
rien  perdu,  suivant  nous,  de  son  utilité  et  de  son  opportunité. 
J'avais  eu  précédemment  déjà  l'occasion  de  rappeler  au  Principal 
Secrétaire  d'État  que  les  récentes  déclarations  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  étaient  entièrement  conformes   au  langage  qu'il 
avait  constamment  tenu  à  l'Italie,  et  que,  au  fond,  cette  Puis- 
sance y  avait  donné  son  adhésion  en  signant  avec  nous  la  Con- 
vention du  1 5  septembre.  J'ai ,  de  nouveau ,  et  tout  particulièrement , 
insisté  sur  ce  point.  Lord  Stanley  n'a  pas  contesté  l'exactitude  de 
cette  appréciation;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  m'a  pas  dissimulé 
que,  dans  son  opinion,  la  situation  se  trouvait  cependant  changée 
par  suite  de  ces  déclarations,  en  ce  sens  qu'il  devenait  désormais 
évident  pour  tous  qu'il  serait  impossible  de  se  mettre  d'accord 
sur  la  base  des  délibérations.  11  m'a,  à  ce  sujet,  communiqué  une 
dépêche  télégraphique  de  Florence  M  de  laquelle  il  résulterait  que 
M.  Menabrea,  loin  de  se  montrer  satisfait  des  explications  que 
M.  Nigra  avait  été  mis  en  mesure  de  lui  transmettre  relativement 
à  cet  incident,  déclarait  au   contraire  que,  jusqu'à  plus  ample 
information,  il  ne  pouvait  plus  être  question,  pour  l'Italie,  de 
prendre  part  à  la  Conférence,  et  de  rédiger  le  programme  que 
nous  lui  demandions.  J'ai  dit  à  Lord  Stanley  que  j'étais  convaincu 
que  M.  Menabrea  ne  tarderait  pas  à  revenir  sur  cette  première 
impression ,  et  que ,  en  présence  de  l'assurance  amicale  que  nos 
sentiments  à  l'égard  de  l'Italie  n'étaient  pas  changés,  il  persiste- 
rait lui-même  dans  les  dispositions  qu'il  nous  avait  témoignées 
par  rapport  à  la  Conférence.  Quant  à  nos  déclarations  en  elles- 
mêmes,  j'ai  cru  pouvoir  dire,  sans  affaiblir  en  rien  leur  portée, 

M  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  télégramme,  10  décembre. 
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qu'elles  ne  devaient  pas  être  considérées,  à  proprement  parler, 
comme  un  programme,  mais  tout  simplement  comme  l'expression 
de  notre  manière  de  voir,  en  un  mot  comme  le  point  de  vue 
auquel  nos  antécédents  dans  la  question,  non  moins  que  les  exi- 
gences de  l'opinion  publique  en  France,  nous  faisaient  un  devoir 
de  nous  placer;  que  cette  manifestation  de  nos  sentiments  ne 
devait  pas  d'ailleurs  empêcher  d'autres  combinaisons  de  se  pro- 
duire, et  que  je  demeurais  persuadé,  pour  ma  part,  que  nous 
serions  toujours  prêts  à  discuter,  dans  la  Conférence,  toutes 
les  suggestions  qui  nous  paraîtraient  sauvegarder  suffisamment  les 
intérêts  que  nous  avions  l'obligation  de  sauvegarder. 

Abordant  ensuite  la  proposition  du  Cabinet  de  Berlin  tendant 
à  ce  que  les  grandes  Puissances,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
Représentants  à  Paris,  cherchent,  dans  des  pourparlers  prélimi- 
naires, à  se  mettre  d'accord  sur  l'objet  qu'il  s'agit  d'atteindre, 
ainsi  que  sur  le  concours  que  les  Etals  secondaires  auraient  à 
leur  donner  dans  une  Conférence,  j'ai  annoncé  au  Principal 
Secrétaire  d'État  que,  si  nous  avions  l'espoir  de  déterminer  ainsi 
la  Prusse  à  accepter  l'invitation  que  nous  lui  avions  adressée  en 
même  temps  qu'aux  autres  Puissances,  nous  n'aurions  pas  d'ob- 
jection à  nous  prêter  à  une  entente  préalable  des  grandes  Cours. 
Lord  Stanley,  sans  repousser  cette  idée,  ne  s'est  pas  montré  très 
convaincu  de  l'opportunité  de  modifier  la  forme  actuelle  de  nos 
pourparlers,  aussi  longtemps  du  moins  que  nous  ne  connaîtrions 
pas  les  intentions  de  l'Italie  et  que  les  chances  d'arriver  à  un 
accord  n'auraient  pas  augmente'.  Il  a  paru,  au  surplus,  douter 
quelque  peu  de  la  sincérité  de  la  proposition  prussienne,  en  me 
laissant  entendre  que  ce  que  M.  de  Bismarck  désirait  avant  tout, 
c'était  de  faire  constater  l'impossibilité  de  la  réunion  d'une  Con- 
férence, et  aussi  de  sortir  de  la  position  délicate  dans  laquelle  le 
plaçait  l'invitation  que  nous  avions  fait  parvenir  directement  aux 
Etats  qui  sont  compris  dans  la  Confédération  du  Nord.  Je  n'avais 
pas  à  apprécier  les  mobiles  qui  ont  pu  diriger  la  conduite  de 
M.  de  Bismarck  dans  cette  circonstance.  Je  me  suis  donc  borné  à 
démontrer  à  Lord  Stanley  que  la  délibération  confidentielle  qui 
nous  était  proposée  était,  tout  bien  considéré,  sans  inconvénient, 
et  qu'il    n'y  aurait  aucune  bonne   raison   à  alléguer   pour  s'en 
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abstenir.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  n'a  pas  cru  pouvoir  se  pro- 
noncer définitivement  à  cet  égard,  et  m'a  demandé  d'ajourner 
l'examen  de  celte  question  jusqu'au  moment  où  nous  serions  plus 
exactement  fixés  sur  les  dernières  résolutions  du  Cabinet  de 
Florence. 


G217.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^3,  n°  99.) 

Munich,  12  décembre  1867. 
(Cabinet,  i5  décembre-,  Dir.  pol.,  16  décembre.) 

[La  dépêche  commence  par  quelques  détails  sur  une  difficulté 
qu'a  soulevée  entre  la  Prusse  et  la  Bavière  l'échange  des  ratifica- 
tions des  traités  du  Zollverein. 

Puis  Le  Sourd  communique  au  Marquis  de  Moustier  les  ren- 
seignements qu'il  a  pu  recueillir  sur  les  délibérations  de  la  Confé- 
rence militaire  M.  Le  Prince  de  Hohenlohe  a  ouvert  la  première 
séance  par  un  discours  dont  il  a  bien  voulu  lire  un  passage  à 
M.  Le  Sourd  «et  où  il  manifeste  sa  satisfaction  de  voir  les  États  du 
Sud  affirmer  par  leur  accord  sur  la  question  militaire  leur  esprit 
d'autonomie,  sans  méconnaître  toutefois  les  liens  qui  les  unissent 
à  la  Prusse  ». 

Les  délibérations,  commencées  le  U  décembre,  se  sont  termi- 
nées le  7.  Le  Sourd  a  appris  trque  leur  résultat  avait  été  à  peu 
près  nul».  Sur  presque  tous  les  points,  les  résolutions  qu'il 
s'agissait  de  prendre  ont  été  écartées  ou  ajournées.  «Le  seul  fait 
qui  résulte  des  délibérations  de  la  Conférence,  c'est  que  le  Wur- 
temberg et  Bade  ont  émis  le  vœu  de  voir  la  Bavière  adopter, 
comme  ils  l'ont  déjà  fait  eux-mêmes,  le  règlement  militaire 
prussien.»  Le  Gouvernement  badois  se  serait  efforcé  d'amener 
les  trois  Etats  à  fixer  uniformément  la  proportion  entre  la 
population  et  le  contingent  annuel;  mais  il  n'y  serait  pas  par- 
venu.] 

P.-S.  —  1 3  décembre.  —  A  en  croire  M.  le  Prince  de  Hohen- 
lohe, que  j'ai  vu  ce  matin,  la  Conférence  militaire  aurait  plus 
utilement  rempli  son  mandat  qu'on  ne  le  croit  généralement  à 

M  Cf.  Rothan,  7  décembre. 
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Munich.  Il  m'a  dit  en  effet  quelle  avait  reconnu  que  la  convention 
de  Stuttgart  avait  été  fidèlement  exécutée,  et  que  les  principes 
posés  par  elle  continuaient  à  inspirer  les  résolutions  prises  par  les 
trois  Gouvernements.  Interrogé  par  moi  sur  quelques  points  de 
détail,  il  m'a  appris  que,  dans  les  trois  armées,  chaque  bataillon 
d'infanterie  se  composerait  désormais  de  quatre  compagnies,  et 
chaque  régiment  de  cavalerie  de  cinq  escadrons;  que  le  règlement 
militaire  prussien  serait  probablement  adopté  par  la  Bavière;  que 
le  Wurtemberg  manifestait  des  dispositions  conciliantes  pour  le 
règlement  des  questions  se  rattachant  à  la  forteresse  d'Ulm  ; 
qu'enfin  on  était  sur  le  point  de  s'entendre  pour  l'institution  de 
manœuvres  communes.  Il  m'a  laissé  espérer  qu'il  me  communi- 
querait, d'ici  à  quelque  temps,  les  protocoles  de  la  Conférence. 
Votre  Excellence  pourra  juger  alors  si  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  a  réellement  lieu  de  se  montrer  satisfait.  D'après  ce  qui 
me  revient  néanmoins,  je  m'étonnerais  qu'une  entente  sérieuse  et 
radicale  se  fut  établie  ici,  ces  jours  derniers,  sur  la  question  mili- 
taire. 


6*  1 8.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à   Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  75.) 

Stuttgart,  12  décembre  1867. 
(Cabinet,  ih  décembre;  Dir.  pol.,  16  décembre.) 

M.  de  Varnbûler  a  saisi  l'occasion  qui  s'offrait  hier  à  lui,  dans 
la  discussion  du  budget  de  son  Département,  pour  s'expliquer  au 
sujet  du  développement  de  l'union  du  Wurtemberg  avec  le  reste 
de  l'Allemagne.  Sa  déclaration  est  importante,  et  j'ai  attendu 
d'avoir  sous  les  yeux  le  compte  rendu  de  la  séance  pour  en 
envoyer  à  Votre  Excellence  les  termes  précis. 

Répondant  à  MM.  Hôlder  et  Rômer,  qui  avaient  manifesté 
l'espoir  que  la  Représentation  diplomatique  du  Wurtemberg  se 
confondrait  bientôt  dans  celle  de  l'Allemagne,  M.  de  Varnbûler 
a  dit  :  w L'honorable  préopinant  espère  que  le  Wurtemberg 
entrera  dans  la  Confédération  du  Nord.  Voici  quels  en  seraient  les 
résultats  pour  le  pays  :  i°  le  budget  de  la  guerre  s'élevant  de 
cinq  a  sept  millions  de  florins;  20  le  nombre  des  conscrits  passant 


12   DECEMBRE   1867.  15 

de  6,ooo  à  8,ooo;  3°  une  somme  de  5oo,ooo  florins  a  donner 
pour  la  marine  allemande.  Nous  devrions  ensuite  verser  dans  la 
caisse  fédérale  le  produit  de  l'impôt  sur  les  boissons,  et  nous  ne 
recevrions  pas  l'équivalent  dans  le  partage  des  revenus,  car  nous 
buvons  plus  de  bière  que  dans  le  Nord.  L'impôt  sur  l'eau-de-vie 
serait  aussi  une  conséquence  immédiate  :  pensez-vous  qu'il  fût 
agréable  à  nos  populations?  Le  Royaume  a  fait  de  grands  sacri- 
fices pour  construire  son  réseau  de  lignes  ferrées,  et  il  devrait 
en  remettre  l'administration  aux  mains  du  Chancelier  fédéral  : 
celte  dernière  [sic]  inspirerait-elle  plus  de  confiance  que  la  nôtre? 
Les  avantages  du  service  des  postes  seraient  également  diminués, 
parce  que,  dans  certains  cas,  il  faudrait  s'adresser  à  Berlin.  Cer- 
tainement le  pays  y  gagnerait  le  droit  d'envoyer  ses  députés  au 
Reichstag,  et  c'est  peut-être  cette  perspective  qui  paraît  si  belle 
à  l'honorable  préopinant.  Mais  justement  le  Reichstag  ne  possède 
pas  ou  ne  possède  que  dans  de  très  élroiles  limites  le  droit  le 
plus  essentiel  d'une  Représentation,  les  décisions  en  matière  de 
finances.  Quant  aux  affaires  de  douane,  nous  avons  le  Zoll-Parla- 
ment. 

«f  Restons  donc  avant  tout  en  Wurtemberg;  vous  avez  rempli 
vos  devoirs  envers  l'Allemagne  en  déclarant  que  vous  étiez  prêts 
à  marcher  avec  l'Allemagne  du  Nord  contre  l'étranger.  Vous  avez 
conservé  le  grand  marché  du  Zollverein  à  notre  activité  commer- 
ciale. Faire  plus,  ni  vous  ni  le  Gouvernement  n'en  avez  le 
devoir.  Lorsque  nous  avons  conclu  les  traités  que  nous  imposaient 
nos  devoirs  dans  l'intérêt  de  l'intégrité  nationale  et  de  l'union 
économique  de  l'Allemagne,  nous  nous  sommes  placés  sur  le  ter- 
rain des  faits  matériels.  Nous  pouvons  attendre  avec  calme  ce  que 
l'avenir  nous  réserve. 

«Si  cette  Chambre  se  croyait  appelée  à  anticiper  sur  la  marche 
des  événements,  en  adoptant  une  proposition  de  l'entrée  du 
Wurtemberg  dans  la  Confédération  du  Nord,  le  Gouvernement  en 
appellerait  immédiatement  au  Pays ,  et,  si  celui-ci  était  du  même  avis 
que  la  Chambre,  je  soulèverais,  dans  les  Conseils  de  la  Couronne,  la 
question  de  savoir  si  l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord  est  compatible 
avec  les  droits  et  les  devoirs  du  Roi  et  avec  la  situation  européenne  du 
Wurtemberg.  Mais  je  suis  certain  que  le  pays  ne  serait  pas  avec  les 
Députés  :  le  Wurtemberg  veut  resler  wurtembergeois,  et  vous 
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n'agiriez  pas  conformément  aux  vœux  de  vos  électeurs  en  voulant 
devancer  le  cours  des  événements. r> 

Je  dois  ajouter,"  Monsieur  le  Marquis,  que  les  paroles  du 
Ministre  ont  été  très  bien  accueillies  par  la  grande  majorité  de 
l'Assemblée,  et  produisent  ici  dans  le  public  une  vive  impression. 
Aux  uns,  ce  langage  paraît  vouloir  dire  que,  si  le  moment  n'est 
pas  venu  pour  le  Wurtemberg  de  se  laisser  absorber  dans  la  Con- 
fédération du  Nord,  il  ne  manquera  pas  de  venir,  et  il  faudra  se 
résigner;  pour  les  autres,  c'est  une  affirmation  très  sérieuse  de 
l'autonomie  du  Royaume,  et  il  indique  une  ferme  résolution  de  la 
maintenir.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  les 
premiers  ont  plutôt  raison,  et  qu'il  est  peut-être  aujourd'hui  un 
peu  tard  pour  prendre  une  attitude  qui  eût  pu  être  efficace  il  y  a 
encore  quelques  mois. 


€»%i9.  Le    Marquis    de    Moustier    à     Bourée,    Ambassadeur    à 
Constantinople.  (Minute.  Turquie,  373,  n°  178.) 

Paris,  i3  décembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  a  répondu  d'avance,  dans  sa  dépêche 
du  6  décembre,  à  celle  que  Bourée  lui  a  adressée  le  3.  Il  revient 
pourtant  sur  les  considérations  qu'il  y  exposait,  afin  de  les  pré- 
ciser encore.] 


tt£20.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  de  Sartiges,  Ambas- 
sadeur À  Rome.  (Minute.  Rome,  io38,  n°  48.) 

Paris,  l3  décembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Comte  de  Sartiges  copie 
de  la  dépêche  du  Général  Menabrea  au  Chevalier  Nigra  du  19  no- 
vembre, de  la  réponse  française  du  27  novembre  à  cette  dépêche, 
et  de  la  note  du  Cabinet  de  Florence  du  3  décembre.  Pour  la 
situation  actuelle  des  négociations,  il  renvoie  Sartiges  à  la  dépêche 
du  Département  du  10  décembre.] 
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6331.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Prusse,  367,  n°  306.) 

Berlin,  i3  décembre  1867. 
(Cabinet,  17  décembre;  Dir.  poi.,  20  décembre.) 

[Les  indications  recueillies  par  les  Agents  français  à  Stuttgart 
et  à  Munich  portent  à  croire  que  la  Prusse  ne  recherche  aucun 
arrangement  nouveau  avec  les  États  du  Midi.  Mais  Benedetti  rap- 
pelle «les  résolutions  qui  peuvent  être  prises  au  sein  du  Parlement 
douanier  dès  qu'il  sera  réuni  »,  le  rôle  prépondérant  y  demeurant 
acquis  à  la  Prusse  et  au  parti  unitaire.] 

En  vous  entretenant  des  bruils  que  j'avais  recueillis  sur  une 
prochaine  entrevue  du  Comte  de  Bismarck  avec  le  Prince  de 
Hohenlohe  et  M.  de  Varnbùler  i1),  j'exprimais  mes  doutes  sur  les 
arrangements  qui  devaient,  disait-on,  en  faire  l'objet,  et  à  une 
date  plus  récente  je  me  permettais  de  vous  faire  remarquer  que  le 
Chancelier  Fédéral  est  un  esprit  trop  avisé  pour  tomber  dans  Ter- 
reur que  l'Italie  du  Nord  a  commise  en  s'annexant  prématurément 
l'Italie  du  Midi (2).  Ne  disait-il  pas  lui-même,  dans  un  des  dis- 
cours qu'il  a  prononcés  devant  le  Parlement,  que  le  Nord  devait 
se  borner  à  tendre  les  bras  au  Midi,  et  lui  témoigner  ainsi  ses 
sentiments  de  confraternité,  sans  chercher  à  user  de  violence  ou  de 
pression?  Il  attendra  donc  que  les  événements  lui  révèlent  le 
moment  opportun  pour  étendre  l'hégémonie  prussienne  de  la 
Baltique  aux  Alpes.  La  machine  existe  à  l'aide  de  laquelle  il  peut 
entreprendre  de  mettre  fin  à  celte  tâche;  il  a  pris  soin  d'en 
ajuster  exactement  toutes  les  pièces  de  façon  à  en  diriger  à  son 
^ié  les  mouvements;  cet  instrument,  qui  porte  le  nom  de  Zollpar- 
lement,  fonctionnera  prochainement,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'initiative 
de  M.  de  Benningsen,  toujours  prêt  à  seconder  le  Président  du 
Conseil,  saisira  les  Beprésentants  de  toute  l'Allemagne,  réunis  en 
Assemblée  douanière,  des  mesures  dont  on  croira  convenable  de 
leur  demander  l'adoption;  les  délégués  du  Nord,  composant 
l'immense  majorité,  les  acclameront,  le  Gouvernement  prussien 
s'abstiendra ,  les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart  se  résigne- 

W  Cf.  Benedetti,  17  novembre,  n°  283. 
(2)   Cf.  Benedetti,  particulière,  2  décembre. 
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ront  :  ils  y  seront  contraints  par  les  derniers  traités;  l'œuvre  d'uni- 
fication aura  fait  un  pas  de  plus,  un  pas  décisif,  et  M.  de  Bismarck 
en  laissera  l'honneur  et  la  responsabilité  aux  résolutions  sponta- 
nées et  libres  de  la  Représentation  nationale.  C'est  en  ce  sens  que 
s'exprimait  naguère  un  journal  de  Berlin,  appréciant  sans  réti- 
cence, et  comme  s'il  avait  mission  de  disposer  l'esprit  public  à 
cette  nouvelle  évolution,  les  faits  acquis  et  ceux  qui  restent  à 
accomplir. 

Absolutistes  ou  libéraux,  poursuivant  les  uns  l'agrandissement 
de  la  Prusse,  les  autres  l'unité  allemande,  ils  sont  tous  d'accord 
pour  n'entrevoir  qu'un  obstacle  à  ce  couronnement  de  l'œuvre 
nationale  :  c'est  l'opposition  que  peut  y  faire  l'étranger,  et  l'étranger 
c'est  la  France;  c'est  ainsi  qu'on  nous  désigne  de  ce  côté-ci  du 
Rhin.  Tout  incident,  tout  événement  qui  peut  entraver  notre 
action  leur  apparaît  dès  lors  et  ils  l'accueillent  comme  un  bien- 
fait de  la  Providence.  Ils  sont  à  cet  égard  unanimes,  et  c'est  avec 
une  parfaite  unité  de  vues  qu'ils  ont  envisagé  les  récentes  diffi- 
cultés qui  ont  surgi  en  Italie.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé,  en  cette  circonstance,  de  ce  rapprochement  de  tous  les 
partis,  de  l'identité  du  langage  de  tous  les  journaux,  de  la 
réserve  et  du  silence  observés  dans  les  Chambres  prussiennes, 
pendant  que  les  affaires  d'Italie  provoquaient  en  France  des 
débats  passionnés  et  orageux;  aussi  faut-il  reconnaître  que  M.  de 
Bismarck  obéit  au  sentiment  public  en  nous  refusant  le  concours 
que  nous  lui  demandons  pour  nous  aider  à  mettre  un  terme  à  la 
perturbation  que  provoque  la  question  romaine.  Cette  perturba- 
tion est  considérée  ici  comme  un  gage  de  sécurité  pour  l'Alle- 
magne, sinon  d'impuissance  pour  la  France,  et,  loin  de  se  mon- 
trer disposé  à  l'éteindre,  on  s'ingénie  à  l'envenimer.  Tous  les 
organes  de  la  presse,  fidèles  interprètes  des  opinions  diverses 
qu'ils  représentent,  s'y  emploient  également,  soit  qu'ils  témoi- 
gnent leurs  sympathies  a  l'Italie,  soit  qu'ils  défendent  les  prin- 
cipes d'ordre  et  d'autorité.  Les  récentes  discussions  qui  ont  eu 
lieu  au  Sénat  et  au  Corps  législatifs  n'ont  été  de  leur  part 
l'objet  que  de  courtes  observations,  et,  si  quelques-uns  d'entre 
eux,  par  habitude  de  dénigrement,  y  ont  trouvé  l'occasion  de 

W  Cf.  t.  XIX,  p.  /il 9,  note  2. 
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nous  injurier,  ils  les  ont  généralement  envisagées  avec  un  senti- 
ment manifeste  de  satisfaction.  Ils  en  ont  conclu  qu'il  serait 
désormais  superflu  de  réunir  la  Conférence,  et  ils  s'en  sont  haute- 
ment félicités. 

Je  dis  dans  une  autre  dépêche (1)  quelles  sont,  en  ce  moment, 
les  dispositions  que  manifeste  M.  de  Bismarck  à  ce  sujet;  mais  il 
m'a  paru  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  vous  soumettre  ces  réflexions 
que  suggère  l'état  actuel  de  l'opinion  en  Prusse. 

P.-S.  —  ik  décembre.  —  La  Gazette  nationale  publie,  sur  la 
tâche  réservée  au  Zollparlement ,  un  article  qui  révèle  ce  que  le 
parti  dont  elle  est  l'organe  attend  de  la  réunion  de  cette  Assem- 
blée; j'en  joins  ici  un  extrait  (2). 


<»*£*£*£.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Prusse,  367,  n°  307.) 

Berlin,  i3  décembre  1867. 
(Cabinet,  17  décembre;  Dir.  pol. ,  20  décembre.) 

Je  disais  hier  à  Votre  Excellence ^  que,  M.  de  Bismarck  étant 
venu  me  voir,  j'avais  profité  de  la  visite  qu'il  voulait  bien  me 
faire  pour  l'entretenir  de  nouveau  des  motifs  qui  nous  faisaient 
persister  dans  notre  proposition  de  réunir  une  Conférence,  et 
pour  lui  indiquer  comment  vous  envisagiez  les  dispositions  que 
le  Cabinet  de  Berlin  nous  avait  témoignées  à  ce  sujet.  Après 
avoir  touché  de  nouveau  aux  considérations  générales  qui  nous 
semblent  en  recommander  l'adoption,  j'ai  particulièrement  insisté 
sur  celles  qui  auraient  dû,  à  notre  avis,  lui  assurer  un  accueil 
favorable  à  Berlin.  J'ai  rappelé  l'intérêt  que  la  Prusse  ne  peut 
s'empêcher  de  porter  à  l'Italie,  les  vœux  exprimés  par  les  catho- 
liques allemands,  et  j'ai  fait  notamment  remarquer  de  quel  prix 
seraient  assurément,  pour  la  consolidation  des  rapports  de  nos 
deux  pays,  les  dispositions  amicales  que  le  Gouvernement  du  Roi 
peut  nous  témoigner  en  cette  circonstance.  Je  me  borne  à  énoncer 


W  Cf.  la  dépêche  qui  suit. 

W  L'extrait  n'a  pas  été  conservé  dans  la  Correspondance. 

W  Cf.  Benedetti ,  1 2  décembre. 
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ici,  pour  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions,  l'argumentation 
que  j'ai  développée. 

Ces  diverses  observations,  qu'il  avait  peu  goûtées  dans  nos 
précédents  entreliens,  m'ont  paru  hier  produire  sur  son  esprit  un 
meilleur  effet;  il  a  mis  à  les  entendre  et  à  les  réfuter  plus  de 
bonne  grâce;  il  m'a  opposé  les  mêmes  objections,  mais  dans  une 
forme  moins  absolue,  et,  s'il  n'a  pas  reconnu  que  la  Conférence 
pouvait  aboutir  aux  résultats  que  nous  en  attendons,  il  a  admis, 
pour  la  première  fois,  qu'elle  pourrait  être  réunie.  Le  principal 
argument  qu'il  a  invoqué  pour  justifier  l'attitude  que  le  Gouver- 
nement du  Roi  a  observée  jusqu'à  présent  consistait  à  prétendre 
que  la  Prusse,  placée  entre  les  exigences  de  l'opinion  libérale  et 
les  appréhensions  des  catholiques  allemands ,  ne  pouvait  expri- 
mer un  rvis,  et  surtout  prendre  un  parti,  sans  s'aliéner  les  sym- 
pathies d'une  portion  notable  de  la  population. 

Je  lui  ai  fait  remarquer  que  l'abstention  ne  me  semblait  devoir 
contenter  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  opinions,  puisque  l'état 
actuel  des  choses,  en  se  prolongeant,  tenait  également  en  péril 
les  intérêts  pour  lesquels  les  libéraux  et  les  catholiques  se  mon- 
traient si  vivement  alarmés;  que  la  plus  sage  et  l'unique  résolu- 
lion  à  prendre  était  donc,  comme  nous  le  proposions,  de  se  con- 
certer pour  chercher  à  mettre  d'accord  les  droits  et  les  vœux  des 
deux  parties. 

J'ai  fait  part  au  Président  du  Conseil,  dans  le  cours  de  notre 
conversation,  de  la  manière  dont  vous  envisagiez  la  suggestion 
qu'il  m'avait  faite  dans  notre  dernier  entretien  et  que  je  vous  ai 
transmise;  je  lui  ai  annoncé  que  vous  étiez  disposé  à  y  déférer, 
mais  en  constatant  qu'il  ne  pouvait  y  être  donné  suite  que  si  la 
Prusse  croyait  pouvoir  acquiescera  la  proposition  développée  dans 
votre  circulaire  du  9  novembre.  M.  de  Bismarck  n'a  pas  contredit 
cet  avis;  il  s'est  même  montré  enclin  à  le  partager,  et  à  nous 
satisfaire  sur  ce  premier  point.  Il  avait  besoin  cependant,  m'a-t-il 
dit,  avant  de  s'expliquer  davantage,  de  prendre  de  nouveau 
les  ordres  du  Roi;  et,  m'exprimant  ensuite  le  désir  d'éviter 
tout  malentendu,  il  m'a  demandé  si  je  croyais  pouvoir,  dans  ce 
but,  lui  remettre  quelques  lignes  écrites  précisant  ce  que  nous 
attendons  en  ce  moment  du  Gouvernement  prussien.  J'ai  pensé, 
Monsieur  le  Marquis,  que  vous  me  permettriez  de  lui  donner 
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communication,  en  extrait,  de  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait 
Thonnour  de  m  adresser  sous  le  n°  155  (1),  et  je  lui  en  ai  envoyé 
ce  matin  le  passage  ci -joint  en  copie.  J'ose  espérer  que  Votre 
Excellence  ne  m'en  blâmera  pas,  en  considérant  que  nous  ne 
devons  rien  négliger  pour  ne  laissera  la  Prusse  aucun  prétexte  de 
prétendre  que  nous  avons  nous-mêmes  mis  obstacle  à  son  adhésion 
à  notre  démarche. 

Ce  n'est  pas  que  je  fonde  de  grandes  espérances  sur  cette  nou- 
velle attitude  du  Président  du  Conseil.  M.  de  Bismarck  a  tracé  sa 
voie,  et  il  ne  s'en  laissera  détourner  qu'autant  qu'il  sera  certain 
d'atteindre  le  but  qu'il  poursuit.  Je  ne  saurais  trop  répéter  qu'à 
mon  sens  il  ne  nourrit  contre  nous  aucun  dessein  d'agression, 
mais  je  demeure  convaincu  que  toute  sa  politique  à  notre  égard 
a  pour  objet  de  nous  créer  des  embarras,  afin  de  nous  placer  dans 
l'impossibilité  de  mettre  obstacle  à  ses  projets  en  Allemagne.  Il 
considère  que  nos  dissentiments  avec  l'Italie  lui  seront  à  cet  effet 
d'un  précieux  secours,  et,  si  je  ne  m'abuse,  il  évitera  de  se 
prêter  à  toute  combinaison  qui  serait  destinée  à  en  atténuer  la 
gravité.  S'il  se  montre  en  ce  moment  moins  hostile  à  la  réunion 
de  la  Conférence,  c'est  qu'il  juge  sans  doute  que  les  déclarations 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  faites  au  Corps  légis- 
latif (2)  le  garanlissent  contre  tout  arrangement  propre  à  dégager 
notre  liberté  d'action,  et  qu'il  pense  pouvoir  désormais  nous 
montrer  des  dispositions  plus  conciliantes  sans  craindre  de  con- 
tribuer à  rétablir  les  bonnes  relations  que  nous  entretenions  avec 
le  Cabinet  de  Florence,  dont  il  tient  à  se  ménager  éventuellement 
l'alliance.  Je  présume  qu'il  a  également  reconnu  ou  qu'on  lui 
a  représenté  qu'il  avait  trop  manifestement  révélé  sa  pensée  par 
l'opposition  qu'il  a  faite  à  notre  ouverture,  et  nous  ne  saurions 
être  étonnés  s'il  cherchait,  aujourd'hui  qu'il  croit  pouvoir  le  faire 
sans  inconvénient,  à  se  couvrir  contre  le  reproche  auquel  l'expose 
le  mauvais  vouloir  qu'il  nous  a  témoigné.  Pour  ma  part,  je  serais 
au  contraire  fort  surpris  si,  changeant  de  ligne  de  conduite,  il  se 


W  Dépêche  du  9  décembre.  L'extrait,  dont  la  copie  est  jointe  à  la  dépêche, 
commence  à  :  ccAvant  d'être  instruit  par  vous  de  la  manière  de  voir  de  M.  de 
Bismarck.  .  .  n  et  se  termine  par     cede  la  Russie  et  de  la  France». 

(2)  Cf.  t.  XIX,  p.  4 19,  note  2. 
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décidait  à  rechercher  franchement,  de  concert  avec  nous,  les  com- 
binaisons propres  à  rapprocher  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement 
italien.  Mon  avis  est  en  somme  que,  ne  craignant  plus  de  voir 
notre  influence  s'exercer  d'une  façon  prépondérante  à  Florence, 
et  convaincu  qu'il  lui  serait  aisé,  le  cas  échéant,  d'y  substituer 
celle  de  la  Prusse,  il  se  persuade  qu'il  n'a  plus  un  intérêt  de 
premier  ordre  a  entraver  la  réunion  de  la  Conférence,  et,  dans 
cette  prévision,  il  estime  qu'il  lui  est  utile  d'opérer,  dans  ses 
rapports  avec  nous,  une  de  ces  évolutions  qui  lui  sont  familières 
et  dont  il  sait  s'acquitter  avec  sa  dextérité  habituelle.  Je  ne  saurais 
dire  en  effet  combien  M.  de  Bismarck  s'est  montré ,  dans  notre 
dernier  entretien,  affable  et  courtois,  et  combien  sa  parole  et  son 
attitude  différaient  du  langage  qu'il  m'avait  tenu  dans  nos  con- 
versations antérieures  (1l  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  n'ai 
rien  négligé  pour  lui  prouver  que  j'y  étais  particulièrement  sen- 
sible, et  pour  le  convaincre  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
verrait  avec  une  véritable  satisfaction  les  eiïbrts  que  le  Cabinet  de 
Berlin  pourrait  être  conduit  à  faire  dans  le  but  de  seconder  notre 
proposition.  Je  ne  dois  pas  toutefois  négliger  de  vous  dire  que  je 
ne  trouve  encore  aucune  trace  de  ces  dispositions  dans  les  jour- 
naux inspirés  par  le  Gouvernement  prussien.  L'extrait  ci-joint (2) 
de  la  Correspondance  de  Berlin  démontrerait  du  moins  qu'on  n'a 
pas  modifié  la  direction  indiquée,  jusqu'à  présent,  à  la  presse 
officieuse. 

P.-S.  —  i5  décembre.  —  J'ai  revu  hier  soir  M.  de  Bismarck; 
il  m'a  appris  qu'il  avait  soumis  au  Roi  l'extrait  de  votre  dépêche, 
et  que  Sa  Majesté  l'avait  retenu,  en  se  réservant  d'examiner  la 
suggestion  qui  en  fait  l'objet.  Il  semblerait  au  surplus  que,  répa- 
rant l'omission  volontaire  qu'on  a  commise  à  Berlin  en  s'abstenant 
de  répondre  à  votre  circulaire  du  9  novembre  par  une  communi- 
cation officielle  adressée  à  M.  de  Goltz,  on  chargera,  cette  fois-ci, 
l'Ambassadeur  de  Prusse  à  Paris  de  s'expliquer  avec  vous,  en  lui 
faisant  parvenir  les  instructions  nécessaires. 


W   Cf.  Rothan,  La  France  et  sa  politique  extérieure  en  1867,  p.  3a 8. 
W  L'extrait  n'est  pas  joint  à  la  dépêche. 
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«333.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt ,  3o,  n°  64.) 

Darmstadt,  îk  décembre  1867. 
(Cabinet,  18  décembre;  Dir  pol.,  19  décembre. 

[Dans  une  conversation  qu'il  vient  d'avoir  avec  M.  de  Dalwigk, 
le  Comte  d'Astorg  est  revenu  sur  l'incident  produit  par  l'invitation 
adressée  par  la  France  a  la  Hesse (1).  Il  signale  à  ce  propos  le  lan- 
gage des  journaux  qui  avaient  d'abord  admis  que  le  discours 
de  Rouher  à  la  Chambre  rendait  la  Conférence  impossible,  et 
qui  affirment  maintenant,  au  contraire,  que  les  grandes  Puis- 
sances seraient  prêtes  à  renouer  les  négociations.  «"Si  les  choses 
s'arrangent  ainsi,  M.  de  Dalwigk  ne  doute  pas  que  la  France 
n'envoie  à  la  Hesse,  en  temps  opportun,  un  nouvel  avis.??] 

Depuis  la  date  de  ma  dernière  dépêche  sur  ce  sujet,  j'ai  su 
que  quelques  personnes,  du  parti  prussien  vraisemblablement, 
avaient  cru  découvrir  dans  la  dépêche  lue  par  M.  de  Wentzel  à 
M.  de  Dalwigk  un  reproche  indirectement  adressé  à  notre  ingé- 
rence dans  les  affaires  de  l'Allemagne,  ingérence  dont  notre  invi- 
tation à  la  Hesse  était  une  preuve  nouvelle  et  palpable. 

Il  est  assez  curieux  qu'à  peu  près  le  même  jour  le  Ministre  de 
Prusse  à  Darmstadt  ait  été  causer  de  toute  cette  affaire  avec  le 
Ministre  de  Russie,  et  qu'il  ait  confidentiellement  demandé  à  M.  de 
Labensky  si,  selon  lui,  la  France  n'avait  pas  fait  cette  invitation 
à  la  Hesse  .uniquement  pour  adresser  à  la  Prusse  une  leçon  égale- 
ment indirecte  au  sujet  de  l'ingérence  de  cette  dernière  dans  les 
affaires  des  pays  au  sud  du  Mein. 

De  ces  deux  petits  faits  rapprochés  l'un  de  l'autre,  on  pourrait 
induire  que  la  Prusse  a  voulu  donner,  ou  a  feint  de  vouloir  donner, 
à  la  dépêche  comminatoire  qu'elle  a  fait  lire  ici  le  caractère  d'un 
acte  de  représailles  contre  nous. 

Le  Ministre  de  Russie  aurait  répondu  que,  selon  son  idée,  la 
France  n'avait  pas  fait  un  calcul  si  quintessencié,  et  qu'elle 
avait  tout  simplement  invité  la  Hesse  parce  qu'elle  n'avait  pas  de 
raison  pour  rayer  ce  pays  de  la  liste  des  Étals  souverains. 

Il  y  a  des  personnes,  au  contraire,  qui  considèrent  tout  l'inci- 
^l  Cf.  d'Astorg,  1e1  décembre,  n°  fi2. 
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dent  comme  un  coup  monté  contre  le  Ministère  de  M.  de  Dalwigk 
par  le  parti  prussien.  La  question  ainsi  posée  se  réduirait  à 
des  proportions  intimes  et  allemandes  et  ne  nous  concernerait 
nullement. 

Quant  à  moi,  je  serais  assez  tenté  de  lui  donner  le  double 
caractère  qui  résulterait  de  ce  que  je  viens  de  relater. 

En  tout  cas,  pour  ce  qui  regarde  M.  de  Dalwigk  personnelle- 
ment, je  pense  que  la  tentative  de  la  Prusse,  si  elle  a  eu  lieu,  a 
échoué.  Je  crois  le  Grand-Duc  trop  attaché  à  ses  habitudes  pour 
ne  pas  repousser  avec  effroi,  et  par  suite  avec  énergie,  l'installa- 
tion d'un  autre  Ministre. 


ti£*£4.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  139.) 

Florence,  1/1  décembre  1867. 
(Cabinet,  21  décembre;  Dir.  pot.,  23  décembre.) 

|  Le  Baron  de  Malaret  rend  compte  d'un  discours  prononcé  la 
veille  à  la  Chambre  par  le  Ministre  de  la  Justice.  Puis  il  expose 
le  résultat  de  ses  observations  personnelles  sur  l'état  des  esprits 
en  Italie,  et  sur  l'impression  produite  par  le  discours  de  Rouher 
à  la  Chambre  W. 

Il  note  d'abord  que  «les  masses  populaires  sont  restées  très 
indifférentes»,  ce  qui  prouve  que  celles-ci  «sont,  par  tempéra- 
ment et  par  habitude,  plus  calmes  et  plus  dociles  que  ne  veulent 
bien  le  dire  ceux  qui  ont  intérêt  à  se  prétendre  entraînés  par 
elles 7?.  Au  contraire,  les  déclarations  de  Rouher  ont  causé 
ffdans  le  monde  politique  une  très  vive  et  très  désagréable  émo- 
tion*. Le  Gouvernement  du  Roi  ce  n'a  point  dissimulé  son  étonne- 
ment  et  son  mécompte»,  et  il  a  dû  faire  connaître  au  Gouver- 
nement impérial  les  observations  qu'elles  lui  ont  suggérées.  On 
pouvait  craindre  qu'en  effet  la  séance  du  5  décembre  au  Corps 
législatif  n'accrût  les  embarras  parlementaires  du  Cabinet.  Après 
réflexion,  le  Baron  de  Malaret  estime  «que  cette  dernière  appré- 
ciation, qui  a  été  celle  de  tout  le  monde,  peut  ne  pas  être  parfai- 
te Cf.  t.  XIX,  p.  il 9,  note  a. 
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tement  exacte».  Si  le  langage  de  Rouher  «fait  comprendre  au 
pays,  et  particulièrement  à  la  Chambre,  qu'une  politique  agres- 
sive dans  la  question  romaine  amènerait  nécessairement  un  antar 
gonisme  sérieux  et  permanent  entre  l'Italie  et  la  France»,  les 
résultats  en  seront  heureux.  Le  Baron  de  Malaret  note  comme 
premiers  symptômes  la  nomination  de  M.  Lanza  à  la  présidence 
de  la  Chambre,  ^le  jour  même  où  le  premier  télégramme  annon- 
çant le  discours  de  M.  Rouher  a  été  connu  à  Florence»,  et  surtout 
l'ajournement  de  la  motion  Sella  (1). 

Il  ajoute  d'ailleurs  qu'à  son  avis  «la  Chambre  voudra,  sous  une 
forme  quelconque,  affirmer  de  nouveau  les  prétendus  droits  de 
l'Italie  sur  Rome,  et  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  n'est 
nullement  probable  que,  à  l'exemple  de  M.  de  Cavour,  elle  subor- 
donne à  un  accord  préalable  avec  la  France  l'accomplissement  de 
son  programme  national».  Mais  il  croit  que  l'ordre  du  jour  de  la 
majorité  contiendra  «un  blâme  au  moins  implicite  pour  les  actes 
du  dernier  Cabinet,  et  affirmera  la  résolution  de  n'user  pour  arriver 
à  Rome  que  de  moyens  moraux  et  pacifiques».] 


4»*£*£5.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à 
Londres,  au  Marquis  de  Moustiek.  (Orig.  Angleterre,  7A2, 
n°  236.) 

Londres,  i4  décembre  1867. 
(Cabinet,  i5  décembre;  Dir.  pol.,  18  décembre.  ) 

Lord  Stanley  a  quitté  Londres  pour  deux  ou  trois  jours.  Je  l'ai 
vu  hier  avant  son  départ.  11  n'avait  rien  appris  de  nouveau  rela- 
livement  aux  dispositions  du  Cabinet  de  Florence,  mais  il  croyait 
savoir  qu'à  Vienne,  et  il  en  tirait  argument,  M.  le  Baron  de 
Reusl  ne  se  montrait  plus,  depuis  les  déclarations  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  avait  faites  au  Corps  législatif^,  aussi 
confiant  que  par  le  passé  dans  ia  possibilité  de  réunir  une  Confé- 
rence. J'ai  manifesté  quelque  surprise  que  nos  déclarations  eussent 
ainsi  modifié  les  intentions  du  Cabinet  de  Vienne. 

W  Cf.  Malaret,  télégramme,  9  décembre,  7  h.  35  soir. 
•iJ  Cf.  t.  XIX,  p.  A 19,  note  2. 
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Je  n'ai  pu  en  même  temps  m'empêcher  de  signaler  amicalement 
au  Principal  Secrétaire  d'État  l'étrange  contradiction  dans  laquelle 
me  semblaient  tomber  ceux  qui ,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  ne  souhaitent  pas  la  réunion  de  la  Conférence.  Leur  pre- 
mière objection  contre  notre  proposition  avait  été  qu'une  Confé- 
rence sans  programme,  et  lorsque  la  France  elle-même,  qui  en 
provoquait  la  réunion,  ne  jugeait  pas  à  propos  de  faire  connaître 
ses  idées,  ne  devait  avoir  aucun  résultat  pratique.  Aujourd'hui, 
le  Gouvernement  de  l'Empereur,  en  présence  des  manifestations 
de  l'opinion  publique,  se  croit  obligé  d'exposer  ses  vues  au  Corps 
législatif,  et  aussitôt  on  lui  reproche  les  déclarations  qu'il  vient 
de  faire,  on   en   regrette  le   sens,  bien  qu'on  dût  parfaitement 
savoir  depuis  longtemps,  aussi  bien  à   Berlin  qu'à  Londres,  à 
quoi  s'en  tenir  sous  ce  rapport,  et  qu'on  fut  également  convaincu 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  jamais  songé  à  imposer 
d'avance,  par  ses  déclarations,  une  solution  à  la  Conférence.  Ce 
n'était  pas  assurément  se  montrer  ni  très  équitable  ni  même  très 
conséquent.  Au  surplus,  ai-je  ajouté,  plus  j'examinais  la  question 
qu'il  s'agissait  de  soumettre  aux  délibérations  de  la  Conférence, 
plus  j'avais  peine  à  comprendre  comment,  dans  une  réunion  de 
cette  nature,  l'Angleterre  elle-même,  malgré  ses  sympathies  très 
vives  pour  1  unité  italienne,  pourrait  se  trouver  placée  à  un  point 
de  vue  aussi   différent  du   noire  qu'on  se  plaisait  à  le  supposer. 
Pour  appuyer,  en  effet,  d'une  manière  absolue,  les  prétentions  de 
l'Italie  sur  Rome,  il  faudrait  être  en  mesure  de  mettre  en  avant 
un  droit  positif,  et,  quant  à  moi,  je  n'hésitais  pas  à  avouer  que 
je  n'entrevoyais  ce  droit  nulle  part.  Lord  Stanley  a  bien  voulu 
reconnaître  qu'un  pareil  rôle  serait,  en  réalité,  assez  difïicile  à 
soutenir.  Sans  s'expliquer  d'ailleurs  formellement  a  cet  égard,  il 
a  donné  à  entendre  qu'on  pourrait  se  borner  à  maintenir,  pour  le 
moment,    le  statu  quo   territorial  actuel  en  Italie,   en  décidant 
qu'aucune  Puissance  n'aurait  désormais  le  droit  d'intervenir  à 
Rome.   J'ai   fait   remarquer  au  Principal  Secrétaire  d'Etat   que 
c'était  là  précisément  le  but  que  nous  nous  étions  proposé  d'at- 
teindre eu  signant  la  Convention  du   i5  septembre  avec  l'Italie, 
mais  que,  cette  Puissance  ayant,  malgré  ses  engagements,  laissé 
envahir  le  territoire  pontifical,  il  s'agissait  aujourd'hui  de  trouver 
des  garanties  contre  le  retour  d'une  pareille  éventualité;  que  je 
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ne  pensais  pas  que  nous  demandassions  autre  chose  aux  Puissances 
au  concours  desquelles  nous  faisions  appel. 

Lord  Stanley  m'a  ensuite  parlé  de  l'attitude  peu  conciliante  du 
Saint-Siège.  Le  Cardinal  Antonelli,  d'après  ce  qu'on  lui  écrivait 
de  Rome,  entendait,  comme  Légat  du  Pape,  réclamer  la  prési- 
dence de  la  Conférence;  il  déclarait,  de  plus,  qu'il  cesserait  de 
prendre  part  à  ses  délibérations  si  les  droits  du  Saint-Père  venaient 
à  être  mis  en  discussion.  Enfin ,  Lord  Stanley  m'a  demandé  s'il 
élait  exact  que  Votre  Excellence  posât  comme  condition  du  con- 
sentement de  la  France  aux  pourparlers  préliminaires  que  la 
Prusse  proposait  d'ouvrir  à  Paris,  l'acceptation  préalable  par  les 
grandes  Puissances  du  principe  de  la  Conférence.  Il  paraissait 
craindre  que  cette  condition  ne  soulevât  des  objections  sé- 
rieuses. 

Le  Comte  de  Bernstorff  a  fait  pressentir  à  Lord  Stanley  qu'il 
serait  incessamment  chargé  de  représenter,  en  qualité  d'Ambas- 
sadeur, la  Confédération  du  Nord  auprès  de  la  Cour  d'Angle- 
terre W. 

6996.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7Ù2,  n°  109.) 

Paris,  i5  décembre  1867. 

Lord  Lyons  m'a  entretenu  jeudi  dernier  des  pourparlers  qui  se 
seraient  engagés  récemment  à  Constantinople  entre  les  Ministres 
du  Sultan  et  les  Représentants  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Au- 
triche à  propos  des  affaires  de  Crète,  et  m'a  laissé  entendre  que 
le  Cabinet  de  Londres  nous  verrait  avec  satisfaction  prendre  part 
à  réchange  d'idées  qui  se  poursuit  à  ce  sujet. 

J'ai  rappelé  à  l'Ambassadeur  de  la  Reine  le  prix  que  nous  avions 
attaché  nous-mêmes,  naguère,  à  ce  que  la  question  Cretoise  devînt 
l'objet  d'une  entente  générale  entre  les  Cours  garantes,  et  les 
efforts  persévérants  que  nous  avions  tentés  dans  ce  but.  Il  nous 
paraissait  essentiel  que  la  Russie  ne  restât  point  isolée  sur  le 
terrain  des  affaires  d'Orient,  et  les  Cabinets  européens  nous  sem- 

W  Cf.  Benedetti,  12  décembre. 
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Liaient  avoir  tout  intérêt  à  pouvoir,  le  cas  échéant,  modérer  son 
action  en  y  associant  la  leur.  N'étant  pas  parvenus  à  réaliser  com- 
plètementTaccord  que  nous  poursuivions,  nous  avons  cru  devoir 
cependant  tenir  compte  des  considérations  qui  nous  l'avaient  fait 
regarder  comme  particulièrement  désirable,  en  restant  unis  à  la 
Russie  pour  obtenir  l'assentiment  de  la  Porte  à  l'idée  d'une  en- 
quête, tant  que  nous  avons  conservé  quelque  espoir  à  cet  égard; 
et,  lorsque  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  d'un  refus 
définitif  des  Ministres  ottomans,  nous  avons  encore  une  fois  pro- 
cédé de  concert  avec  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  pour 
clore  par  la  déclaration  que  vous  connaissez  une  discussion  deve- 
nue inutile. 

Toutefois,  en  agissant  ainsi,  notre  désir  n'a  point  été  de  créer 
des  difficultés  a  la  Turquie,  ni  d'encourager  les  espérances  des 
Cretois.  Nous  avons  au  contraire  tenu  au  Gouvernement  hellé- 
nique le  langage  le  plus  propre  à  dissiper  toute  illusion,  et  à 
lui  faire  envisager  sous  son  véritable  jour  une  situation  qui  ne 
laisse  à  l'insurrection  aucune  issue  pratique.  Loin  de  songer  à 
compliquer  l'œuvre  de  pacification  que  le  Gouvernement  ottoman 
poursuit  en  Crète,  nous  faisons  des  vœux  pour  qu'elle  réussisse, 
et,  si  elle  amène  un  résultat  sérieux,  méritant  l'assentiment 
général,  nous  ne  lui  refuserons  certainement  pas  le  nôtre.  Mais, 
en  prenant  l'initiative  d'un  programme  différent  de  celui  que 
nous  avions  recommandé,  la  Porte  en  a  assumé  la  responsabilité, 
et  nous  a  mis  dans  le  cas  de  dégager  la  nôtre,  pour  nous  tenir 
quant  à  présent  à  l'écart.  Nous  ne  pourrions  adopter  en  ce  moment 
une  autre  attitude  sans  donner  un  démenti  à  la  déclara  lion 
que  nous  avons  remise  à  la  Porte,  il  n'y  a  pas  encore  deux 
mois,  et  sans  nous  mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes. 
Il  y  a  là  pour  nous  une  considération  de  dignité.  Sous  peine  d'être 
justement  taxés  d'inconséquence  et  de  versatilité,  nous  ne  sau- 
rions dévier  de  cette  ligne  de  conduite.  La  réserve  dans  laquelle 
nous  croyons  devoir  nous  renfermer  ne  nous  empêche  pas,  je  le 
répète,  de  suivre  avec  intérêt  les  efforts  qui  se  font  à  Constanli- 
nople  pour  provoquer  l'établissement  d'un  nouveau  système  admi- 
nistratif en  Crèle.  Nous  en  désirons  le  succès,  et,  si  la  Porte, 
encouragée  par  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  accorde  à 
l'île  de  Candie  une  organisation  répondant  aux  besoins  réels  des 
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populations,  nous  serons  les  premiers  à  nous  en  réjouir.  Mais, 
avant  de  nous  prononcer,  nous  devons  attendre  l'issue  de  cette 
tentative,  et  il  nous  est  impossible  d'en  accepter  la  solidarité  en 
sortant  de  l'abstention  dans  laquelle  nous  avons  été  amenés  à 
nous  renfermer. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'ai  présentées  à  Lord  Lyons 
avec  l'amicale  conGance  qui  préside  à  nos  rapports,  et  j'ai  jugé 
utile  de  vous  donner  connaissance  de  cet  entretien,  afin  que 
vous  puissiez  vous  exprimer  dans  le  même  sens  auprès  de  Lord 
Stanley  lorsqu'il  vous  en  fournira  l'occasion. 


«««7.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,  n°  308.) 

Berlin,  i5  décembre  1867. 
(Cabinet,  17  décembre;  Dir.  pol.,  19  décembre.) 

La  presse  prussienne  a  suivi  avec  beaucoup  d'attention  les  der- 
niers débats  du  Corps  législatifs  :  la  discussion  à  laquelle  les 
affaires  allemandes  ont  donné  lieu  n'est  pas  commentée  avec 
moins  de  soin  que  le  passage  du  discours  du  Trône  relatif  à  la 
situation  qui  résulte  pour  la  France  des  événements  de  l'année 
dernière (2).  Je  dois  dire  cependant  que  les  discours  des  Députés 
de  l'Opposition,  quelque  encourageants  qu'ils  aient  été  pour  les 
passions  nationales  en  Allemagne,  n'ont  pas  eu  le  don  de  fixer 
un  instant  l'attention  des  feuilles  de  Berlin  :  elles  n'y  ont  vu  évi- 
demment que  la  manifestation  de  pensées  isolées  n'ayant  aucun 
écho  dans  le  pays;  elles  se  sont  particulièrement  attachées  au 
contraire  à  constater  les  tendances  de  la  majorité  pendant  la 
discussion,  en  même  temps  qu'à  dégager  la  signification  qu'elles 
croient  devoir  attribuer  aux  paroles  de  M.  Thiers,  et  surtout  au 
discours  de  M.  le  Ministre  d'Etat. 

«Nous  nous  attendions,  dit  la  Gazette  de  la  Croix,  à  des  invec- 
tives passionnées  contre  l'Allemagne,  et  particulièrement  contre  la 
Prusse;  au  lieu  de  cela,  des  paroles  assez  amicales  pour  l'unité 

W  Cf.  t.  XIX,  p.  h  19,  note  ». 
-    Cf.  t.  XIX,  p.  3io,  note  2. 
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de  l'Allemagne  se  sont  fait  entendre,  et  M.  Thiers  lui-même, 
notre  vieil  adversaire,  a  été  jusqu'à  dire  qu'il  n'existait  de  par  le 
monde  aucun  Français  un  peu  raisonnable  qui  voulût  enlever  à 
l'Allemagne  la  plus  petite  parcelle  de  son  territoire.  Espérons 
qu'il  en  est  ainsi  en  effet,  et  que  les  choses  resteront  en  cet  état. 

w Quant  à  M.  Rouher,  il  n'a  fait  que  répéter  avec  une  légère 
variante  le  passage  du  discours  du  Trône  relatif  à  l'Allemagne. 
La  France,  a-t-il  dit,  accepte  franchement  les  faits  accomplis 
aussi  longtemps  que  ses  intérêts  et  sa  dignité  ne  se  trouvent 
pas  mis  en  question.  Quant  à  savoir  quand  et  comment  ce  cas 
pourrait  se  présenter,  nous  ne  l'avons  pas  appris,  ni  par  le  discours 
impérial  ni  par  le  discours  de  M.  Rouher.  Aussi  ne  pensons-nous 
pas  qu'il  faille  nous  inquiéter  de  cette  phrase.  Finalement,  Tordre 
du  jour  a  été  adopté  par  deux  cent  trente  et  une  voix  contre 
vingt-trois,  ce  qui  prouve  que  le  chauvinisme  hostile  à  l'Alle- 
magne n'est  pas  en  ce  moment  aussi  dominant  en  France  que 
les  journaux  semi-officiels  et  inspirés  cherchent  à  nous  le  faire 
croire.  Le  nombre  de  ceux  qui  voudraient  voir  l'amitié  s'établir 
entre  l'Allemagne  et  la  France  n'est  peut-être  pas  très  grand, 
mais  ceux  qui  voudraient  intervenir  dans  nos  affaires  intérieures 
ne  forment  pas  un  total  plus  imposant.  En  France,  on  se  décide 
à  faire  bonne  mine  à  ce  qui  s'est  accompli  Tannée  dernière.  r> 

La  Gazette  de  la  Croix  termine  en  exprimant  le  vœu  que  les 
débats  sur  la  question  allemande  reçoivent  en  France  une  large 
publicité,  ainsi  qu'on  Ta  fait,  dit- elle,  pour  le  discours  de 
M.  Rouher  sur  la  question  romaine,  que  le  Gouvernement  a 
répandu  dans  le  pays  à  cent  mille  exemplaires. 

La  Gazette  nationale  de  son  côté  s'exprime  ainsi  : 

wNos  voisins  s'habituent  de  plus  en  plus  aux  changements  sur- 
venus en  Allemagne,  quelques-uns  en  petit  nombre  avec  satis- 
faction, la  grande  masse  à  regret,  mais  avec  la  persuasion  qu'il 
n'y  a  rien  à  changer  aux  faits  accomplis. 

«•  Notre  méfiance  à  l'égard  de  la  France  est  d'ailleurs  bien  jus- 
tifiée. Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  discours,  acclame'  par  la  majo- 
rité, dans  lequel  M.  Thiers  a  manifesté  son  profond  courroux, 
tout  en  se  soumettant  à  une  résignation  nécessaire.  M.  Thiers  a 
bien  assuré  qu'il  ne  voulait  nous  prendre  aucune  province,  mais 
il  a  glorifié  ensuite  la  politique,  seule  digne  et  vraiment  grande 
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selon  lui,  de  Louis  XIV.  Ce  qui  caractérise  cet  homme  d'État 
encore  aujourd'hui  si  influent  dans  son  pays,  c'est  qu'il  voudrait 
replacer  l'Europe  entière  dans  la  situation  où  elle  était  il  y  a  deux, 
siècles,  sans  tenir  compte  des  nouveaux  besoins  des  nations  voi- 
sines, prêt  au  contraire  [à  condamner]  avec  le  fanatisme  d'un  juge 
de  l'Inquisition  quiconque  ne  croit  pas  à  l'infaillibilité  de  cette 
doctrine  diplomatique.  Le  succès  qu'a  obtenu  M.  Thiers  avec  ce 
nouveau  genre  de  Syllabus  doit  nous  engager  à  être  toujours 
sur  nos  gardes.  A  la  vérité,  les  soucis  que  la  France  pourrait  nous 
causer  sont  d'autant  moins  grands  que  le  pays  est  absorbé  par 
le  programme  que  les  cléricaux  lui  ont  assigné.  Les  événements 
de  1866  ont  prouvé  qu'il  n'y  a  plus  en  Allemagne  les  éléments 
d'une  guerre  de  religion,  et  nous  pouvons  attendre  avec  calme 
le  moment,  prédit  par  M.  Thiers  le  voltairien,  où  la  bannière 
papale  fera  ranger  sous  les  aigles  françaises  deux  cents  millions  de 
catholiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  rapprochement  sincère  entre 
les  deux  nations  n'est  pas  prêt  de  s'opérer,  et  la  grande  majorité 
des  Français  marcherait  bien  plus  volontiers  contre  l'Allemagne 
que  contre  l'Italie.  M.  Rouher  a  été  très  réservé;  il  s'est  renferme' 
dans  les  considérations  obscures  du  discours  du  Trône.  » 


«««S.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  À  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  76.) 

Stuttgart,  16  décembre  1867. 
(Cabinet,  19  décembre;  Dir.  pol.,  20  décembre.) 

Les  conférences  militaires  qui  ont  eu  lieu  à  Munich  n'ont  con- 
duit à  aucun  résultat  définitif^.  Les  journaux  ont  fait  connaître 
que  la  réunion  avait  constaté  que  la  réorganisation  accomplie  ou 
entreprise  des  armées  respectives  était  conforme  aux  bases  stipu- 
lées dans  la  convention  de  Stuttgart;  ils  ont  aussi  parlé  d'un 
accord  établi  en  principe  au  sujet  des  forteresses.  J'apprends  que 
le  Cabinet  de  Munich  avait  proposé  la  formation  d'une  commis- 
sion mixte  à  laquelle  eussent  été  remis  tous  les  arrangements 
à  prendre  sur  ce  dernier  point  ;  mais  le  Grand-Duché  de  Bade  a 

W  Cf.  Le  Sourd,  12  décembre. 
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refusé  son  acquiescement,  et  a  déclaré  que,  après  avoir  supporté 
seul  tout  récemment  de  lourdes  charges  nécessitées  par  les  répa- 
rations de  la  forteresse  de  Rasladt,  il  entendait  rester  seul  juge 
de  ce  qu'il  pouvait  avoir  encore  à  y  faire.  De  son  côté,  la  Ba- 
vière a  refusé  d'adopter  les  règlements  prussiens,  mais  elle  a 
dit  que  ceux  dont  se  servirait  désormais  l'armée  bavaroise  s'en 
rapprocheraient  le  plus  possible. 

Ce  refus  de  Bade  d'accéder  à  la  proposition  bavaroise  donne  à 
penser  que  le  Grand-Duché  a  voulu  éviter  l'immixtion  des  deux 
autres  Etats  du  Sud  dans  les  affaires  de  Bastadt  parce  qu'il  est  lié 
par  des  engagements  secrets  pris  avec  la  Prusse  au  sujet  de  cette 
forteresse.  Telle  est  du  moins  l'impression  qu'on  en  ressent  ici; 
et,  quant  aux  engagements  dont  je  viens  de  parier,  on  croit 
qu'ils  sont  depuis  longtemps  survenus  entre  le  Cabinet  de  Berlin 
et  celui  de  Carlsruhe;  ils  donneraient,  dit-on,  à  la  Prusse  non 
seulement  le  droit  de  garnison  à  Basladt,  mais  encore  celui  d'oc- 
cupation dans  tout  le  Grand-Duché  de  Bade;  en  retour,  le  Grand- 
Duc  aurait  le  droit  d'envoyer  ses  troupes  sur  n'importe  quel 
point  du  territoire  prussien.  Je  ne  saurais  dire  sur  quelles  don- 
nées s'appuie  une  pareille  croyance,  mais  jai  cru  devoir  la  relever 
à  cause  de  l'assurance  qui  m'a  été  donnée  par  mon  Collègue 
d'Autriche  que  le  langage  du  Général  prussien  Attaché  militaire 
à  Stuttgart  est  tout  à  fait  de  nature  à  confirmer  ces  assertions. 

[Les  pourparlers  relatifs  à  Ulm  n'ont  également  conduit  à 
aucune  entente  définitive,  et  la  création  d'écoles  militaires  com- 
munes aux  trois  Etats  a  été  acceptée  en  principe.] 


«««».  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Saint-Pétersrourg,  Vienne  et  Loîsdr es.  (Confiden- 
tielle. Minute  à  chiffrer.  Russie,  2 3 9.) 

Paris,  17  dôcombro  1867. 

Conformément  aux  récentes  déclarations  faites  par  M.  le  Comte 
de  Bismarck  au  sein  des  Chambres  prussiennes,  le  Gouverne- 
ment du  Roi  Guillaume  se  propose  de  constituer  très  prochaine- 
ment la  Représentation  diplomatique  de  la  Confédération  du 
Nord.  Le  Président  du  Conseil  a  annoncé  à  l'Ambassadeur  de 
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Sa  Majesté  à  Berlin  ^  que,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi  à 
cet  égard,  il  s'en  était  entendu  avec  les  Etats  confédérés,  et 
notamment  avec  la  Saxe,  et  adresserait  incessamment  aux  Agents 
de  la  Prusse  auprès  des  grandes  Cours  des  pouvoirs  leur  confé- 
rant la  qualité  de  Représentants  de  la  Confédération.  Ces  attri- 
butions, déterminées  par  des  instructions  spéciales,  se  référe- 
raient uniquement  aux  questions  d'un  intérêt  général  prévues 
par  la  Constitution,  et  les  Etats  secondaires  pourraient  continuer 
à  entretenir  des  rapports  directs  auprès  des  grandes  Puissances 
pour  tout  ce  qui  concernerait  les  intérêts  personnels  de  leurs 
sujets  ou  les  actes  de  courtoisie.  M.  de  Bismarck  aurait  ajouté 
que,  sans  prendre  l'initiative  d'aucune  proposition  tendant  à 
obtenir  la  réciprocité,  la  Cour  de  Prusse  attacherait  du  prix  à  la 
voir  admettre  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  Avant  d'arrê- 
ter notre  langage,  nous  désirerions  savoir  comment  cette  question 
est  envisagée  par  le  Prince  GbrtchakofF (2).  Je  vous  serai  donc 
obligé  de  l'en  entretenir  confidentiellement,  et  de  me  faire  con- 
naître les  dispositions  de  la  Cour  de  Russie  (3l 


6330.  Bourée,  Ambassadeur  a  Constantinople,  au   Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  373  ,  n°  219  W.) 

Péra,  17  décembre  1867. 
(Cabinet,  27  décembre;  Dir.  pol.,  3o  décembre.) 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  informations  que  nos  Consuls  en 
Roumélie  vous  auront  transmises  sur  les  mouvements  des  officiers 
russes;  je  crois  pourtant  utile  de  vous  remettre  ci-joint  un  extrait 
de  lettre  particulière  datée  de  Philippopoli;  il  paraîtrait  d'ail- 
leurs que  ces  officiers  viennent  d'être  appelés  soudainement  h 
Constantinople  pour  un  motif  inconnu. 

Le  but  principal  de  leur  mission  a  été  d'explorer  les  passes 

(1)  Cf.  Benedetti,  12  décembre. 

(2)  Pour  Vienne  :  Le  Baron  de  Beust.  Pour  Londres  :  Lord  Stanley. 

(3)  Pour  Vienne  :  De  Vienne.  Pour  Londres  :  De  Londres. 

W  En  tète,  note  au  crayou  :  <c  Envoyer  à  Londres,  Vienne,  un  extrait  de 
cette  dépêche  et  une  copie  de  l'annexe.» 

orig.  pipl.  —  xx.  3 
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des  Balkans,  puis  de  recueillir  des  informations  sur  les  disposi- 
tions actuelles  des  Bulgares,  dont  on  écoute  les  plaintes  avec 
toutes  les  apparences  d'une  vive  sympathie. 

Que  signifient  ces  allures  de  la  Russie  ?  Se  propose- t-elle  seule- 
ment d'alarmer  la  Turquie,  ou  de  la  pousser  à  des  armements 
ruineux,  ce  qui  est  un  moyen  plus  sûr  et  plus  facile  de  hâter  sa 
perte  que  de  lui  enlever  quelques  provinces?  Joue-ton  enfin  la 
comédie  d'une  guerre  prochaine  pour  le  printemps,  ou  la  Russie 
a-t-elle  sur  l'Empire  ottoman  de  réels  projets  d'attaque  qu'elle 
rattacherait  à  de  graves  éventualités  politiques  en  Occident? 
Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  répondre  à  cette  redoutable  question, 
mais  je  puis  constater  que  la  Serbie  a  des  armes  dont  la  quantité 
est  hors  de  rapport  avec  sa  population;  que  la  Grèce,  à  en 
croire  les  séances  de  son  Parlement,  imite  cet  exemple,  auquel 
s'était  déjà  conformé  le  Monténégro,  et  que  les  finances  de  la 
Turquie  sont  dans  un  état  déplorable,  qui  permet  à  peine  ses 
achats  de  fusils  et  de  bâtiments  de  grande  vitesse.  Une  rumeur 
sur  laquelle  je  ne  sais  pas  encore  à  quoi  m'en  tenir  me  paraît 
de  nature  à  assombrir  encore  cette  situation  :  je  veux  parler  de 
l'appel  à  Pétersbourg  du  Général  Ignatieff,  qui  irait  succéder  au 
Prince  Gorlchakoff.  L'Ambassadeur  se  tait,  mais,  à  l'Ambassade, 
tout  le  personnel  semble  y  croire.  Si  le  Général  Ignatieff,  au 
sommet  du  pouvoir,  peut  donner  satisfaction  aux  instincts  qui 
l'inspirent  ici,  s'il  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  de  considéra- 
tions qui  lui  imposeraient  la  temporisation,  on  peut  affirmer  que 
la  ruine  prochaine  de  l'Empire  ottoman  sera  le  but  de  sa  poli- 
tique. 

Tout  récemment,  à  l'occasion  du  discours  de  l'Empereur,  je  me 
montrais  beaucoup  plus  convaincu  que  je  ne  le  suis  qu'en  France 
on  était  rallié  à  une  appréciation  nouvelle  de  la  situation  de  l'Alle- 
magne et  des  accroissements  de  la  Prusse.  Vous  savez  combien  le 
Général  Ignatieff  cache  mal  ses  impressions;  celle  qu'il  a  ressen- 
tie a  été  plus  visible  encore  que  je  ne  l'aurais  cru  :  il  s'est  évertué 
à  me  démontrer  que  cette  sécurité  dont  je  parlais  serait  inexpli- 
cable. Il  était  clair  que  de  bonnes  relations  entre  la  France  et  la 
Prusse  seraient  inconciliables  avec  ses  idées  personnelles,  qui 
sont  vraisemblablement  celles  de  son  Cabinet. 
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6931.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  n°  79(1).) 

Saint-Pétersbourg,  17  décembre  1867. 
(Cabinet,  ai  décembre;  Dir.  pol. ,  a3  décembre.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  dépêche  que 
vous  avez  hien  voulu  m'adresser  sous  le  n°  68  (2).  J'en  ai  fait 
immédiatement  l'objet  d'un  entretien  avec  le  Prince  GortchakofF. 

J'ai  dit  au  Chancelier  que  les  déclarations  de  M.  le  Ministre 
d'État  au  Corps  législatif  sur  la  question  romaine  n'avaient  pas, 
selon  nous,  changé  la  situation  :  par  conséquent,  les  raisons  qui 
nous  avaient  déterminé  à  faire  appel  au  concours  des  Puissances 
ayant  conservé  toute  leur  force,  nous  poursuivions  notre  tâche 
avec  le  même  désir  énergique  d'arriver  à  un  rapprochement  entre 
le  Saint-Siège  et  l'Italie.  Je  l'ai  également  informé  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  n'avait  pas  décliné  l'ouverture  qui  lui 
était  venue  de  Berlin.  Votre  Excellence  se  référait  au  contenu 
de  sa  circulaire  du  9  novembre  pour  établir  une  entente  préalable 
entre  les  grandes  Cours  par  l'intermédiaire  de  leurs  Représen- 
tants à  Paris. 

Le  Prince  m'a  répondu  qu'il  devait  maintenir  ce  qu'il  m'avait 
dit  quelques  jours  auparavant.  La  possibilité  d'une  réunion  de  la 
Conférence  ne  pouvant,  d'après  lui,  ressortir  que  des  pourparlers 
préliminaires,  il  lui  paraissait  inopportun  et  même  hasardeux 
de  décider  à  l'avance  cette  Conférence.  L'échange  d'idées  peut 
parfaitement  avoir  lieu  sans  qu'on  se  soit  lié  par  un  engagement 
positif  :  wJe  suis  toujours  aussi  désireux,  a-t-il  continué,  de 
témoigner  au  Gouvernement  de  l'Empereur  notre  bon  vouloir, 
et  de  faire  passer  dans  la  pratique  mes  théories,  qui,  sans  cela, 
ne  seraient  que  des  phrases  :  mais,  en  examinant  la  situation 
actuelle,  je  me  demande  ce  que  nous  pourrions  dire  et  faire,  et 
je  ne  trouve  pas  de  réponse.  Si  les  déclarations  si  précises  de 
M.  Rouher  n'ont  pas  tué  la  Conférence,  comme  on  se  plaît  à  le 
répéter,  elles  l'ont  du  moins  assoupie.  Jusqu'à  présent,  vous  vous 

(l)  Cette  dépêche  porte,  par  erreur,  le  même  numéro  que  la  dépêche  du 
7  décembre. 

W  La  dépêche  du  9  décembre. 
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étiez  refusés  à  formuler  un  programme,  et  voilà  que  tout  à  coup 
vous  en  donnez  un  qui  peut  porter  l'Italie  à  de  graves  résolu- 
tions." 

J'ai  fait  entendre  au  Ministre  qu'il  me  semblait  assez  étrange 
qu'on  nous  objectât  tantôt  notre  silence  et  tantôt  la  franchise  de 
nos  paroles.  Le  mot  programme,  d'ailleurs,  me  paraissait  im- 
propre. Qu'avions-nous  fait?  Devant  les  déclarations  répétées  du 
Gouvernement  italien  qu'il  n'irait  a  Rome  que  du  consentement 
de  la  France,  nous  lui  avons  loyalement  signifié  que  ce  consente- 
ment il  ne  l'obtiendra  jamais.  Nous  avons  affirmé  que  les  con- 
voitises ou  les  violences  révolutionnaires  ne  prévaudraient  pas 
contre  le  Domaine  pontifical.  Est-ce  aux  Puissances  à  désapprou- 
ver un  langage  aussi  conservateur  qu'il  est  précis?  «Je  vais  plus 
loin,  ai-je  poursuivi;  je  pose  en  fait  que  le  maintien  du  Pouvoir 
temporel  est  une  question  qui  ne  peut  sortir  qu'intacte  d'une 
réunion  préparatoire  comme  celle  dont  il  s'agit.  Quel  est,  en 
effet,  le  Représentant  qui  s'aventurera  à  proposer,  au  nom  de  sa 
Cour,  le  renversement  d'un  Souverain  dont  l'autorité,  il  faut  le 
reconnaître,  n'est  menacée  sérieusement  par  aucun  danger  inté- 
rieur ?u  <* 

Ici  le  Prince  se  prit  à  sourire,  et  laissa  échapper  ce  mol  : 

«Bah!  dans  le  temps  où  nous  vivons Et  Nassau,  et  bien 

d'autres!. .  .  »  Puis,  revenant  à  l'objet  premier  de  notre  entre- 
tien, il  conclut  en  établissant  que  les  rapports  entre  le  Saint- 
Siège  et  l'Italie  étaient  empreints  de  trop  de  méfiance  et  d'acri- 
monie en  ce  moment  pour  que  l'Europe  eût  chance  d'être  écoutée 
soit  à  Rome  soit  à  Florence.  Il  fallait,  avant  tout,  procéder  à  un 
travail  d'apaisement  qui  incombait  particulièrement  à  la  France, 
celle  des  Puissances  la  plus  directement  intéressée  à  la  solution 
des  difficultés  italiennes.  C'était  là  un  travail  qui  demandait  du 
temps  pour  être  mené  à  bonne  fin,  etc. 

J'ai  reconnu  que,  nous  aussi,  nous  comptions  beaucoup  sur  le 
temps  pour  calmer  de  part  et  d'autre  les  irritations;  et,  mettant 
fin  à  la  conversation,  j'ai  assuré  le  Prince  Gortchakolï,  en  em- 
pruntant les  paroles  de  Votre  Excellence,  que  nous  verrions  sans 
déplaisir  les  Puissances  dont  l'opinion  ne  serait  pas  entièrement 
formée  se  réserver  les  délais  nécessaires  pour  se  décider  en  pleine 
connaissance  de  cause. 
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6939.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saiint-Péters- 
bourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  n°  80.) 

Saint-Pétersbourg,  17  décembre  1867. 
(Cabinet,  21  décembre;  Dir.  poi.,  27  décembre.) 

La  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  sous 
le  n°  69  (1)  me  prescrivait  de  dissiper  les  préoccupations  que  le 
Cahinet  de  Saint-Pétersbourg  laissait  parfois  entrevoir  tant  sur 
notre  attitude  à  l'égard  de  la  Turquie  que  sur  l'action  qu'exerce 
à  Constantinople  notre  Ambassadeur. 

Je  me  suis  appliqué  à  établir  une  parfaite  conformité  entre 
notre  ligne  de  conduite  et  celle  tracée  par  l'entente  à  laquelle, 
d'un  commun  accord,  nous  nous  sommes  arrêtés  avec  la  Russie. 
J'ai  constaté  la  portée  que  nous  attachions  à  la  déclaration  collec- 
tive remise  à  la  Porte  le  2/1  octobre^,  et  à  l'abstention  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  depuis  renfermés.  Enfin,  j'ai  mis  le 
Prince  Gortchakoff  en  garde  contre  les  fausses  insinuations,  de 
quelque  part  qu'elles  vinssent,  qui  avaient  pour  but  évident  de 
faire  naître  des  malentendus  entre  nos  Représentants  à  Constan- 
tinople. 

Le  Chancelier  a  paru  m'écouter  avec  satisfaction,  et  il  est 
convenu  qu'il  n'avait  pas  de  faits  à  alléguer  contre  la  marche  de 
notre  Gouvernement  et  de  ses  Agents;  mais  il  a  exprimé  le  regret 
de  voir  qu'en  général  les  actes  du  Gouvernement  ottoman  étaient 
appréciés  dans  un  esprit  de  bienveillance  qui,  selon  lui,  atténuait 
gravement  l'efficacité  des  démarches  récemment  faites  en  com- 
mun. Ainsi  il  a  vu  avec  peine  le  Livre  jaune  complimenter  la 
Porte  de  certaines  réformes (3),  et  présenter  par  là  les  faits  sous 
un  jour  plus  favorable  que  ne  le  comportent  l'état  actuel  des 
choses  et  l'attitude  que  les  Puissances  observent  vis-à-vis  du 
Divan. 

J'ai  rappelé  au  Prince  que  de  tout  temps  nous  avions  émis 

W  Dépêche  du  g  décembre. 

(2)  La  déclaration  collective  fut  en  réalité  remise  à  la  Porte  le  29  octobre 
seulement.  Cf.  Bouréc,  télégrammes,  3o  et  3i  octobre. 

(3)  Cf.  l'Exposé  des  Affaires  politiques,  au  début  du  Livre  jaune ,  dans  Arch. 
diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1A79  et  suivantes. 
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l'opinion  que,  si  sur  plusieurs  points  de  majeure  importance  la 
Porte  n'avait  pas  encore  donné  satisfaction  aux  grandes  Cours, 
elle  avait  cependant  apporte'  de  sérieuses  améliorations  à  des  ques- 
tions intérieures;  il  était  équitable  d'en  tenir  compte  à  un  Gou- 
vernement auquel  nous  n'avions  jamais  eu  l'intention  de  créer  des 
difficultés. 

Le  Chancelier  m'a  répondu  que  la  Russie  n'avait  jamais  eu 
elle-même  de  semblables  intentions.  Comme  il  lui  paraissait  néces- 
saire en  si  grave  affaire  de  bien  mettre  en  lumière  la  marche 
logique  qu'avait  suivie  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  la  part 
qu'il  avait  prise  aux  récentes  négociations,  Son  Excellence  me 
prévenait  qu'elle  allait  faire  une  publication  de  documents  diplo- 
matiques émanant  de  sa  Chancellerie.  wNous  ne  devons  compte  à 
personne  chez  nous,  m'a-t-il  dit,  de  nos  faits  et  gestes.  Cepen- 
dant, dans  une  question  qui  éveille  à  un  si  haut  point  l'intérêt 
public  en  Russie,  nous  avons  cru  à  propos  d'exposer  notre  con- 
duite et  d'appeler  sur  elle  le  jugement  du  pays.*) 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  publie  en  effet  ce  matin  une 
longue  série  de  dépêches  qui,  pour  la  plupart,  sont  connues  de 
Votre  Excellence.  Je  n'en  joins  pas  moins  à  mon  expédition  la 
collection  de  ces  documents  W. 


6£33.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  140.) 

Florence,  18  décembre  1867. 
(Cabinet,  22  décembre-,  Dir.  pol.,  23  décembre.) 

[Le  Baron  de  Malaret  rend  compte  brièvement  des  débats 
parlementaires,  en  particulier  d'un  discours  de  Minghetti,  qui 
eca  cherché  à  établir  que,  contrairement  à  une  assertion  ré- 
cente de  M.  Rouher,  la  Convention  du  1 5  septembre  n'a  nulle- 
ment effacé  le  vote  du  27  mars  18617?.  Aussi  Minghetti  a-t-il 
laissé  entendre  qu'à  son  avis  «la  manière  la  plus  prompte  et  la 
plus  sûre  de  faire  cesser  l'occupation  française  dans  les  Etats  pon- 

(1)  Les  documents  n'ont  pas  été  conservés  dans  la  Correspondance.  Ils  ont 
été  publiés  dans  les  Arch.  diplom.,  1868,  t.  Ier,  p.  270-30&;  t.  II,  p.  636-677. 
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tificaux  est  (Ten  revenir  purement  et  simplement  à  la  Convention 
du  i5  septembre».  En  fin  de  séance,  le  Général  Menabrea  a  pris 
la  parole  pour  répondre  aux  interpellations.  La  première  partie 
de  son  discours  a  été  consacrée  à  rappeler  la  situation  difficile  où 
se  trouvait  l'Italie  lorsque  le  Général  Cialdini  a  renoncé  à  former 
un  Cabinet.  trlt.  le  Président  du  Conseil  a  fait  en  outre  une  décla- 
ration importante  en  ce  qui  touche  la  Convention  de  septembre. 
Suivant  lui,  cet  acte  international  n'est  point  périmé,  ses  effets 
sont  seulement  suspendus,  et  il  pourrait  être  remis  en  vigueur  le 
jour  où  les  deux  parties  contractantes  y  trouveraient  leur  avan- 
tage, w] 


6234.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  7^2 , 

n°  240.) 

Londres,  18  décembre  1867. 
(Cabinet,  19  décembre;  Dir.  pol.,  20  décembre.) 

J'ai  reçu  hier  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser,  le  i5  de  ce  mois  sous  le  n°  109,  relative- 
ment aux  pourparlers  qui  se  seraient  récemment  engagés  à  Con- 
slantinople  entre  les  Ministres  du  Sultan  et  les  Représentants 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche,  au  sujet  des  affaires  de 
Crète.  Je  ne  manquerai  pas,  suivant  vos  instructions,  de  faire 
part  amicalement  à  Lord  Stanley,  lorsqu'il  m'en  fournira  l'occa- 
sion, des  considérations  que  vous  avez  déjà  présentées  à  Lord 
Lyons,  et  qui  ne  nous  permettent  pas,  pour  le  moment,  de  nous 
associer  aux  démarches  qui  sont  tentées  à  Constantinople  dans  le 
but  de  provoquer  l'établissement  d'un  nouveau  système  adminis- 
tratif en  Crète. 

A  propos  de  l'Orient,  il  me  revient  de  bonne  source  que 
M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  se  félicite  de  jour  en  jour  davantage 
du  caractère  amical  et  conciliant  qui  préside  depuis  quelque 
temps  à  ses  rapports  avec  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Reine.  M.  le  Comte  de  Bernstorff  se  serait  attaché  à  démontrer  à 
Lord  Stanley  que  les  intérêts  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre 
n  étaient  en  réalité  divergents  dans  aucune  question  ;  qu'en  Orient 
notamment  la  Prusse  était  demeurée  libre  de  tout  engagement 
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vis-à-vis  de  la  Russie,  et  pourrait  s'associer  à  la  politique  de 
l'Angleterre.  Le  Principal  Secrétaire  d'État  aurait  accueilli  ces 
assurances  avec  satisfaction.  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  convient 
lui-même,  il  est  vrai,  qu'il  n'est  pas  encore  arrivé  au  point  de 
pouvoir  compter  sur  le  concours  actif  de  l'Angleterre,  mais  il  ne 
désespérerait  pas  d'amener  bientôt  entre  les  deux  Cabinets  un 
accord  plus  complet.  Bien  que  je  sois  pour  ma  part  assez  disposé 
à  penser  que  mon  Collègue  s'exagère  peut-être  un  peu  l'impor- 
tance et  la  portée  de  ses  entretiens  avec  Lord  Stanley,  je  n'en  crois 
pas  moins  utile  de  signaler  à  Votre  Excellence  les  efforts  que  fait 
en  ce  moment  la  Prusse  pour  s'assurer  les  sympathies  du  Gou- 
vernement anglais. 

Je  doute  un  peu  qu'à  Pétersbourg,  où  l'on  se  montre  en  générai 
assez  porté  à  juger  avec  indulgence  la  conduite  de  M.  le  Comte 
de  Bismarck,  on  se  rende  bien  exactement  compte  de  la  nouvelle 
attitude  qu'il  semble  vouloir  adopter  vis-à-vis  du  Cabinet  de 
Londres.  Ce  qui  est  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  la  même  inti- 
mité et  la  même  confiance  ne  se  manifestent  pas  jusqu'à  présent, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Orient,  dans 
les  rapports  de  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  avec  Lord  Stanley. 


4» '££5.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  a  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Rome  io38,  n°  152.) 

Rome,  18  décembre  1867. 
(Cabinet,  22  décembre;  Dir.  pol. ,  2  3  décembre.) 

Les  informations  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  trans- 
mettre à  titre  confidentiel  sur  les  pourparlers  officieux  qui  pour- 
raient prendre  place  entre  les  divers  Gouvernements  avant  la 
réunion  de  la  Conférence  et  tendant  à  éclairer  la  marebe  de  celle 
Assemblée  ^,  m'ont  porté  non  pas  simplement  à  sonder,  car  on 
n'en  fait  pas  mystère  à  Rome,  les  dispositions  que  le  Gouverne- 
ment pontifical  compte  apporter  à  la  Conférence,  mais  à  les  faire 
préciser  par  le  Cardinal  Antonelli,  dans  le  but  d'appuyer  celles 
qui  tendraient  à  amener  la  pacification  des  relations  entre  Rome 

(*>  Cf.  Moustier,  10  décembre. 
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et  Florence  et  de  combattre  celles  qui  seraient  de  nature  à  contra- 
rier ce  résultat.  Je  pensais  surtout,  Monsieur  le  Marquis,  qu'il 
pouvait  vous  convenir,  en  l'e'lat  de  la  question ,  d'être  mis  à  même 
de  juger  si  les  anciens  ressentiments  de  la  Cour  de  Rome  vis-à-vis 
de  l'Italie  s'étaient  assez  affaiblis  pour  que  le  Gouvernement  pon- 
tifical pût  être  amené  par  la  marche  de  la  Conférence  à  recon- 
naître, sous  toute  réserve  et  avec  toute  sécurité,  le  fait  de  l'exis- 
tence du  Royaume  d'Italie. 

Je  n'étonnerai  certainement  pas  Voire  Excellence  en  lui  rappor- 
tant que  j'ai  trouvé  le  Cardinal  Antonelli  animé  envers  l'Italie, 
après  le  succès  de  Mentana  que  les  troupes  pontificales  ont  eu 
l'honneur  d'oblenir  à  côté  de  nos  soldats,  du  même  sentiment  de 
colère  contre  l'Italie  qui  le  remplissait  au  lendemain  de  la  défaite 
de  Caslelfidardo  ;  depuis  cette  date  funeste  pour  les  Etats  de 
l'Église,  le  Cardinal  Antonelli,  et  c'est  lui  qui  gouverne,  na  rien 
oublié  des  violences  de  l'armée  du  Roi  Victor-Emmanuel ,  ni  rien 
appris  des  raisons  d'Ëlat  qui  pèsent  sur  les  faibles  :  il  a  tu  ses 
sentiments  personnels,  ou  il  les  a  laissés  s'épandre  au  dehors, 
selon  les  hauts  et  les  bas  de  la  fortune  de  la  Papauté,  et,  aujour- 
d'hui que  cette  fortune  a  soudainement  grandi  par  suite  d'événe- 
ments aussi  favorables  au  Saint-Siège  que  contraires  au  Royaume 
d'Italie,  le  principal  conseiller  de  Pie  IX  rappelle  volontiers  qu'il 
a  toujours  prophétisé  que  le  Royaume  d'Italie  se  déferait,  et  que 
le  Saint-Siège  rentrerait  en  possession  des  provinces  qui  en  ont 
été  violemment  détachées. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  raisonné  Son  Éminence  quand, 
après  lui  avoir  expliqué  ce  qu'il  y  avait  d'incorrect  dans  le  bruit 
répandu  de  l'abandon  du  projet  de  Conférence,  je  lui  demandai 
de  nous  faire  connaître  confidentiellement,  à  nous  ses  avocals 
dans  la  Conférence,  quels  seraient  les  apaisements  que  le  Pléni- 
potentiaire romain  aurait  pour  mission  d'apporter  à  cette  Assem- 
blée. Le  Cardinal  ne  pensait  pas  que,  du  côté  de  Rome  dépouillée 
des  quatre  cinquièmes  de  ses  provinces,  il  y  eût  encore  des  sacri- 
fices à  attendre,  et  il  se  montrait  plutôt  disposé  à  en  attendre  de 
la  part  de  Florence. 

Là -dessus,  nous  reprîmes,  lui  le  thème  «de  la  Justice  et  du 
Droit»,  moi  celui  des  faits  existants,  et  nous  passâmes  en  revue 
les  divers  arguments  que,  depuis  cinq  années,  Son  Eminence  et 
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moi  avons  échangés  sur  le  même  sujet  :  ils  sont  reproduits  clans 
mes  nombreuses  dépêches  de  1 863  à  1867,  et  je  demande  à 
Votre  Excellence  la  permission  de  ne  pas  les  lui  répéter.  Seule- 
ment, comme  notre  nouvelle  intervention  dans  les  États  Romains 
est  invoquée  par  le  Saint-Père,  comme  notre  appel  à  un  arbitrage 
européen  pour  traiter  de  la  question  italico-romaine  nous  créent 
vis-à-vis  du  Saint-Siège  de  nouveaux  droits  et  une  nouvelle  situa- 
tion ,  je  demandai  au  Cardinal  Secrétaire  d'État  de  me  faire  la 
grâce  de  m'indiquer  amicalement,  et  dans  l'intérêt  de  la  cause  à 
laquelle  il  a  voué  son  existence,  ce  que,  dans  la  Conférence, 
il  y  aurait  a  faire  pour  le  Saint-Siège,  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  de 
concert  avec  lui,  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  sans  lui,  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  malgré  lui.  Le  Cardinal  Antonelli  m'avoua  alors  qu'il 
n'avait  pas  de  programme  arrêté,  et  que  le  Plénipotentiaire 
romain  agirait  suivant  les  circonstances;  en  tout  cas,  la  recon- 
naissance du  Gouvernement  italien  lui  paraissait  un  acte  d'une 
difficulté  majeure  et  auquel,  en  sa  qualité  de  Prince  de  l'Église, 
il  ne  serait  pas,  quant  à  lui,  disposé  à  souscrire.  Il  ajoutait  que, 
sur  cette  question,  l'occasion  ne  s'était  pas  présentée  de  consulter 
le  Saint-Père.  J'engageai  Son  Éminence,  au  cas  où  elle  aurait  à 
causer  avec  le  Saint-Père  de  la  reconnaissance  éventuelle  et  sous 
réserve  de  l'Italie,  à  ne  pas  dissimuler  à  Sa  Sainteté  le  péril  de 
la  situation  ,  et  de  bien  lui  expliquer  que,  si  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  avait,  vu  l'urgence  du  moment,  pesé  de  tout  son 
poids  sur  le  Gouvernement  italien,  cela  ne  voulait  pas  dire  qu'il 
ne  serait  pas  dans  l'obligation,  une  fois  Rome  hors  de  danger, 
d'insister  respectueusement  mais  fermement  auprès  du  Gouverne- 
ment pontifical  pour  en  obtenir  les  réformes  reconnues  néces- 
saires à  la  continuation  de  son  existence  et  au  bien  de  ses  sujets. 
Je  le  priai,  s'il  en  trouvait  l'occasion,  d'appeler  l'attention  du 
Saint-Père  (et  je  sais  que  c'est  l'une  des  plus  sérieuses  préoccupa- 
tions de  Pie  IX)  sur  le  précaire  de  la  situation  que  créeraient  à 
son  successeur  l'hostilité  de  l'Italie  et  la  froideur  de  la  France 
fatiguée  d'avoir,  pendant  dix-sept  années,  inutilement  prodigué, 
avec  ses  conseils,  son  sang  et  ses  trésors.  Je  l'engageai  à  mûre- 
ment réfléchir  avant  que  de  donner  au  Plénipotentiaire  romain  à 
la  Conférence  l'instruction  de  décliner,  quoi  qu'il  pût  advenir,  de 
reconnaître  le  Royaume  d'Italie. 


18   DÉCEMBRE   1867.  43 

Le  Secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté  fit  bonne  défense,  se  retran- 
chant surtout  derrière  l'impossibilité  pour  le  Pape  de  reconnaître 
une  Puissance  qui  avait  spolié  à  la  fois  et  l'Etat  et  l'Eglise;  cepen- 
dant je  démêlai  à  travers  ses  réticences  deux  indications  :  l'une, 
que  la  responsabilité  d'engager  l'avenir  de  son  successeur  trou- 
blait l'âme  généreuse  de  Pie  IX;  l'autre,  que  le  Saint-Père  et  le 
Cardinal  lui-même  ne  seraient  pas  éloignés  de  s'en  remettre 
au  futur  Concile,  comme  représentant  la  Catholicité  universelle, 
du  soin  de  décider  si  le  Pape  devrait,  pour  le  bénéfice  de  la  reli- 
gion, reconnaître  les  décisions  de  la  Conférence,  y  compris  la 
reconnaissance  de  l'Italie,  ou  se  renfermer  dans  son  immobilité 
et  attendre,  résigné,  les  circonstances. 

Cette  combinaison  à  peine  effleurée  par  le  Cardinal,  j'en  ai, 
à  plusieurs  reprises,  mes  rapports  antérieurs  en  font  foi,  entre- 
tenu incidemment  le  Saint-Père,  chez  lequel  je  n'ai  pas  rencontré 
d'objection  décidée.  Je  m'y  rattache  à  ce  moment  comme  à  une 
solution  qui  serait  dans  les  allures,  les  traditions  de  la  Cour  de 
Rome,  dans  le  goût  et  les  habitudes  de  Pie  IX.  L'on  ne  doit  pas 
s'attendre  à  ce  que  le  Pape,  après  vingt-deux  années  d'un  règne 
qui  touche  à  sa  fin,  après  une  existence  où  les  angoisses  intérieures 
n'ont  pas  pu  être  effacées  par  l'étiquette  de  l'adoration  extérieure, 
alors  qu'il  ne  lui  reste  d'autre  consolation  comme  pontife  et 
comme  souverain  que  la  pensée  d'avoir  seul  lutté  contre  les  cr  ten- 
dances révolutionnaires  de  notre  époque»,  ira,  alors  surtout  que 
des  succès  inespérés  couronnent  ses  résistances,  reconnaître  en 
Italie  des  faits  violemment  accomplis  contre  sa  personne  et  ses 
Etats.  Mais  ce  que  ne  saurait  faire  le  Pape,  usufruitier  de  la 
Tiare,  il  peut  remettre  à  l'Eglise  catholique  et  pour  le  bien  de  la 
Catholicité  la  tâche  de  le  faire.  Ce  serait,  je  le  répète,  principale- 
ment sur  cette  éventualité  que  devraient  porter  les  espérances 
d'un  rapprochement  entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège.  J'ajouterai, 
en  terminant  ce  rapport,  que  ma  conversation  avec  le  Cardinal 
Antonelli,  toute  pressante  qu'elle  ait  pu  être  par  instant,  n'a 
jamais  eu  le  caractère  d'une  mise  en  demeure.  J'ai  simplement 
évoqué  des  éventualités  pour  lesquelles  j'ai  sollicité,  dans  un  mu- 
tuel intérêt,  l'expression  de  l'opinion  du  principal  conseiller  de 
Pie  IX. 
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6936.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  19  décembre  1867,  ih  10  matin. 
(Reçu  à  oh  matin.) 

Le  Président  du  Conseil  a  répondu  hier  et  aujourd'hui  aux 
interpellations  l1).  Ha  déclaré  que  la  Convention  du  i5  septembre 
était  considérée  par  le  Gouvernement  du  Roi  comme  suspendue; 
lorsque  le  moment  en  sera  venu,  il  y  aura  lieu  d'examiner  le  parti 
que  Ton  pourra  tirer  de  cet  acte  international.  Quant  à  la  Confé- 
rence, la  France  la  considérant  encore  comme  possible,  il  convient 
de  se  maintenir  à  cet  égard  dans  une  grande  réserve.  Le  Général 
Menabrea  a  traité  la  question  de  Rome  en  termes  relativement 
modérés.  Selon  lui,  personne  ne  pense  à  renoncer  au  programme 
national,  mais  Rome  doit  être  le  couronnement  de  l'édifice.  On 
ne  peut  y  aller  par  la  violence.  La  dernière  partie  du  discours  du 
Président  du  Conseil  a  été  consacrée  a  démontrer  le  caractère  émi- 
nemment révolutionnaire  de  la  tentative  de  Garibaldi  contre  l'État 
pontifical.  M.  Raltazzi  a  parlé  après  le  Comte  Menabrea.  Son  dis- 
cours, très  violent  et  fort  applaudi  par  la  Gauche,  n'a  pu  être 
terminé  dans  la  séance  d'aujourd'hui.  L'ancien  Président  du  Con- 
seil a  relevé  en  termes  très  amers  les  expressions  dont  s'est  servi 
M.  Rouher  à  propos  de  l'annexion  du  Royaume  de  Naples(2).  Après 
avoir  affirmé  les  droits  de  l'Italie  sur  Rome,  il  s'est  défendu 
d'avoir  violé  la  Convention.  Suivant  lui,  la  loi  ne  permettait  pas 
les  mesures  préventives.  Tout  ce  qui  était  possible  a  été  fait  pour 
déjouer  les  projets  de  Garibaldi.  M.  Rattazzi  continuera  son  dis- 
cours des  le  début  de  la  séance  de  demain. 


M  Cf.  Ma'arct,  18  décembre. 

W  Voici  comment  s'était  exprimé  Routier  (Ardu  dîplom.,  1867,  *•  ^- 
P.1G87): 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  an  point  de  vue  historique,  la  conquête  des  Deux- 
Siciles  par  Garibaldi,  associé  au  roi  Victor-Emmanuel,  fait  peser  sur  ce  Souverain 
une  solidarité  bien  lourde,  dont  il  supporte  aujourd'hui,  dans  une  large  mesure,  je 
n'ose  pas  dire  le  châtiment...  Oui,  la  conquête  de  Naples  et  des  Deux-Siciles  faite 
par  Garibaldi  et  reprise  des  mains  de  Garibaldi  par  Victor-Emmanuel  a  été  un  moyen 
blâmable  de  constituer  l'Unité  italienne. 
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6939.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Prusse,  367,  n°  310.) 

Berlin,  ao  décembre  1867. 
(Cabinet,  21  décembre;  Dir.  poi.,  2  janvier  1868.) 

[Benedetti  n'a  pas  revu  le  Comte  de  Bismarck,  et  ne  pense  pas 
qu'il  soit  survenu  aucun  changement  dans  les  dispositions  du 
Cabinet  de  Berlin  relativement  à  la  Conférence.  Il  note  les  con- 
cessions faites  par  M.  de  Bismarck  au  parti  libéral  pour  s'assurer 
le  concours  de  la  majorité  de  la  Chambre.  II  note  aussi  l'intelli- 
gente activité  législative  du  Président  du  Conseil,  que  les 
Chambres  secondent  en  abrégeant  le  plus  possible  les  discussions.] 

En  assistant  à  ce  spectacle,  on  se  persuade  que  le  Gouverne- 
ment et  les  Beprésenlants  de  la  nation  sont  également  pénétrés  de 
ce  sentiment  que  leur  premier  et  même  leur  unique  devoir  en  ce 
moment  consiste  à  fondre  et  à  consolider  étroitement  dans  une 
union  parfaite  tous  les  éléments  anciens  et  nouveaux  qui  composent 
aujourd'hui  la  Monarchie  prussienne,  et  à  la  préserver  ainsi  de 
toute  atteinte  en  la  préparant  d'avance  à  faire  face  aux  éventualités 
de  toute  nature. 

Ce  mouvement  énergique  imprimé  aux  choses  et  aux  esprits 
est  encore  dû,  il  faut  le  reconnaître,  à  l'initiative  et  à  la  pré- 
voyance du  Président  du  Conseil.  Pour  atteindre  ce  but,  il  lui  a 
fallu  rompre  avec  toutes  les  traditions  de  sa  vie  politique  en  pac- 
tisant avec  les  Libéraux;  cette  résolution  a  dû  lui  être  d'autant 
plus  pénible  qu'elle  lui  aliénait  dans  une  certaine  mesure  les 
hommes  ardents  du  parti  féodal;  il  ne  paraît  pas  cependant  avoir 
hésité  à  l'adopter.  Il  y  a  été  évidemment  conduit  par  la  conviction 
qu'il  fallait  à  tout  prix  mettre  fin  aux  dissentiments  intérieurs 
pour  être  en  mesure  d'aborder  les  complications  qui  peuvent  sur- 
gir en  Europe,  soit  qu'elles  éclatent  en  Occident,  soit  qu'elles 
viennent  de  l'Orient;  et  c'est  ce  que  je  tenais  à  signaler  à  toute 
l'attention  du  Gouvernement  de  l'Empereur  en  présence  des  causes 
diverses  qui  peuvent  mettre  la  paix  en  péril. 
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G238.  Bourée,  Ambassadeur  à  Gonstantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Téiégr.  Déchiffrement.  Turquie,  373.) 

Consfantinople,  20  décembre  1867,  6h  35  soir. 

Le  Général  Ignatieff  part  le  27  pour  Saint-Pétersbourg.  Rien 
n avait  fait  pressentir  ce  voyage;  un  congé  est  invraisemblable  : 
on  croit,  à  l'Ambassade  russe,  que  le  Général  va  succéder  au 
Prince  GortchakoffW. 

6939.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Téiégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  20  décembre  1867,  minuit  5. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  M.  Rattazzi  a  cherché, 
comme  dans  la  première,  à  établir  la  parfaite  loyauté  de  sa  con- 
duite et  la  sincérité  de  ses  efforts  pour  déjouer  les  tentatives  gari- 
baldiennes.  Malgré  la  solution  satisfaisante  donnée  à  l'incident 
provoqué  par  la  mission  du  Général  Dumont,  il  voit  là  une  des 
causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  rendre  plus  difficile  l'action  du 
Gouvernement  du  Roi.  Suivant  M.  Rattazzi,  l'intervention  de 
l'Italie,  mais  de  l'Italie  seule,  était  devenue  une  nécessité.  L'in- 
tervention mixte  était  inadmissible.  Quand  on  a  eu  la  nouvelle 
que  l'entrée  des  troupes  italiennes  sur  le  territoire  pontifical  serait 
le  signal  du  départ  de  notre  flotte,  le  Ministre  a  cru  devoir  se 
retirer  pour  laisser  au  Roi  toute  sa  liberté.  M.  Rattazzi  continuera 
et  terminera,  je  l'espère,  son  discours  dans  la  séance  de  demain. 


««40.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Téiégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  20  décembre  1867,  9''  3//»  soir. 
(Reçu,  le  21  décembre,  à  2hi/2  matin.) 

M.  Rattazzi  a  enfin  terminé  son  discours  (2).  Il  a  cherché  à 
prouver  que,  si  sa   politique  avait  prévalu,  c'est-à-dire  si   les 

W  Cf.  Bourée,  17  décembre. 

('-)  Cf.  Malaret,  télégramme,  19  décembre. 
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troupes  italiennes  avaient  prévenu  les  Français  à  Rome,  notre 
intervention  aurait  été  évitée.  Quant  à  une  guerre  avec  la  France, 
ce  danger  n'était  pas  sérieux.  Les  intérêts,  les  principes  de  l'Em- 
pereur et  de  son  Gouvernement  rendent  inadmissible  une  pareille 
supposition.  Passant  à  la  politique  intérieure,  M.  Rattazzi  a  criti- 
qué les  actes  et  l'attitude  du  Ministère  actuel.  Il  s'est  prononcé 
contre  le  projet  d'une  Conférence,  dont  le  résultat  ne  saurait  être 
favorable  à  l'Italie,  et  a  déclaré  qu'il  combattrait  toutes  les  lois 
ayant  pour  objet  de  restreindre  la  liberté. 

Tous  les  Ministres  ont  successivement  répondu  aux  attaques 
personnelles  dont  ils  avaient  été  l'objet.  M.  Rattazzi  ayant  demandé 
la  production  des  documents  relatifs  à  son  administration,  ces 
documents  ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  la  Présidence.  La 
séance  s'est  terminée  par  une  discussion  très  orageuse  sur  la 
question  de  savoir  si  la  publication  de  ces  pièces  pouvait  se  faire 
sans  inconvénients  graves  pour  l'Etat.  La  Chambre  s'étant  pro- 
noncée pour  l'affirmative,  les  documents  seront  publiés.  On  croit 
généralement  que  tous  ceux  qui  auraient  pu  avoir  un  intérêt  réel 
ont  été  emportés  ou  détruits  par  M.  Rattazzi,  qui  est  resté  cinq 
jours  au  Ministère  après  avoir  donné  sa  démission. 


694t.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.   Orig.   Angleterre, 

762,  n°  241.) 

Londres,  20  décembre  1867. 
(Cabinet,  22  décembre;  Dir.  pol.,  2  3  décembre.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  s'est  entretenu  avec  Lord  Stan- 
ley de  l'intention  qu'a  manifestée  le  Comte  de  Bismarck  de  consti- 
tuer la  Représentation  diplomatique  de  la  Confédération  W* 
Lord  Stanley  estime  que  le  projet  ne  soulève  aucune  objection, 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ayant  été  légalement 
établie  par  le  traité  de  Prague.  Il  se  propose,  le  moment  venu, 
d'accréditer  l'Ambassadeur  de  la  Reine  en  la  même  qualité  auprès 
de  la  Confédération.] 

W  Cf.  Moustier  aux  Agents  à  Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  Londres,  17  dé- 
cembre. 
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6949.  Le  Marquis  de  ChÂteaurexard,  Ministre  a  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  77.) 

Stuttgart,  20  décembre  1867. 
(Cabinet,  22  décembre;  Dir.  pol.,  2  3  décembre.) 

[La  déclaration  faite  à  la  deuxième  Chambre  par  M.  de  Varn- 
biiler^ a  très  vivement  irrité  les  partisans  de  la  Prusse.  Mais  le 
Président  du  Conseil  ne  s'en  émeut  pas.  Le  Marquis  de  Château- 
renard  ne  lui  a  pas  caché  qu'il  applaudissait  à  son  langage,  et, 
tout  en  développant  sa  pensée,  il  a  fait  allusion  à  une  proposition 
possible  de  la  Prusse  en  vue  d'élargir  la  compétence  du  Parlement 
douanier.  M.  de  Varnbiiler  lui  a  répondu  ^  qu'il  ne  considérait 
point  une  proposition  de  cette  nature  comme  probable  de  la  part 
de  la  Prusse,  et  que  d'ailleurs  il  la  repousserait  ».  La  volonté  du 
Président  du  Conseil  rencontre,  au  surplus,  à  Stuttgart  des  obs- 
tacles, et  le  Marquis  de  Châteaurenard  donne  quelques  détails 
snr  un  conflit  qui  vient  de  naître  entre  M.  de  Varnbiiler  et  le 
Ministre  de  la  Guerre,  Général  Wagner,  à  l'occasion  du  projet 
de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'armée,] 


6943.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
a  Florence.  (Minute.  Italie,  370,  n°  100.) 


Paris,  21  décembre  1867 


(2) 


M.  Nigra  est  venu  me  faire  part  de  l'impression  pénible  qu'au- 
rait produite  sur  le  Roi  et  ses  Ministres  la  lecture  du  discours 
prononcé  par  M.  Rouher,  le  5  de  ce  mois,  devant  le  Corps  législa- 
tif, et  dans  lequel  on  avait  cru  trouver  à  Florence  des  apprécia- 
tions dirigées  contre  la  personne  même  de  Sa  Majesté  (3). 

J'ai  dit  à  M.  Nigra  que,  ayant  assisté  officiellement  a  cette 


M  Cf.  Châteaurenard,  12  décembre. 

(2)  La  minute  porte  dans  la  Correspondance  la  date  du  2/1  décembre.  Le 
télégramme  de  Malaret  du  2  5  prouve  que  l'original  portait  celle  du  21. 
W  Cf.  p.  hh,  note  2,  et  Nigra,  5  décembre. 
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séance,  je  n'avais  conservé  le  souvenir  d'aucune  parole  qui  me 
parût  de  nature  à  justifier  les  susceptibilités  dont  il  était  invité 
à  se  rendre  l'organe  auprès  de  moi.  Je  l'ai  donc  prié  de  m'indiquer 
les  expressions  qui  avaient  pu  causer  cette  regrettable  impres- 
sion. Il  m'a  répondu  qu'on  ne  les  avait  pas  signalées  d'une  ma- 
nière précise.  J'ai  eu  à  cœur  néanmoins  de  rechercber  moi-même 
avec  lui  les  paragraphes  du  discours  de  M.  Rouher  où  le  nom  du 
Roi  avait  été  prononcé.  J'ai  fait  remarquer  à  M.  le  Ministre  d'Ita- 
lie que  mon  Collègue  n'avait  formulé  contre  Sa  Majesté  aucune 
imputation  relalive  aux  derniers  événements.  C'est  dans  un  récit 
purement  historique  de  l'annexion  du  Royaume  de  Naples  que  le 
nom  de  Sa  Majesté  est  intervenu  l1).  Or,  d'une  part,  cet  exposé 
ne  renferme  aucun  fait  nouveau  et  qui  ne  soit,  je  le  répète,  du 
domaine  de  l'histoire,  et,  d'autre  part,  le  nom  du  Roi  Victor- 
Emmanuel  n'y  est  prononcé  que  comme  la  haute  expression  du 
Gouvernement  dont  il  est  le  Souverain,  et  non  avec  la  pensée  de 
lui  attribuer  une  responsabilité  directe  et  personnelle.  J'étais 
donc  fondé  à  m'élever  contre  une  interprétation  inadmissible. 

J'ai  cru  devoir  faire  connaître  à  M.  Rouher  la  démarche  de 
M.  Nigra.  Mon  Collègue  m'a  répondu  que  j'avais  exactement  tra- 
duit sa  pensée,  et  que,  en  prononçant  le  nom  du  Roi,  il  avait 
voulu  désigner  non  la  personne  du  Souverain,  mais  l'ensemble 
du  Gouvernement  dont  il  est  le  Chef  constitutionnel.  Cette  expli- 
cation lui  a  même  semblé  surabondante,  tant  elle  se  présentait 
naturellement  à  l'esprit  de  tout  homme  politique. 

M.  Rouher  a  d'ailleurs  maintenu,  contre  toute  réclamation,  et 
son  droit  d'apprécier  les  récents  événements  historiques  qui  con- 
cernent l'Italie  et  l'appréciation  par  lui  faite  des  actes  révolution- 
naires qui  ont  préparé  l'annexion  du  Royaume  de  Naples. 

Je  ne  fais  pour  mon  compte  qu'adhérer  à  cette  déclaration.  Je 
regrette  que  le  Cabinet  de  Florence  ait  cédé  à  une  première  im- 
pression, qu'un  examen  plus  attentif  aurait  certainement  modi- 
fiée, et  que  M.  le  Président  du  Conseil  ait  cru  pouvoir,  par  son 
langage  au  Parlement  italien ,  donner  à  sa  démarche  une  publicité 
prématurée. 

M  Cf.  p.  kh,  note  2. 


ORIG.    DIPL.   XX. 
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<»*£44.   Lord  Glarendon  à  Lord  Lyons,  Amrassadeur  de  Sa  Majesté 
Britannique  a  Paris.  (Particulière.  Copie.  Angleterre,  7^2.) 

Florence,  21  décembre  1867  W. 

J'ai  eu  une  longue  conversation  avec  Menabrea,  qui  est  un 
homme  de  sens,  luttant  avec  courage  et  énergie  contre  les  diffi- 
cultés d'une  situation  que  je  ne  crois  pas  appréciée  exactement  à 
Paris.  H  est  sans  force  dans  la  Chambre,  où  il  a  une  faible  majo- 
rité bien  apathique,  et  où  il  se  trouve  en  présence  d'une  Opposition 
aussi  bien  organisée  qu'énergique,  et  je  suis  convaincu  qu'il  est 
de  l'intérêt  du  Gouvernement  français  de  le  soutenir,  et  qu'on  ne 
trouverait  dans  auoun  de  ceux  qui  pourraient  lui  succéder  autant 
de  modération  dans  les  vues,  un  aussi  grand  désir  d'en  arriver 
à  une  entente  avec  Rome,  un  tel  sentiment  de  l'importance  de 
conserver  de  bons  rapports  avec  la  France,  et  enfin  cette  disposi- 
tion à  résister  aux  exigences  démocratiques  autant  que  les  formes 
du  Gouvernement  parlementaire  le  rendront  possible. 

Le  discours  de  M.  Rouher  a  piqué  la  nation  au  vif,  et  placé 
Menabrea  dans  une  position  pleine  d'embarras  presque  inextri- 
cables. Il  sent  l'inopportunité  d*y  répondre  ou  d'y  laisser  répondre, 
mais  il  ne  peut  ni  comme  Ministre,  ni  comme  Député  oublier  la 
dignité  nationale.  Il  faut  donc  se  montrer  indulgent  vis-à-vis  de 
lui,  et,  si  le  débat  actuel  est  clos  sur  un  ordre  du  jour  déclarant 
de  nouveau  Rome  capitale,  j'espère  que  Menabrea  n'en  sera  pas 
rendu  responsable. 

Je  lui  ai  dit  que,  dans  mon  opinion,  on  ne  pouvait  s'attendre 
à  aucun  changement  dans  la  politique  de  la  France,  et  que  l'Em- 
pereur, lorsqu'il  m'avait  fait  l'honneur  de  me  recevoir,  m'avait  dit 
que,  jusqu'au  jour  où  un  nouvel  arrangement  serait  intervenu,  la 
Convention  devait  être  maintenue  dans  sa  complète  intégrité. 
Il  répliqua  que ,  pour  rendre  complet  le  maintien  de  la  Conven- 
tion, les  troupes  françaises  devraient  quitter  l'Italie,  et  que  l'Em- 
pereur avait  promis  qu'elles  le  feraient  aussitôt  que  la  sécurité  du 
Pape  serait  assurée,  ce  qui  était  le  cas  maintenant,  puisque  le  Gou- 
vernement italien  n'avait  d'autre  désir  que  de  protéger  le  pouvoir 

O  Cette  pièce  a  été  publiée  par  Emile  Ollitibb,  en  Appendice  au  tome  X 
de  L'Empire  libéral,  p.  619. 
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spirituel  du  Pape,  et  aucune  intention  quelconque  de  se  mêler  de 
ses  possessions  territoriales.  Si  toutefois,  continua-t-il,  l'Empereur 
juge  à  propos  de  ne  pas  retirer  son  armée,  nous  n'avons  aucun 
moyen  de  l'en  empêcher,  et  toute  protestation  de  notre  part  contre 
le  cours  de  la  politique  adoptée  par  Sa  Majesté  serait  inutile; 
mais  il  est  absolument  impossible  que,  dans  ce  cas,  le  Gouverne- 
ment continue  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  pontificale.  Aucun 
pouvoir  sur  la  terre  ne  pourrait  décider  la  Chambre  à  voter  des 
fonds  à  cet  effet,  et  soit  moi-même  soit  mon  successeur  serions 
sûrs  d'être  renversés  ipso  facto  le  jour  où  nous  mettrions  en  avant 
une  semblable  proposition.  Nous  n'avons  nul  désir  d'éluder  la 
Convention,  ni  de  reculer  devant  les  responsabilités  qu'elle  nous 
impose.  Aussi  ne  la  considérons-nous  pas  comme  abrogée  et  ne  la 
dénoncerons-nous  pas  ;  mais  nous  devons,  pour  le  moment,  la  con- 
sidérer comme  suspendue. 

Autant  que  je  puis  recueillir  les  impressions  et  me  rendre 
compte  de  l'opinion  publique ,  il  n'y  a  pas  en  elîet  d'autre  marche 
à  suivre  pour  le  Gouvernement,  qui,  en  réalité,  se  contenterait 
de  laisser  dormir  la  question  de  Rome  capitale,  et,  si  j'envisage 
toute  la  question  au  point  de  vue  français,  je  ne  peux  m'empê- 
cher  de  croire  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  l'Empereur  de  soutenir 
Menabrea  et  de  lui  rendre  la  tâche  facile.  Les  affaires  sont  ici  dans 
l'état  le  plus  délicat  et  le  plus  critique.  Le  Roi  est  déconsidéré  et 
soupçonné.  Les  démocrates  gagnent  des  forces.  Une  insurrection 
amènerait  bien  plutôt  une  République  que  toute  autre  forme  de 
Gouvernement,  et  créerait  des  embarras  à  l'Empereur  en  le  for- 
çant soit  à  supporter,  soit  à  détruire  une  grande  et  active  Répu- 
blique sur  ses  frontières. 

Menabrea  a  un  ardent  désir  d'établir  des  relations  pratiques  et 
un  modus  vivendi  avec  Rome.  Il  a  examiné  avec  moi  tous  les  côtés 
de  la  question,  et  rien  ne  serait  plus  facile,  s'il  y  avait  le  moindre 
bon  vouloir  de  la  part  du  Gouvernement  pontifical.  J'ai  promis 
de  faire  tout  ce  qui  serait  en  mon  pouvoir  quand  j'irais  à  Rome 
(où  je  compte  aller  jeudi  prochain)  et  si  je  voyais  le  Pape.  Mais 
j'ai  peu  de  chance  de  succès,  car  j'entends  dire  de  tous  côtés  que 
Sa^Sainteté  est  enivrée  par  la  victoire  remportée  par  l'Eglise  dans 
le  Corps  législatif,  et  que,  étant  sûre  de  l'appui  de  la  France, 
elle  défie  ses  ennemis  italiens.  En  fait,  si  je  suis  bien  informé,  le 


52  2  2   DÉCEMBRE   1867. 

Pape  n'a  jamais  eu  autant  d'espoir  qu'il  n'en  a  maintenant  de 
recouvrer  ses  provinces  perdues. 

Rattazzi  s'est  infligé  à  lui-même  hier  un  châtiment  sévère  mais 
hien  mérité.  Les  Ministres  étaient  déterminés  non  seulement  à  ne 
pas  l'attaquer,  mais  encore  a  jeter  un  voile  sur  sa  conduite.  Il  a 
préféré  les  attaquer  lui-même  et  faire  tomber  le  voile. 

Si  vous  le  jugez  à  propos,  vous  n'avez  qu'à  communiquer  cette 
lettre  à  M.  de  Moustier. 

Je  vous  écrirai  de  Rome. 


6945.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Asirassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £96,  n°  141.) 

Paris,  22  décembre  1 867 ^>. 

Divers  symptômes  ont  appelé  mon  attention  dans  ces  derniers 
temps  sur  les  efforts  que  fait  le  Cabinet  de  Berlin  pour  s'assurer 
les  sympathies  du  Cabinet  de  Londres  et  pour  paraître  dans  des 
rapports  de  confiance  avec  lui.  Cette  préoccupation  d'esprit  n'est 
pas  restée  étrangère  aux  arrangements  qui  ont  été  pris  récem- 
ment au  sujet  des  biens  du  Roi  de  Hanovre,  et,  dans  les  pour- 
parlers relatifs  à  la  Conférence,  nous  avons  vu  constamment 
M.  de  Rismarck  affecter  un  complet  accord  avec  Lord  Stanley. 

Il  est  revenu  à  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  que  le 
Comte  de  Rernstorff  se  féliciterait  chaque  jour  davantage  du 
caractère  amical  des  dispositions  du  Gouvernement  anglais,  et 
s'attacherait  à  faire  ressortir  auprès  du  Principal  Secrétaire  d'Etal 
la  possibilité  d'une  entente  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse  dans 
les  affaires  d'Orient.  Sans  rechercher  sur  quelles  bases  cette  entente 
pourrait  s'établir,  et  si  ce  travail  de  rapprochement  est  aussi 
avancé  que  M.  Rernstorff  le  suppose,  je  n'en  crois  pas  moins  utile 
de  vous  communiquer  les  détails  que  je  reçois  à  ce  sujet  du 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  et  je  vous  envoie  ci-jointe  une 

(l)  La  minute  porte,  en  surcharge,  la  date  du  vk  décembre,  mais  l'original 
est  daté  du  •>•>. 
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copie  de  sa  dépêche  M.  Ces  indirations  ne  manqueront  pas  d'inté- 
resser M.  de  Beust,  et  je  vous  autorise  à  lui  en  faire  part  confi- 
dentiellement. 


694B.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Copie  ou  déchiffrement.  Prusse,  367,  n°  314.) 

Berlin,  22  décembre  1867. 
(Cabinet,  2/1  décembre;  Dir.  pol.,  26  décembre.) 

Le  Baron  de  Budberg  s'est  arrêté  à  Berlin  pendant  toute  la 
journée  d'hier.  Le  Président  du  Conseil  n'a  pas  attendu  sa  visite, 
et  s'est  hâté,  dans  la  matinée,  d'aller  le  trouver  à  la  Légation  de 
Bussie;  leur  enfrevue  s'est  prolongée  pendant  assez  longtemps; 
l'empressement  qu'a  mis  le  Comte  de  Bismarck  à  se  rencontrer 
avec  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  Alexandre  dit  assez  le  prix 
qu'il  y  attachait. 

Le  Baron  de  Budberg  a  bien  voulu  venir  me  voir  dans  la  jour- 
née; il  m'a  appris  qu'avant  de  quitter  Paris  il  ne  vous  avait  pas 
caché  qu'à  son  avis  il  ne  conviendrait  pas,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  d'insister  plus  longtemps  sur  la  réunion  immédiate  ou 
prochaine  de  la  Conférence,  et  qu'il  convenait  d'attendre, 
pour  la  convoquer,  un  moment  plus  opportun.  Selon  lui,  il  n'était 
plus  douteux  que  l'Angleterre  ne  saurait  aujourd'hui  se  décider  à 
y  participer,  et  il  faudrait  reconnaître  que  le  Cabinet  de  Berlin, 
dont  il  a  cherché  à  justifier  l'attitude,  n'avait  pas  de  moins 
bonnes  raisons  que  celui  de  Londres  pour  s'abstenir.  Le  Baron  de 
Budberg  a  d'ailleurs  évite  avec  soin  d'accepter  la  conversation  sur 
ce  qui  avait  pu  faire  l'objet  de  son  entretien  avec  le  Comte  de  Bis- 
marck. 11  a  préféré  me  donner  l'assurance  qu'il  n'était  appelé  à 
Saint-Pétersbourg  par  aucune  nécessité  politique,  et  qu'il  profitait 
uniquement  d'un  congé  qui  lui  avait  été  accordé  il  y  a  déjà 
quelque  temps  et  dont  les  pourparlers  provoqués  par  la  proposi- 
tion dont  nous  avons  pris  l'initiative  l'avaient  empêché  de  faire 
usage  jusqu'à  présent.  Il  est  cependant  à  noter  que  son  fils,  venant 
de  Paris  et  se  rendant  à  Saint-Pétersbourg,  a  traversé  Berlin  la 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  18  décembre. 
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semaine  dernière  ne  soupçonnant  pas  qu'il  pourrait  être  suivi  de 
si  près  par  l'Ambassadeur.  Tous  ces  détails  ne  sont  que  des  indices, 
mais  ils  ont  leur  valeur,  et  j'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de 
vous  en  instruire. 

M.  de  Bismarck,  qui  dînait  hier  à  l'Ambassade,  ne  m'a  rien 
dit  au  sujet  de  la  Conférence,  et  je  n'ai  pas  jugé  convenable,  après 
la  dernière  communication  que  je  lui  ai  faite,  de  provoquer  moi- 
même  un  entretien  dont  il  aurait  dû  prendre  l'initiative.  Il  ne  m'a 
parlé  de  son  entrevue  avec  le  Baron  de  Budberg  que  pour  consi- 
dérer comme  entièrement  invraisemblables  les  bruits  relatifs  à  la 
retraite  du  Prince  Gortchakoff  P).  Il  ne  m'a  fourni  qu'une  seule 
information  digne  de  vous  être  rapportée,  c'est  que  les  Agents 
diplomatiques  de  la  Prusse  à  Florence  et  aux  Etats-Unis  seront, 
comme  ceux  accrédités  auprès  des  grandes  Puissances  euro- 
péennes, munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  représenter  simulta- 
nément le  Gouvernement  du  Roi  et  la  Confédération  du  Nord  ;  la 
même  mission  sera  plus  tard,  a  ajouté  le  Président  du  Conseil, 
également  confiée  aux  Ministres  prussiens  à  Constantinople. 
M.  de  Bismarck,  comme  vous  le  voyez,  ne  perd  pas  de  vue  l'Italie 
et  se  préoccupe  déjà  de  l'Orient. 


G249.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  3^0.) 

Florence,  22  décembre  1867,  ioh  i5  soir. 

La  Chambre  vient  de  repousser  par  deux  cent  une  voix  contre 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  l'ordre  du  jour  auquel  le  Gouvernement 
s'était  rallié  et  dont  il  avait  même  inspiré  la  rédaction.  Cet  ordre 
du  jour  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«La  Chambre,  prenant  acte  de  la  déclaration  du  Ministère 
qu'il  veut  conserver  intact  le  programme  national  qui  a  acclamé 
Rome  capitale  de  l'Italie,  déplore  que  l'on  ait  voulu  mettre  ce 
programme  à  exécution  par  des  moyens  contraires  aux  lois  de 
l'Etat  et  aux  votes  du  Parlement. 

"'  Cf.  Bourée,  télégramme,  ao  décembre. 
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«  Convaincue  que  dans  le  respect  absolu  de  la  loi  et  dans  l'or- 
ganisation des  Administrations  publiques  réside  la  garantie  de 
la  liberté  et  de  l'unité,  elle  approuve  la  conduite  du  Ministère 
et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Le  tiers-parti  a  voté  avec  la  Gauche  contre  le  Ministère. 

Après  ce  vote,  tous  les  ordres  du  jour  qui  auraient  pu  être  mis 
en  délibération  et  qui  avaient  été  présentés  par  toutes  les 
nuances  de  l'Opposition  ont  été  retirés  par  leurs  auteurs,  afin  de 
laisser  le  Ministère  sous  le  coup  d'un  échec. 

C'est  ce  qui  est  arrivé. 


4»*£48.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  A96,  n°  141.) 

Vienne,  22  décembre  1867. 
(Cabinet,  2  5  décembre;  Dir.  pol.,  3  janvier  1868.) 

[Le  Duc  de  Gramont  a  reçu  la  dépêche  confidentielle  du 
17  décembre (1),  et  il  en  a  entretenu  le  Baron  de  Beust.  Celui-ci 
estime  que  le  Roi  de  Prusse,  Président  de  la  Confédération,  la 
représente  dès  aujourd'hui  tout  autant  qu'il  la  représentera  après 
avoir  accrédité  près  des  grandes  Cours  de  nouveaux  Envoyés. 
La  résolution  du  Cabinet  de  Berlin  ne  soulève  à  son  avis  qu'une 
question  de  forme,  et  toute  l'importance  en  réside  dans  les  consé- 
quences que  peut  entraîner,  pour  l'avenir,  la  réciprocité  désirée 
par  le  Comte  de  Bismarck.] 

En  ce  qui  touche  l'acte  de  la  Prusse,  M.  le  Baron  de  Beust  est 
tout  disposé  à  l'admettre  non  pas  avec  satisfaction,  mais  avec 
résignation,  parce  que,  dit-il,  il  n'y  a  pas  moyen  de  l'empêcher; 
le  Roi  de  Prusse  en  a  le  droit,  et  les  Puissances  n'ont  aucune 
raison  pour  le  lui  contester,  du  moment  qu'elles  ont  admis  l'exis- 
tence de  la  Confédération  du  Nord  et  que  les  Confédérés  ont 
donné  leur  consentement  à  cette  Représentation  collective.  En 
conséquence,  la  Cour  de  Vienne  accueillera  sans  objections  ni 
réserves  les  déclarations  qui  lui  seront  faites  à  ce  sujet  par 
le  Cabinet  de  Berlin.  Quant  aux  Représentants  directs  des  Princes 

M  Moustier  aux  Agents  à  Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  Londres. 
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confédérés,  ils  continueront  comme  parle  passé  à  être  acceptés  par 
la  Cour  de  Vienne  tant  qu'il  plaira  à  ces  Princes  de  les  y  main- 
tenir, bien  que,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  autrichien, 
cette  double  Représentation  soit  fatalement  condamnée  à  dis- 
paraître prochainement,  par  le  refus  de  crédit  que  les  Parlements 
respectifs  ne  manqueront  pas  de  formuler  pour  une  de'pense 
aussi  superflue. 

La  question  de  réciprocité  soulève  au  contraire,  de  la  part  du 
Cabinet  de  Vienne,  de  très  graves  objections,  et  le  Chancelier 
de  l'Empire  paraît  décidé  a  la  trancher  dans  un  sens  négatif. 
Il  considérerait  cette  mesure  comme  une  faute  de  la  part  des 
Puissances,  qui  n'ont  pas  d'intérêt  à  jeter  les  États  du  Midi  de 
l'Allemagne  dans  les  bras  de  la  Prusse;  car  ce  serait  à  ses  yeux 
un  grand  encouragement  donné  au  parti  de  la  fusion  unitaire. 
Le  Cabinet  de  Berlin  semble  avoir  pressenti  lui-même  les  consé- 
quences de  cet  acte,  car,  s'il  renonce  à  prendre  par  une  pro- 
position directe  l'initiative  d'une  demande  de  réciprocité,  c'est 
évidemment  parce  qu'il  ne  veut  pas  provoquer  des  refus  qu'il  a 
prévus  et  qui  auraient  en  Allemagne  un  retentissement  dont  il 
veut  éviter  l'éclat.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  la  réciprocité 
ne  serait  point  obligatoire ,  et  les  précédents  sembleraient  au  con- 
traire justifier  l'abstention.  M.  le  Baron  de  Beust  rappelle  en 
effet  que,  lorsque  le  Roi  Victor-Emmanuel,  ayant  reculé  les 
frontières  de  ses  États,  prit  le  litre  de  Roi  d'Italie  et  le  notilia 
aux  Puissances,  celles-ci  n'eurent  pas  à  envoyer  auprès  de  lui  de 
nouveaux  Représentants  ou  à  adresser  à  leurs  Représentants 
de  nouvelles  lettres  de  créance.  Si  donc  le  Roi  de  Prusse  notifie 
aujourd'hui  qu'il  est  appelé,  comme  Président  de  la  Confédéra- 
tion, à  représenter  certains  intérêts  collectifs  de  ses  Confédérés, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  lui  envoyer  pour  cetle  cause  de 
nouveaux  mandataires,  ou  à  modifier  le  mandat  des  anciens. 

Il  ne  serait  pas  exact  d'arguer  contre  cette  manière  de  voir  de 
l'existence  d'une  Représentation  diplomatique  spéciale  auprès 
de  l'ancienne  Diète  germanique,  attendu  que  la  Constitution  et  les 
prérogatives  de  cette  Assemblée  différaient  essentiellement  de 
celles  du  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord,  ne  fût-ce  que 
par  sa  permanence,  et  d'ailleurs  l'ancien  système  diétal  reposait 
sur  une  fiction  qui  a  été  condamne'e  comme  telle  et  à  laquelle  on 
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a  voulu  substituer  un  pacte  réel,  sous  le  commandement  et  l'auto- 
rité de  la  Prusse.  La  présence  d'un  Corps  diplomatique  à 
Francfort  faisait  partie  de  la  fiction  qui  a  dû  s'évanouir,  car,  au 
point  de  vue  pratique,  les  missions  étrangères  près  de  la  Diète 
n'étaient  que  des  postes  d'observation;  sous  d'autres  rapports,  la 
Diète  pouvait  aussi  être  considérée  comme  une  expression  méta- 
physique de  toute  l'Allemagne,  et  on  ne  peut  pas  encore  en  dire 
autant  du  Parlement  septentrional  de  Berlin. 

Passant  de  ces  considérations  générales  à  un  autre  ordre 
d'idées,  M.  le  Baron  de  Beust  m'a  prié  d'appeler  très  particulière- 
ment votre  attention  sur  les  observations  suivantes. 

A  son  retour  de  France,  lors  de  son  passage  à  Stuttgart  et  a 
Munich,  il  n'a  pas  manqué,  ainsi  qu'il  en  était  convenu  avec 
nous,  de  presser  instamment  le  Gouvernement  de  Wurtemberg 
et  [celui]  de  Bavière  de  se  constituer  aussi,  de  leur  côté,  à  l'état 
fédéral  par  la  fusion  de  leurs  armées  et  de  leur  Représentation 
diplomatique,  et  de  former  une  Confédération  du  Sud,  ainsi 
qu'ils  en  avaient  le  droit  et  les  moyens.  Il  avait  rencontré  les 
deux  Cabinets  assez  disposés  à  suivre  ce  conseil,  et  il  savait 
que,  depuis  lors,  le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de  Varnbùler  s'en 
étaient  sérieusement  occupés  W.  Le  Baron  de  Dalwigk,  de  son 
côté,  lui  avait  à  peu  près  promis  l'adhésion  de  son  Gouverne- 
ment. Les  éléments  d'une  Confédération  du  Sud  commençaient 
donc  à  se  retrouver  et  à  se  rapprocher.  Le  Cabinet  de  Berlin  s'en 
('tait  aperçu,  et  ne  cachait  pas  le  déplaisir  qu'il  en  ressentait. 
En  cet  état  de  choses,  il  serait  regrettable  de  venir,  par  un  acte 
qui  n'est  pas  nécessaire,  contrecarrer  une  œuvre  dont  nous  avons 
avec  l'Autriche  encouragé  l'entreprise.  11  serait  plus  habile  et 
plus  avantageux  d'établir  une  corrélation  entre  nos  relations 
diplomatiques  officielles  avec  les  deux  Confédérations,  de  telle 
sorte  que  nous  pourrions  accréditer  simultanément  un  Envoyé 
près  de  la  Confédération  du  Nord  et  un  autre  près  de  celle  du 
Midi.  11  serait  à  considérer  si  ce  système  devrait  être  ouvertement 
proclamé,  ou  seulement  indiqué,  de  manière  à  être  connu  de 


(1)  Cf.  la  lettre  de  Hohenlohe  à  Varnhùler  du  3o  novembre  1867,  avec  le 
projet  d'union  qui  y  était  joint  (d'après  Houenloue,  Mémoires,  t.  1er,  p.  36y- 
376). 
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ceux  qu'il  intéresse  et  pour  lesquels  il  ne  manquerait  pas  d'être 
un  puissant  encouragement  et  un  grand  secours. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Marquis,  les  réflexions  suggérées  au 
Baron  de  Beust  par  la  communication  confidentielle  que  Votre 
Excellence  m'a  chargé  de  lui  faire.  Comme  vous  le  voyez,  il 
paraît  attacher  beaucoup  de  prix  à  ce  que  nous  suspendions  tout 
acte  de  réciprocité  relativement  à  la  nouvelle  Représentation 
fédérale  du  Nord  de  l'Allemagne,  et,  pour  sa  part,  le  Cabinet  de 
Vienne  semble  décidé  à  s'en  abstenir. 


6£49.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  A96,  n°  142.) 

Vienne,  99  décembre  1867. 
(Cabinet,  2  5  décembre;  Dir.  pol.,  3o  décembre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  jusqu'au  n°  139  et  au  17  de  ce  mois^. 

Je  n'ai  pas  manqué  d'exprimer  au  Chancelier  de  l'Empire  les 
remerciements  de  Votre  Excellence  pour  le  concours  actif  avec 
lequel  il  a  secondé  à  Rome,  à  Florence  et  près  des  autres  Cours 
nos  démarches  pour  la  réunion  d'une  Conférence  européenne  sur 
les  affaires  d'Italie.  Ses  informations  concordent  d'ailleurs  avec 
toutes  celles  que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  sur  ce  sujet,  et 
les  rapports  des  missions  autrichiennes  reproduisent  pour  ainsi 
dire  identiquement  la  substance  des  dépêches  de  nos  Agents. 

Lord  Stanley  a  toujours  donné  à  entendre  au  Comte  Apponyi 
qu'il  ne  croyait  pas  à  la  réunion  de  la  Conférence,  et  qu'il  savait 
de  source  certaine  que  le  Cabinet  de  Berlin  n'en  voulait  pas. 
L'impression  produite  ici  par  ce  langage  de  Lord  Stanley  est  que 
le  Cabinet  de  Londres  a  exagéré  à  dessein  la  répugnance  de  la 
Prusse  et  n'a  rien  fait  pour  la  combattre;  on  ne  serait  même  pas 
éloigné  de  croire  qu'il  a  encouragé  ce  sentiment  à  Berlin  comme 
à  Florence  afin  de  faire  échouer  un  projet  qu'il  ne  voulait  pas 
être  seul  à  entraver. 

•    O  Moustier  aux  Agents  à  Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  Londres,  17  dé- 
cembre. 
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Votre  Excellence  a  appris  par  le  Prince  de  Metternich  qu'il 
était  autorisé  à  prendre  part  à  toute  négociation  préliminaire  et 
confidentielle  que  nous  jugerions  à  propos  d'entamer  avec  les 
Représentants  des  grandes  Puissances.  En  un  mot,  le  Cabinet 
de  Vienne  continuera  à  nous  prêter  son  concours  de  la  manière 
la  plus  absolue,  et  ainsi  qu'il  nous  conviendra  d'en  user. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  a  eu  récemment  l'occasion  de  s'en 
expliquer  avec  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie,  qui  était  venu  lui 
demander  d'intervenir  auprès  du  Gouvernement  de  l'Empereur, 
en  suggérant  quelques  concessions  quant  au  maintien  de  la 
souveraineté  du  Pape.  M.  le  Baron  de  Beust  aurait  répondu  que, 
d'accord  avec  nous  sur  toutes  les  questions,  il  avait  adhéré  en 
tout  et  pour  tout  aux  déclarations  du  Gouvernement  impérial, 
et  que  par  conséquent  il  ne  lui  appartenait  pas  d'intervenir  pour 
en  demander  la  modification. 

[Le  Cabinet  de  Vienne  a  reçu  d'Athènes  une  communication 
dont  le  but  est  de  réclamer  contre  l'omission  de  la  Grèce  parmi  les 
Élats  invités  à  la  Conférence.  Il  a  répondu  qu'il  ne  s'opposerait 
pas  à  la  participation  de  la  Grèce,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  le 
moment  opportun  pour  se  charger  de  faire  valoir  sa  réclamation.] 


G250.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4o,6,  n°  U2.) 

Paris,  s 3  décembre  1867W. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  au  Duc  de  Gramont  le 
texte  de  la  dépêche  qu'il  a  adressée  le  i5  décembre  au  Prince 
de  La  Tour  d'Auvergne.] 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'expliquer  de  vive  voix 
pendant  votre  séjour  à  Paris,  le  but  de  la  déclaration  que  nous 
avons  faite  à  la  Porte  a  été  de  clore  le  débat  et  de  reprendre 
notre  liberté  d'action;  mais,  cette  liberté,  nous  ne  pouvons  en 
user  pour  nous  mettre  aujourd'hui  en  opposition  flagrante  avec 
les  termes  du  document  que  nous  avons  adressé  au  Gouvernement 

t»)  La  minute  porte,  en  surcharge,  la  date  du  2/1  décembre,  mais  l'original 
est  daté  du  a3. 
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turc.  11  y  a  là  pour  nous  une  question  de  dignité,  que  les  Cabi- 
nets de  Londres  et  de  Vienne  ne  sauraient  méconnaître.  Nous  les 
trouverons,  j'en  suis  sûr,  d'autant  plus  disposés  à  en  tenir  compte 
que  nous  sommes  prêts  sur  toutes  les  affaires,  hors  celles  de 
Crète,  à  nous  concerter  avec  eux,  et  à  poursuivre  la  réalisation 
de  cette  entente  commune  qui  est  dans  les  vœux  de  l'Autriche 
comme  dans  les  nôtres.  Vous  verrez  par  la  dépêche  ci-annexée  du 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne (1)  que  le  Gouvernement  anglais  a 
parfaitement  compris  la  réserve  qui  nous  est  imposée,  en  ce  qui 
touche  les  démarches  spéciales  faites  en  ce  moment  par  le  Baron 
de  Prokesch  et  M.  Elliot,  et  je  suis  persuadé  que  nous  pouvons 
compter  sur  la  même  justice  de  la  part  de  M.  le  Baron  de  Beust. 
[Si  les  projets  de  la  Porte  à  l'égard  de  la  Crète  conduisent  à 
un  résultat  favorable,  le  Gouvernement  français  n'hésitera  pas 
a  le  reconnaître;  mais  il  ne  peut  se  contredire  en  intervenant 
dans  leur  réalisation.! 


0£51.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  A96,  n°  148.) 


Paris,  2 3  décembre  1867 


l2). 


Dans  un  récent  entretien  sur  la  Conférence,  M.  le  Prince  de 
Metternich  m'a  laissé  entendre  que  M.  le  Baron  de  Beust  aurait 
vu  avec  quelque  regret  que  nous  eussions  adopté  l'idée  mise  en 
avant  par  M.  de  Bismarck,  de  pre'férence  à  celle  que  le  Cabinet 
de  Vienne  avait  proposée  en  vue  de  faciliter  une  entente  préalable 
des  Puissances.  Cette  impression  est  sans  doute  le  résultat  d'un 
malentendu.  Que  demandait  en  effet  la  Prusse?  k II  est  nécessaire, 
disait  M.  de  Bismarck,  que  les  grandes  Puissances  se  mettent 
d'accord  sur  l'objet  que  l'on  se  propose  d'atteindre,  accord  qui 
pourrait  être  recherché  par  l'intermédiaire  de  leurs  Beprésentanls 
à  Paris  dans  des  pourparlers  préliminaires  où  l'on  aurait  en  outre 
à  s'entendre  sur  le  concours  qu'auraient  à  leur  prêter  dans  une 

W  11  s'agit  d'une  dépêche  de  La  Tour  d'Auvergne  du  21  décembre,  n°  242 
(Angleterre,  7/12 ). 

("2)  La  minute  porte,  en  surcharge,  la  date  du  2/1  décembre,  mais  l'original 
csl  daté  du  j3. 
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Conférence  les  Puissances  secondaires.  »  Les  termes  de  cette  sug- 
gestion en  indiquaient  le  but.  D'une  part,  le  Cabinet  de  Berlin 
laissait  de  côté  la  question  même  de  l'acceptation ,  et  celle  de  la 
fixation  du  lieu  et  de  l'époque  de  la  re'union  des  Plénipotentiaires. 
D'au  Ire  part,  la  participation  des  Puissances  de  second  ordre  à 
une  négociation  définitive  devenait  problématique.  Or  il  est  facile 
de  se  convaincre  que  la  manière  de  procéder  acceplée  par  nous 
n'est  pas  identique  à  celle  de  M.  de  Bismarck.  Ainsi  que  je  vous 
le  faisais  savoir  par  ma  dépêche  du  7  décembre  sous  le  n°  134, 
j'ai  répondu  à  M.  Benedetti  que,  «si  nous  avions  l'espoir  de 
l'assentiment  de  la  Prusse  à  la  proposition  développée  dans 
ma  circulaire  du  9  novembre,  nous  serions  très  disposés  a  nous 
prêter  à  une  entente  préalable  des  grandes  Cours,  et  qu'on 
pourrait  convenir  que,  avant  la  réunion  des  Plénipotentiaires  à 
l'époque  et  au  lieu  qui  seraient  fixés  d'un  commun  accord,  il 
y  aurait  à  Paris  une  négociation  préliminaire  et  confidentielle 
entre  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Brelagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ». 

Sans  nul  doute,  cette  combinaison  se  rapprochait  beaucoup 
de  celle  de  M.  de  Beust.  Le  Chancelier  d'Autriche  avait  demandé 
que,  l'époque  et  le  lieu  de  la  réunion  des  Plénipotentiaires  une 
fois  déterminés,  il  y  eût  à  Paris  wune  négociation  confidentielle  à 
l'effet  de  rechercher  une  base  d'entente  pour  créer  des  points  de 
rapprochement,  dégager  les  questions  et  préparer  un  pro- 
gramme ».  N'est-ce  pas,  sauf  les  différences  de  forme,  ce  que 
nous  avons  proposé  nous-mêmes?  J'ai  eu  soin  de  vous  faire 
remarquer  dans  ma  dépêche  du  7  décembre  l'analogie  existant 
enlre  notre  démarche  et  les  suggestions  de  M.  le  Baron  de  Beust; 
j'ajoutais  que  cette  concordance  avait  été  la  raison  déterminante 
de  notre  résolution.  Il  vous  sera  facile  d'établir  les  choses  sous 
leur  jour  véritable,  et  je  vous  invite  à  en  saisir  la  plus  prochaine 
occasion. 

P.-S.  —  Nous  n'insistons  pas  auprès  de  la  Prusse  pour  obtenir 
son  adhésion  immédiate,  qu'elle  nous  refuserait  peut-être  si  nous 
voulions  la  presser.  Tout  en  maintenant  le  principe  de  la  Confé- 
rence et  en  espérant  qu'elle  se  réunira,  nous  ne  voulons  rien 
précipiter.  Nous  faisons  donc  une  proposition  éventuelle  pour  le 
cas  où  la  Conférence  se  réunira,  comme  nous  persistons  à  le  croire. 
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J'espère  que  vous  saisirez  bien  celte  nuance,  que  j'ai  expliquée 
au  Comte  de  Goltz.  Il  me  tient  un  langage  beaucoup  plus  satis- 
faisant, et  me  dit  que  le  Roi  et  M.  de  Bismarck  sont  animés  du 
sincère  désir  de  nous  être  agréables.  Il  résulte  de  son  langage 
qu'il  y  a  une  grande  similitude  entre  la  manière  dont  nous  envi- 
sageons les  derniers  événements  d'Italie  et  celle  dont  ils  sont 
appréciés  à  Berlin  dans  leur  origine  et  leurs  conséquences. 
Il  semble  aussi  que  nos  idées  sur  les  résultats  que  pourrait  avoir 
la  Conférence  ne  seraient  pas  très  divergentes. 


4»35*£.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
deMoustier.  (Orig.  Bade,  U 7,  n°  55.) 

Carlsruhe,  2  3  décembre  1867. 
(Cabinet,  2  5  décembre;  Dir.  pol.,  3o  décembre.) 

[Les  déclarations  faites  récemment  par  M.  de  Varnbùler  à  la 
Chambre  des  Députés  de  Stuttgart  ont  vivement  et  désagréable- 
ment impressionné  le  Gouvernement  grand-ducal (1).  M.  de  Freydorf 
en  a  parlé  au  Comte  de  Mosbourg  avec  une  certaine  aigreur.] 

Cet  incident,  qui  accusait  de  si  notables  divergences  entre  les 
tendances  du  Gouvernement  badois  et  celles  du  Cabinet  de 
Stuttgart,  a  donné  lieu  à  de  nouveaux  bruits  relatifs  à  une  entrée 
prochaine  du  Grand-Duché  dans  la  Confédération  du  Nord. 
Plusieurs  organes  de  la  presse  allemande  se  sont  faits  l'écho  de 
rumeurs  d'après  lesquelles  la  Prusse,  en  présence  des  résistances 
qu'elle  rencontrerait  en  Wurtemberg  et  en  Bavière,  se  déciderait 
à  profiter  des  dispositions  favorables  témoignées  en  toute  cir- 
constance par  le  Gouvernement  grand-ducal  pour  lui  ouvrir  les 
bras,  suivant  l'expression  consacrée,  et  l'autoriser  à  s'y  précipiter. 
Les  informations  que  j'ai  cru  devoir  prendre  au  sujet  de  cette 
nouvelle  me  permettent  de  croire  qu'elle  n'a  pour  le  moment  rien 
de  fondé.  Aucune  négociation  n'aurait  été  reprise  ayant  pour 
objet  un  changement  dans  les  rapports  de  la  Prusse  avec  le 
Grand-Duché.  J'ajouterais  d'autant  plus  volontiers  foi  à  celle 
version  que  je  comprends  moins  l'intérêt  actuel  de  la  Prusse  à 

W  Cf.  Cbâteaurenard,  12  décembre 
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étendre  les  limites  de  la  Confédération  du  Nord,  au  risque  de 
se  trouver  en  face  d'incalculables  difficultés.  Par  les  traités  mili- 
taire et  douanier,  on  peut  dire  qu'elle  disposera  de  l'Allemagne 
du  Sud  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix.  Cette  situa- 
tion, qui  constitue  à  son  profit  plus  qu'une  suprématie  morale, 
une  prédominance  effective  et  matérielle  sur  les  États  méridio- 
naux, ne  lui  suffit-elle  pas,  tant  qu'elle  n'a  pas  achevé  son  travail 
d'unification  intérieure?  N'est-il  pas  permis  de  croire  que  l'homme 
habile  qui  la  dirige  se  soucie  médiocrement  d'amener  dans  un 
Parlement  allemand  le  contingent  d'esprits  libéraux  et  novateurs 
que  ne  manqueraient  pas  de  fournir  les  Etats  du  Sud,  et  ces 
éléments  remuants  qui  rendraient  son  œuvre  d'assimilation  plus 
difficile  et  plus  compliquée?  Le  moment  approche  d'ailleurs  où  le 
Parlement  douanier  se  réunira  a  Berlin;  il  est  vraisemblable  que 
le  Gouvernement  prussien  cherchera  dans  cette  Assemblée  comme 
une  pierre  de  touche  des  dispositions  de  l'Allemagne  du  Sud,  et 
qu'il  abordera  sans  avoir  rien  changé  à  la  situation  actuelle  cette 
première  épreuve  de  l'Unification  germanique. 

[Le  Comte  de  Mosbourg  signale  le  départ  pour  Berlin  du 
Général  de  Beyer,  Plénipotentiaire  militaire  prussien  à  Carlsruhe. 
On  a  voulu  rattacher  ce  voyage  à  un  projet  de  formation  d'un 
XIIIe  corps  d'armée,  composé  de  la  division  badoise  et  de  la  divi- 
sion hessoise.  Le  Comte  de  Mosbourg  n'a  pu  contrôler  ce  bruit, 
mais  hésite  à  le  croire  fondé.  1 


6353.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Copie.  Italie,  370.) 

Florence,  2 3  décembre  1867,  3h  2  5  soir. 

M.  le  Comte  Menabrea  vient  d'annoncer  à. la  Chambre  que,  à  la 
suite  du  vote  d'hier  W,  le  Ministère  a  déposé  sa  démission  entre 
les  mains  du  Boi. 

En  attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  les  membres  du  Cabinet 
actuel  continueront  à  expédier  les  affaires  administratives  et  à 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  public. 

M  Cf.  Malaret,  télégramme,  22  décembre. 
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«954.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  90  décembre  1867,  61'  2  5  soir. 
(Reçu  à  8h  soir.) 

Le  Général  Menabrea,  en  déposant  entre  les  mains  du  Roi  la 
démission  du  Cabinet,  lui  a  conseille  de  prendre  l'administration 
nouvelle  dans  les  rangs  de  la  Droite. 

On  assure  que  Sa  Majesté  a  fait  appeler  M.  Lanza;  d'autres 
prétendent  que  le  Général  Durando  avait  été  mandé  à  Florence. 

J'ai  consulté  le  Général  Menabrea  sur  le  degré  de  créance  que 
méritait  cette  dernière  assertion.  Il  m'a  dit  que  la  chose  était 
possible,  le  Roi  ayant  manifesté  l'intention  d'appeler,  à  titre  de 
conseiller,  des  hommes  politiques  de  diverses  nuances;  mais  il 
considère  comme  inadmissible  que  Sa  Majesté  pense  à  confier 
la  formation  d'un  nouveau  Ministère  au  Général  Durando,  qui 
serait,  pour  ainsi  dire,  la  doublure  de  M.  Rattazzi.  Il  imporle  de 
remarquer  que  la  démission  du  Cabinet  n'est  pas  encore  acceptée. 


G255.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Ravière,  2^3,  n°  104.) 

Munich,  a 3  décembre  1867. 
(Cabinet,  a 5  décembre;  Dir.  pol.,  3o  décembre.) 

Les  déclarations  faites  le  1 1  de  ce  mois  par  M.  le  Raron  de 
Varnbùler  à  la  Chambre  des  Députés  de  Stuttgart (1>  ne  pouvaient 
manquer  de  préoccuper  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  et  il  m'en  a 
entretenu  jeudi  dernier.  Je  lui  ai  dit  que  ces  déclarations  me 
paraissaient  d'accord  en  tous  points  avec  les  intentions  que  lui- 
même  ne  cessait  de  prêter  au  Gouvernement  wurtembergeois,  el 
je  lui  ai  rappelé  qu'il  m'avait  à  plusieurs  reprises  représenté 
les  deux  Cabinets  de  Stuttgart  et  de  Munich  comme  animés  de  la 
ferme  résolution  de  s'arrêter  dans  la  voie  des  concessions  à 
la  Prusse.  Je  lui  ai  fait  observer  en  outre  que  M.  de  Varnbùler 

W  Cf.  Chnteaurenard ,  19  décembre. 
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s'était  exprimé  à  la  Chambre  de  la  façon  la  plus  catégorique, 
qu'il  ne  s'était  pas  borné  à  s'élever  contre  l'entrée  du  Royaume 
dans  la  Confédération  du  Nord,  mais  encore  avait  exposé  au  pays 
les  lourdes  charges,  les  sacrifices  d'indépendance  qui  devraient 
être  la  conséquence  de  cette  résolution. 

M.  de  Hohenlohe  m'a  répondu  qu'il  approuvait  pleinement 
l'attitude  nette  prise  par  le  Ministre  wurtembergeois;  puis,  avec 
une  insistance  où  j'ai  cru  démêler  une  nuance  de  rancune,  il  a 
cherché  à  établir  que  M.  de  Varnbûler  devait  avoir  plus  que  tout 
autre  à  cœur  d'affirmer  sa  politique;  que,  jadis  partisan  de  l'idée 
de  la  Grande  Allemagne,  il  avait  traversé  les  phases  d'opinion  les 
plus  diverses;  que,  très  anti-prussien  dans  les  premiers  mois 
de  1 866 ,  il  avait  voulu  après  la  guerre  se  faire  pardonner  par  sa 
condescendance  les  torts  de  son  hostilité  ardente;  qu'enfin,  froissé 
par  les  conditions  des  traités  de  paix  et  des  traités  d'alliance,  par 
celles,  plus  pénibles  encore,  de  la  reconstitution  du  Zollverein, 
il  n'était  revenu  que  récemment  à  une  plus  saine  et  plus  patrio- 
tique appréciation  de  ses  devoirs  de  Premier  Ministre. 

Je  me  suis  naturellement  abstenu  de  discuter  avec  M.  le  Prince 
de  Hohenlohe  des  opinions  qui  lui  sont  toutes  personnelles.  Il  a 
ajouté  qu'il  prévoyait  que  la  fixation  du  budget  des  Affaires 
étrangères  soulèverait  au  mois  de  janvier,  dans  la  deuxième 
Chambre  bavaroise,  quelque  opposition;  qu'il  attachait  beaucoup 
de  prix  au  maintien  de  la  Représentation  diplomatique  de  la 
Bavière  à  l'étranger  telle  qu'elle  est  constituée,  la  considérant 
comme  l'obstacle  le  plus  sérieux  qu'il  y  ait  à  un  isolement  qu'il 
redoute.  w  C'est  surtout  sur  les  traitements  de  nos  Ministres  à 
Londres  et  à  Saint-Pétersbourg  que  porteront  les  objections  prin- 
cipales, m'a-t-il  dit;  j'espère  néanmoins,  avant  la  discussion 
publique  du  budget,  arriver  à  une  transaction  avec  la  Commission. 
Je  puis  consentir  à  quelques  réductions,  jamais  à  une  résolution 
qui  porterait  atteinte  à  notre  situation  européenne.  J'approuve 
donc  M.  de  Varnbûler  d'avoir  énergiquement  défendu  l'existence 
de  sa  diplomatie,  et  je  l'imiterai  moi-même.  Je  serai  d'ailleurs 
probablement  appelé,  pendant  la  discussion  du  budget,  à  exposer 
de  nouveau  ma  politique  générale.^  M.  de  Hohenlohe  m'a  alors 
répété  les  assurances  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  pré- 
cédemment à  Votre  Excellence.  Il  veut  l'autonomie  de  la  Bavière, 
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une  entente  avec  les  Etats  du  Midi  pour  fixer  leurs  relations  avec 
la  Confédération  du  Nord.  Mais  où  sont  les  éléments  de  cette 
entente?  Assurément  pas  dans  les  conceptions  vagues  et  parfois 
chimériques  du  Premier  Ministre  bavarois.  Il  continue  à  parler 
de  son  désir  de  voir  se  réaliser  ce  qu'il  appelle  l'Union  du  Midi  t1); 
mais,  quand  il  examine  de  près  les  difficultés  de  la  tâche,  il  ne 
sait  donner  à  ses  vues  aucune  application  pratique,  et  abandonne 
volontiers  au  temps,  et,  pour  ainsi  dire,  à  la  fatalité,  le  soin  de 
décider  de  l'avenir  de  la  Bavière.  Pressé  même  par  certains  inter- 
locuteurs, interrogé  sur  le  plan  qu'il  médite,  il  se  borne  à  affirmer 
qu'il  retardera  autant  que  possible  Y  entrée  de  la  Bavière  dans  la 
Confédération  que  préside  et  dirige  la  Prusse. 

[Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  les  efforts  du  Prince  de 
Hohenlohe  ne  sont  guère  secondés  par  le  Boi.  Pourtant  Le  Sourd 
ne  croit  pas  que  le  Prince  de  Hohenlohe  abandonne  jamais  le  rôle 
passif  qui  convient  à  son  caractère  et  à  ses  tendances.] 


«95B.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bussie, 
239,  n°  80  bis.) 

Saint-Pétersbourg,  2  3  décembre  1867. 
(Cabinet,  28  décembre;  Dir.  pol.,  3o  décembre.) 

Pour  répondre  au  désir  que  m'exprimait  Votre  Excellence  dans 
la  dépêche  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  17  de  ce 
mois  (2),  j'ai  entretenu  confidentiellement  le  Prince  Gortchakoff 
du  double  caractère  représentatif  qui  doit  être  prochainement 
attribué  aux  Envoyés  de  Prusse  près  des  grandes  Cours  euro- 
péennes. 

Le  Chancelier  m'a  dit  que,  jusqu'à  présent,  il  n'avait  reçu 
aucune  communication  officielle  à  ce  sujet,  soit  de  M.  d'Oubril, 
soit  du  Prince  de  Beuss,  et  qu'il  ne  connaissait  les  intentions  du 
Cabinet  de  Berlin  relativement  à  la  Beprésentation  diplomatique 

1  Voir,  au  sujet  de  celte  Union,  le  projet  que  Hohenlohe  soumit  à  Varn- 
biiler  le  3o  novembre  1K67  (dans  Mémoires,  t.  Ier,  p.  371-376). 

'2|  Cf.  Moustier  aux  Agents  à  Saînt-Pétersbourgf,  Londres  et  Vienne,  17  dé- 
cembre. 
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de  la  Confédération  du  Nord  que  par  le  récent  discours  du  Comte 
de  Bismarck  à  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse. 

Cependant  il  suppose  que  l'Empereur  Alexandre  ne  fera  pas 
difficulté  d'accéder  au  désir  du  Roi  Guillaume.  Tout  dernièrement 
le  Gouvernement  prussien,  qui  avait  un  Consul  à  Moscou,  l'a 
remplacé  par  un  fonctionnaire  auquel  il  a  conféré  le  titre  de 
«Consul  général  de  la  Confédération  du  Nordv.  Le  Prince  Gortcha- 
koff,  avant  de  lui  délivrer  Yexequatur,  a  pris  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  qui  a  autorisé  son  Ministre  à  reconnaître  le  nouveau 
titulaire  et  ses  nouvelles  attributions. 

Le  Chancelier  m'a  exprimé  ses  remerciements  de  la  courtoisie 
que  lui  témoignait  Votre  Excellence  en  m'invitant  à  le  pressentir 
sur  les  dispositions  que  rencontreraient  auprès  du  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  les  projets  du  Gouvernement  prussien. 


6959.  Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diploma- 
tiques de  l'Empereur  à  Vienne,  Carlsruhe,  Munich,  Copen- 
hague, Londres,  Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Stockholm, 
Stuttgart,  Madrid,  Athènes,  Florence,  Lisbonne,  Rome, 
Berne  et  La  Haye.  (Minute.  Mémoires  et  documents,  France, 
Circulaires  politiques,  1863-1869,  t.  2106.) 

Paris,  26  décembre  1867. 

Par  notre  circulaire  du  9  novembre,  nous  avons  signalé  à 
l'attention  des  différents  Cabinets  les  intérêts  généraux  et  euro- 
péens qui  se  trouvaient  impliqués  dans  les  agitations  dont  l'Italie 
est  aujourd'hui  le  théâtre.  Nous  avons  fait  ressortir  la  nécessité 
d'examiner  en  commun  des  questions  auxquelles  nul  Gouverne- 
ment ne  saurait  se  déclarer  indifférent.  Nous  ne  pouvons  nous 
plaindre  de  l'accueil  qu'ont  reçu  nos  ouvertures;  nous  ne  devions 
pas  espérer  qu'elles  eussent  immédiatement  le  résultat  que  nous 
persistons  à  en  attendre.  Mais  nous  étions  sûrs  d'avance  que  les 
motifs  qui  ont  dirigé  notre  politique  seraient  hautement  appréciés, 
et  que  de  nombreuses  adhésions  viendraient  justifier  l'initiative 
dont  les  circonstances  nous  avaient  fait  un  devoir. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur,   exprimer  au  Gouverne- 

5. 
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ment  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  combien  nous  avons  élé 
sensibles  aux  témoignages  de  sympathie  dont  notre  démarche  a 
été  l'occasion,  et  vous  vous  appliquerez  à  entretenir  ces  bonnes 
dispositions  jusqu'au  moment  où  la  situation  intérieure  de  l'Italie 
permettra  de  donner  toute  leur  valeur  pratique  à  nos  propositions. 

Ce  qui  importe  jusque-là ,  c'est  d'empêcher  les  malentendus  de 
se  produire,  et  de  combattre  les  fausses  impressions  qui,  sous 
l'empire  des  incidents  de  chaque  heure,  viendraient  à  se  révéler. 

Vous  n'aurez  pas  manqué  certainement  de  replacer  sous  leur 
véritable  jour  les  paroles  prononcées  dans  le  sein  de  nos  Assem- 
blées par  les  organes  du  Gouvernement,  et  en  particulier  la 
déclaration  faite  par  M.  le  Ministre  d'État  au  Corps  législatif 
dans  la  séance  du  5  décembre  (1).  L'effet  considérable  qu'elle  a 
produit  est  né  surtout  de  la  fermeté'  avec  laquelle  elle  a  été 
accentuée  et  que  les  circonstances  rendaient  nécessaire.  Mais 
cette  déclaration  n'a  fait  que  reproduire  d'une  manière  plus  vive 
le  langage  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  Sa  Majesté 
elle-même  ont  tenu  en  plusieurs  occasions  et  dont  le  souvenir  ne 
saurait  s'être  effacé;  elle  est  entièrement  conforme  à  la  politique 
que  depuis  dix-neuf  ans  nous  avons  suivie  à  l'égard  de  l'Italie. 

Quelles  que  puissent  être  les  instructions  que  les  différents 
Plénipotentiaires  apporteront  à  la  Confe'rence,  personne  n'a  pu 
penser  que  les  Représentants  officiels  des  Cours  européennes 
songeraient  un  seul  instant  à  la  possibilité  de  déposséder  un 
Souverain  légitimement  reconnu  par  tous,  ou  qu'ils  essayeraient 
de  détruire  l'Unité  italienne  et  de  revenir  sur  des  faits  accomplis 
depuis  plusieurs  années  et  universellement  acceptés  aujourd'hui. 
En  un  mot,  il  n'a  pu  être  question  ni  de  dépouiller  le  Pape,  ni 
de  porter  atteinte  à  l'existence  du  Royaume  d'Italie. 

La  déclaration  du  5  décembre  ne  touche  donc  en  rien  à  ce  qui 
doit  de  toute  évidence  être  l'objet  des  délibérations  communes. 

Sans  préjuger  la  mission  de  la  Conférence,  il  nous  semble  que 
la  nature  même  des  choses  indique  la  nécessité  sinon  de  pour- 
suivre des  solutions  absolues,  au  moins  de  chercher  à  faire 
coexister  sans  trouble  et  sans  conflit,  sous  la  pression  de  la  haute 
autorité  des   Puissances   réunies  et  en  sauvegardant  toutes  les 

M  Cf.  t.  XIX,  p.  4i9,  note  2. 
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situations  comme  toutes  les  susceptibilités  légitimes,  des  intérêts 
dont  l'effort  du  temps,  qui  porte  en  lui  de  si  grands  apaisements, 
peut  seul  achever  l'entière  conciliation. 

En  nous  exprimant  ainsi,  nous  ne  croyons  pas  sortir  de  la 
réserve  que  nous  nous  étions  imposée  dès  l'origine.  Les  Puis- 
sances, d'ailleurs,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  nous  appartenait 
pas  de  formuler  un  programme,  ont  témoigné  le  désir  que  le 
terrain  pût  être  préparé  d'avance  par  tous  les  pourparlers  qui 
seraient  de  nature  à  éclaircir  les  doutes  ou  à  lever  les  hésitations. 
Nous  n'avions  aucune  raison  de  ne  pas  donner  satisfaction  à  ce 
vœu.  Nous  avons  jugé  utile  avant  tout  d'entrer  avec  l'Italie  dans 
de  loyales  explications. 

Nous  avons  eu  à  nous  féliciter  de  l'accueil  dont  nos  communi- 
cations et  nos  suggestions  ont  été  l'objet  à  Florence.  On  s'y  est 
montré  disposé  non  seulement  à  participer  a  la  Conférence,  mais 
même  à  fournir  des  indications  préalables  sur  les  vues  du  Gou- 
vernement italien.  Quelque  impression  qu'aient  pu  passagèrement 
produire  les  débats  parlementaires  des  deux  pays,  quelques  efforts 
que  les  partis  puissent  tenter  pour  faire  échouer  une  œuvre  de 
pacification,  nous  voulons  compter  sur  l'esprit  politique  et  la 
fermeté  du  Gouvernement  italien,  comme  sur  l'appui  que  le  bon 
sens  naturel  des  populations  lui  prêterait. 

Nous  continuerons  donc  cet  échange  d'idées  tant  avec  les 
Gouvernemenls  directement  intéressés  qu'avec  les  différentes 
Cours,  en  vue  de  préparer  la  réunion  des  Plénipotentiaires.  Aussi- 
tôt que  l'accord  complet  que  nous  travaillons  à  réaliser  sera  établi, 
nous  nous  empresserons  d'en  donner  connaissance  à  tous  les 
Cabinets. 


6£58.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  a U  décembre  1867,  lh^°  matin. 
(Reçu  à  2h  matin.) 

Le  Roi  a  fait  appeler  ce  soir  W  le  Comte  Menabrea  et  l'a  chargé 
M  Evidemment  le  2 3  au  soir.  Cf.  Malaret,  télégramme,  2  3  décembre. 
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de  reconstituer  un  Ministère.  Tout  se  bornera  donc,  selon  toute 
apparence,  a  une  modification  du  Cabinet  actuel. 


tt'459.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
deMoustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  142W.) 

Florence,  zh  décembre  i867(2). 
(Cabinet,  27  décembre;  Dir.  pol.,  3o  décembre.) 

Les  derniers  télégrammes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
ont  fait  connaître  à  Votre  Excellence  l'échec  que  la  politique  du 
Gouvernement  vient  de  subir  à  la  Chambre  des  Députés,  la  démis- 
sion du  Ministère,  enfin  la  résolution  prise  par  le  Roi  de  confier 
à  M.  le  Comte  Menabrea  le  soin  de  former  un  nouveau  Cabinet, 
ou  plutôt  de  modifier  celui  qui  est  actuellement  au  pouvoir^.  Un 
aperçu  rapide  des  faits  qui  ont  précédé,  amené  ou  accompagné  la 
crise  ministérielle  ne  me  semble  pas  inutile  pour  expliquer  celle 
décision  royale,  qui,  au  premier  abord,  peut  ne  pas  paraître 
exactement  conforme  aux  principes  et  aux  usages  parlementaires. 

L'ordre  du  jour  dont  je  vous  ai  envoyé  le  texte  avait  été 
préparé  par  quelques  membres  de  la  Droite  de  concert  avec  le 
Ministère  lui-même.  Dans  le  but  de  s'assurer  une  majorité,  but 
que  le  Général  Menabrea  croyait  impossible  à  atteindre  sans  affir- 
mer Rome  capitale,  on  avait,  après  de  longues  réflexions,  fait  cette 
concession,  selon  moi  très  fâcheuse,  à  ce  que  l'on  considère  ici 
comme  le  sentiment  public.  Par  contre,  le  Cabinet  et  ses  amis 
avaient  attaché  une  grande  importance  à  rappeler  les  déclarations 
de  M.  le  Président  du  Conseil,  afin  de  rassurer  la  France  et 
l'Europe  catholique  sur  la  portée  immédiate  et  pratique  de  cette 
affirmation  nouvelle  du  programme  national  italien.  L'ordre  du 

(1)  En  tête,  note  au  crayon  noir  :  rcll  y  aurait  beaucoup  à  extraire  pour 
faire  une  correspondance  pour  tes  journaux. n  —  Note  au  crayon  bleu  :  «Fait 
un  extrait  pour  les  journaux.» 

(2>  Cette  dépêche,  dans  la  Correspondance,  porte  la  date  du  2 3  décembre, 
mais  l'allusion  de  Malaret  à  son  télégramme  du  a&,  1  h.  3o  matin,  prouve 
qu'elle  est  bien  du  îi 

(3)  Cf.  les  télégrammes  de  Malaret  des  22  et  2  3  décembre,  ainsi  que  celui 
dua/i  décembre,  1  h.  3o  matin. 
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jour  exprimait  en  outre  un  blâme  formel  contre  ceux  qui  avaient 
tenté  d'exécuter  ce  programme  par  des  moyens  contraires  aux  lois 
de  l'État,  c'est-à-dire  contre  M.  Rattazzi  et  son  Ministère;  il  for- 
mulait enfin  une  approbation  complète  de  la  conduite  et  des 
principes  politiques  du  Cabinet  actuel. 

En  dépit  de  ces  précautions,  et  peut-être  à  cause  d'elles,  cette 
rédaction  si  laborieusement  conçue  dans  le  but  chimérique  de 
contenter  tout  le  monde  a  mécontenté  deux  fractions  du  parti  mo- 
déré à  la  Chambre  :  en  premier  lieu  le  tiers-parti,  qui  compte 
dans  ses  rangs  de  trente  à  quarante  membres ,  en  second  lieu  ce 
qu'on  nomme  ici  les  cléricaux,  c'est-à-dire  le  très  petit  nombre 
de  ceux  qui,  ne  voulant  pas  aller  à  Rome,  ont  le  courage  de  ne 
pas  s'en  cacher  d'une  manière  absolue.  Le  premier  de  ces  groupes, 
composé,  comme  tous  les  tiers-partis  possibles,  d'hommes  à  con- 
victions douteuses  et  à  ambitions  certaines,  tout  en  désapprouvant 
la  conduite  de  M.  Rattazzi,  répugnait  à  lui  infliger  un  blâme 
solennel  et  public.  Quant  aux  rapports  avec  la  France,  il  voulait 
qu'ils  cessassent  d'être  amicaux,  pour  devenir  froids  sans  malveil- 
lance ;  il  se  refusait  enfin  à  donner  au  Gouvernement  un  vote  de 
confiance  explicite,  et  se  bornait  à  offrir  un  bill  d'indemnité  pour 
le  passé  et  des  encouragements  pour  l'avenir.  Le  Président  du 
Conseil,  refusant  avec  grande  raison  de  s'associer  à  cette  politique 
négative  formulée  dans  un  ordre  du  jour  équivoque,  avait  sommé 
les  membres  du  tiers-parti  de  se  prononcer  nettement  pour  ou 
contre  le  Gouvernement  du  Roi. 

Quant  au  très  petit  groupe  de  catholiques  (je  parle  de  ceux  qui 
sont  un  peu  moins  honteux  que  les  autres),  ils  demandaient  une 
chose  fort  simple.  Ne  se  souciant  pas  de  voter  pour  Rome  capitale 
uniquement  dans  le  but  d'être  agréables  au  Ministère,  ils  voulaient 
que  l'on  scindât  l'ordre  du  jour  en  deux  parties  distinctes.  Ils 
auraient  voté  contre  la  première,  qui  affirme  les  droits  de  l'Italie 
sur  une  capitale  qu'ils  considèrent  comme  n'étant  pas  et  ne  devant 
pas  être  la  sienne;  après  quoi,  ils  auraient  approuvé  de  grand 
cœur  le  dernier  paragraphe,  dans  lequel  se  trouve  formulé  le  vote 
de  confiance  pour  le  Ministère.  M.  Lanza  n'ayant  pas  cru  devoir 
accueillir  cette  combinaison,  les  catholiques  timorés  ou  se  sont 
abstenus  ou  ont  voté  contre  l'ordre  du  jour  ministériel,  si  bien 
que  cette  petite  fraction ,  qui  n'est  pas  sans  valeur,  mais  dont  Tin- 
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lluence  est  ordinairement  nulle  à  la  Chambre  a,  par  le  l'ait, 
décidé  la  victoire  en  faveur  de  l'Opposition.  Votre  Excellence  sait 
que  la  majorité  dans  le  vote  du  22  n'a  été  que  de  deux  voix. 

En  résumé,  l'échec  parlementaire  que  vient  d'éprouver  le 
Cabinet  est  dû  à  la  défection  du  tiers-parti  tout  entier,  et  aux 
votes  contraires  ou  nuls  des  quelques  Députés  que  l'on  désigne 
ici  sous  le  nom  de  cléricaux.  La  majorité  antiministérielle,  outre 
qu'elle  est  infime  comme  nombre,  a  été  une  majorité  de  coalition 
et  de  hasard,  qui  n'existe  plus  à  l'heure  où  j'e'cris,  et  qui  par 
conséquent  ne  saurait  être  tenue  en  ligne  de  compte  pour  la  for- 
mation d'un  Ministère.  Le  Général  Menabrea  a  donc  pu,  en  toute 
conscience  et  sans  sortir  le  moins  du  monde  des  usages  constitu- 
tionnels, conseiller  au  Roi  de  choisir  les  membres  d'une  nouvelle 
administration  dans  la  nuance  politique  à  laquelle  il  appartient 
lui-même. 

Du  moment  où  le  Roi  partageait  sur  ce  point  l'opinion  de  son 
Premier  Ministre,  et  en  présence  du  personnel  restreint  des 
hommes  d'Etat  possibles  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
rien  n'était  plus  simple  que  de  maintenir  au  pouvoir  le  Cabinet 
actuel,  tout  en  profitant  de  cette  occasion  pour  le  renforcer  en  le 
modifiant.  Tel  est  le  parti  auquel  Sa  Majesté  s'est  arrêtée  après 
des  réflexions  qui  n'ont  pas  été  bien  longues,  et  sur  l'avis  de 
divers  hommes  politiques  qu'elle  a  consultés  dans  la  journée 
d'hier. 

La  crise  que  nous  venons  de  traverser  se  réduira  donc  à  une 
modification  ministérielle  insignifiante,  à  la  suite  d'une  discussion 
qui,  selon  moi,  n'a  fait  grand  honneur  à  personne,  et  d'un  vole 
purement  négatif.  Cependant,  comme  rien  n'est  absolument 
mauvais  dans  ce  monde,  cet  épisode  parlementaire  aura  eu,  je 
l'espère  du  moins,  l'avantage  réel  de  grouper  et  de  relier  en- 
semble les  éléments  dont  se  compose  la  majorité  gouvernemen- 
tale. Malheureusement,  cette  majorité  a  deux  grands  défauts.  En 
premier  lieu,  elle  se  croit  obligée  de  professer  sur  la  question 
romaine  des  principes  difficilement  compatibles  avec  les  exigences 
de  notre  politique;  en  second  lieu,  elle  est  loin  d'être  assez 
nombreuse  pour  donner  à  un  Gouvernement  quelconque  une  ga- 
rantie sérieuse  de  durée.  Or,  dans  l'état  où  se  trouvent  les  finances 
italiennes,  si  l'on  ne  parvient  à  constituer  un  Ministère  qui  dure 
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et  à  le  constituer  proinpteinent,  je  ne  vois  pas  comment  on  pourra 
éviter  une  catastrophe  financière  qui  serait  pour  l'Italie  le  plus 
grand  et  peut-être  le  plus  irréparable  des  malheurs. 

Il  faudra  donc  tôt  ou  tard  dissoudre  la  Chambre,  et  se  préparer 
à  la  dissoudre  encore  si,  comme  cela  est  fort  possible  ,  les  élections 
nouvelles  donnaient  un  mauvais  ou  même  un  médiocre  résultat 
Votre  Excellence  sait  que  le  Comte  Menabrea  est,  au  fond,  de 
cette  opinion.  Il  est  seulement  d'avis  que,  si  l'on  doit  renouveler 
le  Parlement,  il  importe  de  ne  le  faire  qu'après  être  sorti  du 
régime  des  budgets  provisoires,  et  sur  une  autre  question  que  la 
question  romaine.  Sous  ce  rapport,  l'opinion  de  M.  le  Président 
du  Conseil  est  partagée  ici  par  les  hommes  les  plus  sensés  et  les 
plus  au  courant  de  l'état  du  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  regrette  beaucoup  pour  M.  le  Comte 
Menabrea,  qui  est  un  fort  honnête  homme  et  qui  pourrait  être 
un  homme  très  utile,  qu'il  ait  eu  la  faiblesse  de  s'associer  à  un 
ordre  du  jour  affirmant,  en  présence  de  la  négation  de  la  France, 
les  droits  de  l'Italie  sur  Rome.  J'ai  toujours  pensé,  et  j'ai  dit  aux 
Ministres  du  Roi  toutes  les  fois  que  j'en  ai  trouvé  l'occasion,  qu'ils 
avaient  dans  cette  affaire  un  rôle  plus  digne  et  plus  sérieux  à 
jouer.  Il  fallait  selon  moi,  sans  renoncer  absolument  à  Rome, 
puisqu'il  est  convenu  que  la  chose  n'est  pas  possible  en  ce  mo- 
ment, il  fallait,  dis-je,  rappeler  à  la  Chambre  qu'un  pays  qui  se 
respecte,  qui  compte  vingt-cinq  millions  d'habitants,  et  qui  croit 
devoir  de'clarer  à  la  face  du  monde  qu'une  ville  quelconque  est  sa 
capitale ,  a  le  devoir  absolu  de  la  conquérir  à  tout  prix;  que  cette 
politique,  constamment  affirmée  par  Garibaldi  et  le  parti  de 
l'Action,  avait  été  jusqu'à  présent  condamnée  par  la  grande  majo- 
rité des  honnêtes  gens  en  Italie;  que  sans  aucun  doute  elle  l'était 
encore;  et  que  le  Gouvernement  du  Roi,  ne  voulant  pas  l'adopter, 
ne  voulant  pas  davantage  s'associer  à  une  manifestation  théorique 
et  puérile  indigne  d'un  grand  peuple,  se  refusait  à  affirmer  un 
droit  que,  pour  le  moment,  il  ne  se  sentait  ni  la  volonté  ni  la 
puissance  de  faire  valoir.  Si  M.  le  Président  du  Conseil  avait 
tenu  ce  langage,  il  aurait  certainement  été  battu  à  la  Chambre; 
nous  aurions  eu,  selon  toute  apparence,  un  Ministère  du  tiers- 
parti,  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  fait  beaucoup  de  mal  et  n'aurait 
pas  duré  bien  longtemps;  mais,  le  jour  où  le  pays,  fatigué  de 
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déclamations  inutiles,  aurait  voulu  en  revenir  à  une  attitude 
patieute  compatible  avec  les  intérêls  de  tous  et  rassurante  pour 
les  consciences  catholiques,  le  Comte  Menabrea  et  ses  Collègues 
auraient  été'  naturellement  désignés  comme  les  plus  capables  et  les 
plus  dignes  d'inaugurer  et  de  mener  à  bien  une  aussi  sage  po- 
litique. 

Ces  réserves  faites,  je  n'en  considère  pas  moins  la  résolution 
adoptée  par  le  Roi  comme  la  meilleure  qu'il  pût  prendre  en 
attendant  que  les  circonstances  lui  permettent  d'avoir  recours 
sans  danger  et  avec  quelques  chances  de  succès  à  une  dissolution 
de  la  Chambre.  Le  Parlement  s'est  prorogé  au  7  du  mois  pro- 
chain; d'ici  là,  le  Cabinet  se  sera  modifié,  c'est-à-dire  qu'il  aura 
sacrifié  le  Marquis  Gualterio,  qui,  avec  des  qualités  réelles,  a  le 
double  tort  d'être  très  impopulaire  et  assez  peu  habile,  du  moins 
à  la  tribune.  Peut-être  introduira-t-on  quelque  changement  dans 
la  distribution  des  portefeuilles  secondaires;  mais,  à  moins  d'in- 
cidents nouveaux,  lorsque  les  Chambres  se  réuniront  la  situation 
parlementaire  ne  sera  ni  meilleure  ni  plus  mauvaise  qu'elle  ne 
l'était  il  y  a  quinze  jours. 

P.-S.  —  M.  Rattazzi,  cela  va  sans  dire,  affecte  de  considérer 
comme  un  succès  personnel  le  rejet  de  l'ordre  du  jour  qui  formu- 
lait un  blâme  pour  sa  conduite. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci -joints  les  divers  ordres  du  jour 
présentés  à  la  Chambre  à  la  suite  des  dernières  interpellations  et 
développés  dans  la  séance  du  22.  Celui  auquel  s'est  rallié  le 
Ministère (1)  et  celui  du  tiers-parti  sont  marqués  au  crayon. 


ttfettO.  Lord  Clarendon  à  Lord  Lyons,  Amrassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  à  Paris.  (Particulière.  Traduction.  Angle- 
terre, 7A2.) 

Florence,  2/1  décembre  1867. 

Le  Roi,  ayant  appris  que  je  me  trouvais  à  Florence,  en  me 
rendant  à  Rome,  exprima  le  désir  de  me  voir,  et  j'ai  eu  une 
longue  entrevue  avec  Sa  Majesté. 

W  La  pièce  est  jointe  à  la  dépèche. 
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H  me  chargea  de  ses  hommages  respectueux  pour  le  Pape,  ainsi 
que  de  lui  donner  l'assurance  qu'il  n'était  pour  rien  dans  le  der- 
nier mouvement  qui  s'était  si  malheureusement  produit,  et  qu'il 
respecterait  toujours  les  possessions  territoriales  actuelles  de  Sa 
Sainteté. 

Le  Roi  me  parla  ensuite  longuement  de  l'état  de  choses  actuel. 
Il  observa  que  l'excitation  causée  par  les  sentiments  hostiles  que 
l'on  supposait  à  la  France  contre  l'Italie  ne  faisait  que  s'accroître 
de  jour  en  jour,  et  que  la  situation  était  par  conséquent  des  plus 
critiques.  Il  ajouta  que  ses  tentatives  pour  modérer  cette  efferves- 
cence avaient  été  constantes,  et  que,  si  on  ne  lui  adressait  de  Paris 
quelque  manifestation  amicale  dont  il  pût  tirer  parti  dans  ces 
circonstances,  tous  ses  efforts  seraient  impuissants. 

Sa  Majesté  souhaite  ardemment,  surtout,  la  retraite  des 
troupes  françaises,  et  elle  a  déclaré  que,  si  cette  retraite  était 
effectuée,  l'Empereur  n'aurait,  elle  le  promettait  confidentielle- 
ment, aucune  raison  de  craindre  une  violation  quelconque  de  la 
Convention.  En  réponse  au  désir  que  j'exprimai  de  savoir  quelles 
assurances  aurait  l'Empereur  de  voir  la  Convention  mieux  respec- 
tée qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  présent,  et  la  sécurité'  du  Pape 
assurée,  Sa  Majesté  répondit  que,  avec  son  Ministère  actuel,  elle 
pouvait  garantir  les  deux  choses,  car  aucun  mouvement  ne  pour- 
rait se  produire  s'il  n'avait  reçu  d'avance  des  encouragements  du 
Gouvernement,  et  que  la  lie  dont  se  composait  la  masse  des 
volontaires  avait  reçu  une  leçon  qu'elle  n'oublierait  pas. 

Le  Roi  a  donné  l'assurance  solennelle  qu'il  entendait  observer 
fidèlement  la  Convention,  et  déclaré  qu'il  avait  été  indignement 
trahi  par  Rattazzi,  qui  avait  aidé  les  volontaires  et  invoqué 
l'appui  de  la  Prusse  tout  à  fait  à  son  insu.  Il  avait,  a-t-il  dit, 
donné  des  ordres  pour  l'arrestation  de  Rattazzi;  mais,  par  des 
motifs  de  prudence ,  on  n'y  avait  pas  donné  suite. 

Sa  Majesté  me  demanda  d'exprimer  à  l'Empereur  son  profond 
regret  au  sujet  de  la  mésintelligence  qui  s'était  produite ,  et  son 
désir  sincère  de  la  voir  cesser,  en  ajoutant  que  nul  effort  ne  lui 
coûterait  pour  arriver  à  ce  but. 
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<;*£4»1.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Déchiffrement  ou  copie.  Angleterre, 
7/10,  n'UàM.) 

Londres,  sa  décembre  1867. 
(Cabinet,  26  décembre  1867;  Dir.  pol.,  7  janvier  1868.) 

Dans  un  entretien  que  je  viens  d'avoir  avec  lui,  Lord  Stanley 
a  fait  allusion  à  des  informations  que  le  Ministre  d'Italie  à  Paris 
aurait  récemment  transmises  à  son  Gouvernement  et  desquelles  il 
résulterait  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  songerait  sérieu- 
sement à  rétablir  en  Italie  les  anciennes  divisions  territoriales. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  protester  contre  une  pareille  supposition, 
et,  tout  en  n'exprimant  qu'une  conviction  personnelle ,  j'ai  déclaré 
que  nous  souhaitions  sincèrement  la  conservation  de  l'état  de 
choses  actuel,  que  nous  avions  trop  directement  contribué  à 
l'établir  pour  qu'il  en  puisse  être  autrement,  et  que  nous  avions 
aussi  donné  à  l'Italie  trop  de  preuves  de  notre  bonne  volonté  pour 
qu'on  eût  à  Florence  le  droit  d'en  douter. 

Lord  Stanley  m'a  assuré  que,  pour  sa  part,  il  n'avait  jamais 
conçu  à  cet  égard  la  moindre  inquiétude,  et  il  m'a  paru  recon- 
naître lui-même  que  les  dangers  qui  pouvaient  aujourd'hui  me- 
nacer l'Italie  provenaient  bien  plutôt  du  fait  de  celte  Puissance 
que  du  nôtre.  Malgré  les  assurances  toutes  bienveillantes  de  Lord 
Stanley,  je  crois  utile,  Monsieur  le  Marquis,  de  signaler  à  Votre 
Excellence  les  bruits  dont  il  m'a  amicalement  entretenu  et  aux- 
quels la  politique  de  M.  de  Bismarck  aurait  peut-être  intérêt  à 
attribuer  plus  d'importance  que  l'on  ne  semble  disposé  à  leur  en 
accorder  à  Londres. 


6£G2.  Mahon,  Vice-Consul  à  Eich,   au   Marquis   de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  6,  n°  80.) 

Eich,  a5  décembre  1867. 
(Cabinet,  26  décembre;  Dir.  pol.,  27  décembre.) 

Il  est  deux  points  sur  lesquels  il  me  paraît  utile  d'appeler 
l'attention  de  Votre  Excellence.  Je  veux  d'abord  parler  de  la  situa- 
is En  tête,  au  crayon  :  rr  Répondre.» 
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tion  qu'occupe  à  Luxembourg  le  Directeur  de  la  Douane.  M.  de 
Lessing,  qui  est  sujet  prussien,  Conseiller  au  service  de  la  Prusse, 
et  nommé  par  Berlin  pour  représenter  ici  le  Zollverein,  est  géné- 
ralement désigné  comme  remplissant  une  mission  politique,  à 
l'abri  de  ses  fonctions  officielles.  Allemand  jusqu'au  fond  de  l'âme, 
détestant  la  France,  ayant  plusieurs  de  ses  fils  et  son  gendre  au 
service  de  la  Prusse,  vivant  en  grande  intimité  avec  les  quelques 
éléments  hostiles  à  l'influence  française,  servi  d'ailleurs  par  sa 
résidence  à  Luxembourg,  c'est-à-dire  au  centre  même  des  affaires, 
M.  de  Lessing  est  un  homme  non  seulement  profondément  dévoué 
aux  intérêts  de  son  pays,  mais  encore  en  position  de  lui  rendre 
les  plus  grands  services.  Actif,  intelligent,  empressé,  il  voyage 
beaucoup,  voit  le  monde  officiel,  et  jouit  d'une  certaine  considé- 
ration personnelle  dans  le  Grand-Duché,  particulièrement  à  la 
Cour,  à  qui  ses  tendances,  non  moins  que  sa  nationalité,  le 
rendent  très  sympathique. 

Pour  quiconque  observe  le  mouvement  politique,  il  est  hors 
de  doute  que  la  Prusse  possède  en  M.  de  Lessing  un  Agent  qui  la 
tient  au  courant  des  moindres  incidents  qui  se  produisent  d'une 
extrémité  à  l'autre  du  pays.  Dimanche  dernier,  M.  le  Ministre 
d'Etat  était  chez  moi,  et,  comme  je  lui  parlais  de  cette  double 
situation  du  Directeur  de  la  Douane,  il  n'a  fait  nulle  difficulté  à 
convenir  que  les  choses  doivent  être  ainsi. 

D'un  autre  côté,  ce  qui  aiderait  singulièrement  M.  de  Lessing 
à  rendre  de  grands  services  à  son  pays  dans  une  heure  de  crise, 
c'est  que  la  Prusse,  sous  le  prétexte  des  besoins  du  service  du 
chemin  de  fer,  a  eu  soin  de  se  réserver  à  la  gare  centrale  un 
bureau  télégraphique  spécial,  et  que  ce  bureau,  exempt  de  tout 
contrôle,  met  Luxembourg  en  communication  directe  avec  le  ter- 
ritoire prussien,  puisque  le  fil  aboutit  à  Couz.  Il  serait  donc 
loisible  à  M.  de  Lessing  de  faire  connaître  instantanément  tel  ou 
tel  fait,  de  signaler  par  exemple  tel  ou  tel  mouvement  du  côté  de 
notre  frontière,  sans  que  personne  dans  le  Luxembourg  en  fût 
averti.  Or,  comme  l'on  est  unanime  ici  à  prétendre  que  le  maté- 
riel retiré  de  la  forteresse  se  trouve  actuellement  déposé  entre 
Sarrelouis  et  Trêves,  prêt  à  être  dirigé  sur  n'importe  quel  point, 
il  m'a  semblé  que  d'aussi  grandes  facilités  de  communication  mises 
au  service  d'un  homme  aussi  actif  et  aussi  bien  renseigné  que  l'est 
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M.  de  Lessing  pourraient  avoir  leur  importance  dans  certaines 
éventualilés  que  le  public  luxembourgeois  ne  juge  nullement 
improbables. 

C'est  cette  pensée,  Monsieur  le  Ministre,  qui  m'a  engagé  à 
écrire  ce  qui  précède  à  Votre  Excellence. 

En  ce  qui  toucbe  le  bureau  télégraphique  prussien,  il  résulte 
d'informations  que  j'ai  cru  devoir  prendre  qu'il  ne  serait  point 
impossible  d'en  obtenir  discrètement  la  suppression ,  si  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  le  désirait.  Il  suffirait  de  s'adresser  à  la 
Direction  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  qui  n'aurait 
qu'à  exiger  qu'on  biffât  la  clause  réservée  du  télégraphe,  en 
renouvelant  son  contrat  annuel  avec  le  Grand-Luxembourg  belge 
qui  exploite  la  ligne  d'AUemtgne  jusqu'à  la  frontière  de  Prusse. 
Je  pourrais  du  reste  fournir  sur  ce  sujet  des  renseignements  plus 
étendus  si  Votre  Excellence  le  jugeait  nécessaire. 


G£<»3.  Le  Baron  de  Màlaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  2  5  décembre  1867,  711  soir. 
(Reçu  à  8h  soir.) 

J'ai  reçu  ce  matin  seulement  votre  dépêche  du  21,  n°  100. 
N'élant  pas  autorisé  à  en  donner  lecture  au  Général  Menabrea,  je 
me  suis  borné  à  lui  en  faire  connaître  la  teneur,  en  me  servant 
pour  les  points  essentiels  (autant  du  moins  que  ma  mémoire  me 
l'a  permis)  des  termes  employés  par  Votre  Excellence. 

Le  Général  Menabrea  ne  m'a  pas  caché  son  désappointement; 
et,  malgré  mes  efforts,  je  n'ai  pu  parvenir  à  lui  persuader  que  le 
Gouvernement  italien  ferait  preuve  d'une  susceptibilité  excessive 
en  ne  se  contentant  pas  des  explications  que  j'étais  chargé  de  lui 
donner. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  paru  disposé  à  attacher  à  cet  inci- 
dent plus  d'importance  qu'il  n'en  mérite  à  mes  yeux.  Il  m'a 
demandé  à  plusieurs  reprises  si  la  communication  que  je  lui 
faisais  était  bien  la  réponse  officielle  et  définitive  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  à  la  démarche  faite  par  M.  Nigra  à  propos 
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d'un  passage  du  discours  de  M.  Rouher,  et  si  je  n'avais  aucune 
dépêche  à  lui  lire. 

Afin  d'être  bien  sûr  de  ne  point  rester  en  deçà  de  vos  intentions 
et  de  ne  point  les  dépasser,  j'ai  promis  de  prendre  vos  ordres  à 
cet  égard  par  le  télégraphe. 

Je  viens  en  conséquence  vous  prier  de  me  faire  savoir  : 

i°  Si  je  dois  donner  lecture  au  Général  Menabrea  de  la  dépêche 
que  vous  m'avez  adressée  sous  la  date  du  2  î  décembre  et  le  n°  î  oo  ; 

2°  Dans  le  cas  où  je  n'aurais  point  à  lire  cette  dépêche,  dois-je 
dire  à  M.  le  Président  du  Conseil  que  la  communication  faite  par 
moi  aujourd'hui  dans  la  forme  indiquée  plus  haut  doit  être  consi- 
dérée comme  la  réponse  officielle  et  définitive  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  aux  explications  demandées  par  M.  Nigra  à  propos 
du  discours  de  M.  Rouher? 

Le  Comte  Menabrea  se  montre  très  vivement  préoccupé  de  cette 
affaire. 

Rien  de  définitif  encore  pour  la  modification  du  Cabinet  P). 
On  cherche  un  Ministre  de  l'Intérieur,  et  malheureusement  on  perd 
M.  Mari,  qui  persiste  à  se  retirer.  On  parle  pour  le  remplacer  de 
M.  Chiare,  qui  a  été  un  moment  Ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
Cabinet  La  Marmora. 


ii'Sii*.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
a  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  370.) 

Paris,  26  décembre  1867,  lh  matin  (~). 

La  dépêche  que  je  vous  ai  adressée  (3)  était  la  réponse  officielle 
aux  observations  présentées  par  M.  Nigra  sur  les  parties  du 
discours  de  M.  Rouher  où  le  nom  du  Roi  avait  été  prononcé.  Elle 
n'était  pas  destinée  à  être  lue,  mais  seulement  à  faire  l'objet 
d'une  communication  verbale;  en  lui  laissant  ce  caractère,  vous 
pouvez  en  donner  confidentiellement  lecture  au  Général  Menabrea , 
pour  le  fixer  sur  les  termes  qu'il  désire  connaître  plus  exactement. 
Nous  repoussons  toute  idée  que  la  personne  même  du  Roi  ait  pu 

'')  Cf.  Malaret,  télégramme,  2k  décembre. 

W  Cf.  Malaret,  télégramme,  a5  décembre,  7  h.  soir. 

s)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  21  décembre,  n°  100. 


80  26   DECEMBRE    1867. 

être  impliquée,  et  par  conséquent  offensée,  dans  les  paroles  pro 
noncées  par  les  organes  du  Gouvernement,  que  M.  Nigra  ne  ma 
signalées  que  d'une  manière  vague  et  générale,  sans  rien  préciser. 
Cet  incident  vidé,  il  me  reste  à  répondre  à  une  dépêche  que 
M.  Nigra  m'a  communiquée  en  date  du  î  o  t1)  et  relative  à  la  situa- 
tion nouvelle  que  les  déclarations  de  M.  Rouher  pourraient  tendre 
à  créer.  Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  que  la  situation  ait 
été  modifiée  par  nos  débats  parlementaires;  je  l'ai  dit  formellement 
à  M.  Nigra,  en  lui  donnant  des  explications  fort  détaillées  et,  je 
crois,  fort  conciliantes. 

J'ai  toujours  eu  l'intention  de  répondre  par  une  communication 
écrite  à  cette  dépêche  du  Général  Menabrea.  Si  je  ne  l'ai  pas  fait 
plus  tôt,  c'est  que  j'attendais  la  fin  des  débats  du  Parlement 
italien. 

Nous  espérons  que  le  Général  Menabrea  parviendra  à  former 
un  nouveau  Cabinet  offrant  des  garanties  sérieuses  à  l'ordre  si 
ébranlé  en  ce  moment  en  Italie. 

Nous  lui  serons  sympathiques,  et  nous  chercherons  à  nouer 
avec  lui  des  rapports  conformes  à  nos  sentiments  bienveillants  à 
l'égard  de  l'Italie.  J'espère  qu'il  nous  y  aidera  franchement  et 
cordialement.  Montrez-vous,  de  votre  côté,  conciliant,  et  encoura- 
gez le  Ministre  à  se  montrer  communicatif. 


«965.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Amrassàdeur  à  Paris. 
(Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  6i.) 

Vienne,  26  décembre  1867. 

Votre  expédition  du  20  de  ce  mois  m'a  offert  un  vif  intérêt,  et 
je  puis  ajouter  que  son  contenu  m'a  causé  une  véritable  satisfac- 
tion. Ce  sont  surtout  les  entretiens  que  Votre  Altesse  a  eus  avec 
l'Empereur  Napoléon  et  le  Marquis  de  Moustier  sur  les  affaires 
d'Orient  qui  m'ont  fait  éprouver  ce  sentiment.  Le  langage  qui 
vous  est  tenu  et  l'attitude  du  Gouvernement  français  sont  en  effet 

W  La  dépêche  porte,  sur  la  copie  qui  en  a  été  conservée  dans  ia  Corres- 
pondance, la  date  du  1 1  décembre. 
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de  nature  à  fortifier  notre  confiance  dans  les  vues  amicales  de  la 
France  à  l'égard  de  l'Autriche,  ainsi  que  dans  les  tendances  de  la 
politique  française.  Je  désire  que  Votre  Altesse  en  donne  expres- 
sément l'assurance  à  M.  le  Marquis  de  Moustier,  en  lui  commu- 
niquant l'impression  favorable  que  produisent  sur  nous  ses 
dernières  ouvertures. 

J'attacherais  du  prix  à  ce  que  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  fût  bien  convaincu  de  son  côté  que  le  Cabinet  impérial 
ne  négligera  rien  pour  consolider  ces  bonnes  relations.  En  les 
cultivant  assidûment,  nous  ne  cherchons  pas  à  en  profiter  pour 
la  satisfaction  d'intérêts  particuliers.  Nous  voulons  uniquement 
en  tirer  parti  pour  le  maintien  de  la  paix  et  la  défense  d'intérêts 
d'un  ordre  général.  Aussi  mettons-nous  un  soin  extrême  à  observer 
clans  notre  conduite  toute  la  circonspection  nécessaire  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  nous  attribuer  des  desseins  ambitieux  et  secrets 
dont  nous  poursuivrions  la  réalisation  avec  l'aide  de  la  France. 
Nous  comprenons  surtout  combien  il  est  important  de  ne  pas 
augmenter  les  défiances,  déjà  fort  excitées,  du  Gouvernement 
russe;  nous  sommes  donc  fort  attentifs  à  éviter,  en  ce  qui  concerne 
les  questions  orientales,  tout  ce  qui  pourrait  susciter  des  embarras 
à  la  France,  en  exposant  l'entente  établie  entre  elle  et  l'Autriche 
h  des  interprétations  malveillantes. 

Veuillez  vous  exprimer  dans  ce  sens  envers  M.  le  Marquis  de 
Moustier,  en  le  remerciant  de  ses  communications.  J'espère  qu'il 
voudra  bien  les  continuer  avec  confiance,  et  être  persuadé  que, 
si  nous  les  accueillons  avec  satisfaction,  nous  ne  nous  en  servons 
qu'avec  la  prudence  voulue. 


0960.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  \tik.) 

Florence,  27  décembre  1867. 
(Cabinet,  2  janvier  1868;  Dir.  poi.,  i5  janvier. 

Je  n'ai  eu,  depuis  la  date  du  2  5  (1),  d'autre  moyen  que  la  poste 
pour  correspondre  avec  Votre  Excellence.  Persuadé  que  le  secret 

M  Cf.  Malaret,  télégramme,  25  décembre. 

orig.  dipl.  —  xx.  6 
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des  lettres  n'est  pas  toujours  respecté  en  Italie,  j'ai  jugé  à  propos 
d'attendre  une  occasion  favorable  pour  vous  rendre  compte  de 
l'impression  produite  sur  M.  le  Président  du  Conseil  par  la 
réponse  du  Gouvernement  de  l'Empereur  aux  observations  de 
M.  Nigra  à  propos  du  discours  de  M.  Rouher.  Celte  occasion  m'est 
offerte  par  le  départ  du  courrier  anglais,  et  je  m'empresse  d'en 
profiter. 

La  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  sous 
la  date  du  21  décembre  et  le  n°  100  m'est  parvenue  dans  la 
matinée  du  2  5  avec  trente-six  heures  de  retard.  J'ai  eu  d'abord  la 
pensée  d'en  donner  lecture  au  Général  Menabrea  ;  mais  j'ai  craint, 
à  la  réflexion,  qu'il  ne  pût  y  avoir  quelque  inconvénient  à  inter- 
préter dans  ce  sens  les  intentions  de  Votre  Excellence.  Je  me 
doutais  d'ailleurs  que  le  Gouvernement  du  Roi  serait  médiocre- 
ment satisfait  des  explications  que  j'étais  chargé  de  lui  donner,  et, 
en  l'absence  d'instructions  précises,  j'ai  jugé  plus  prudent 
d'adopter  la  forme  moins  solennelle  d'une  communication  verbale. 
Je  me  suis  en  conséquence  borné  à  faire  connaître  exactement  à 
M.  le  Président  du  Conseil  les  appréciations  contenues  dans  la 
dépêche  de  Votre  Excellence,  en  cherchant,  autant  que  ma  mé- 
moire me  le  permettait,  à  m'en  approprier  les  expressions. 

Ces  précautions  n'ont  pas  suffi  pour  que  la  communication  que 
j'étais  chargé  de  faire  fût  accueillie  avec  plaisir.  Sous  le  coup  de 
la  première  impression,  M.  le  Président  du  Conseil  m'a  fait 
observer  combien  il  était  fâcheux,  à  son  point  de  vue,  que  le 
Gouvernement  français  ne  parût  point  plus  persuadé  de  l'intérêt 
qu'il  aurait  lui  même  à  ne  pas  compliquer  la  tâche  déjà  si  difficile 
du  Gouvernement  du  Roi.  Il  s'attendait,  m'a-l-il  dit,  à  ce  que 
Votre  Excellence  voulût  bien  consentir  à  l'expression  d'un  regret 
pour  des  paroles  qui  ont  certainement  été  fort  au  delà  de  la 
pensée  de  M.  le  Ministre  d'État  et  qui  ont  blessé  le  Roi  et  la  nation 
italienne.  Suivant  lui,  l'expression  de  ce  regret,  accompagné 
d'une  phrase  sympathique  à  l'adresse  de  Sa  Majesté,  aurait  été 
plus  que  suffisante  pour  effacer  toute  trace  d'un  incident  pénible 
pour  tout  le  monde. 

Je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  prouver  à  M .  le  Comte  Menabrea  que, 
si  la  tâche  du  Gouvernement  du  Roi  était  difficile  et  compliquée, 
ce  n'était  ni  à  la  France  ni  à  son  Gouvernement  qu'il  fallait  s'en 
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prendre.  J'avais  assurément  beau  jeu  pour  répondre  à  cette  accu- 
sation. Je  crois  l'avoir  fait  en  termes  mesurés  et  conciliants,  mais 
de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  irréfutable.  Quant  à  la 
question  spéciale  des  paroles  prononcées  par  M.  Rouher  à  propos 
de  l'annexion  du  Royaume  de  Naples,  je  ne  saurais  me  flatter 
d'être  parvenu  à  modifier  sensiblement  les  opinions  de  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil.  Il  persiste  à  penser  que  les  susceptibilités 
italiennes  ont  été  justement  froissées  de  certaines  expressions 
employées  par  M.  le  Ministre  d'État. 

Après  avoir  rappelé  les  explications  que  contient  sur  ce  point  la 
dépêche  de  Votre  Excellence,  j'ai  pris  la  liberté  de  faire  observer 
au  Général  Menabrea  que,  selon  toute  apparence,  il  se  faisait 
une  idée  peu  exacte  de  l'état  actuel  de  l'opinion  en  France,  et  de 
l'influence  très  légitime  qu'elle  doit  nécessairement  exercer  sur 
les  actes  et  sur  l'attitude  du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Du 
moment,  ai-je  dit,  où  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
l'Empire  et  M.  le  Ministre  d'État  lui-même  déclarent  que  les 
paroles  dont  on  croit  avoir  à  se  plaindre  à  Florence  ne  s'appliquent 
point  à  la  personne  du  Roi,  mais  au  Gouvernement  dont  il  est  le 
Chef  constitutionnel,  il  semblerait  que  le  Cabinet  de  Florence 
dût  se  monlrer  satisfait,  et  comprendre  qu'en  allant  au  delà  nous 
risquerions,  pour  ménager  les  susceptibilités  italiennes,  de  blesser 
les  susceptibilités  françaises,  dont  il  faut  bien  aussi  se  préoccuper. 
J'ai  rappelé  que  le  sentiment  public  avait  été  vivement  ému  en 
France  par  les  inqualifiables  procédés  du  dernier  Cabinet;  que  le 
vote  récent  de  la  Chambre  des  Députés  d'Italie  M,  refusant  de 
s'associer  à  un  blâme  assurément  très  doux  contre  une  politique 
basée  tout  entière  sur  le  mépris  de  la  foi  jurée,  n'était  pas  fait 
pour  atténuer  ces  impressions.  J'ai  constaté  le  caractère  purement 
historique  et  philosophique  des  appréciations  du  Ministre  d'Etat 
à  la  tribune  du  Corps  législatif,  et,  faisant  appel  au  bon  sens 
politique  du  Général  Menabrea,  je  l'ai  vivement  engagé  à  ne  pas 
insister  outre  mesure  pour  obtenir  plus  que  nous  ne  pourrions 
lui  donner. 

M.  le  Président  du  Conseil,  je  dois  le  dire,  n'a  que  très  faible- 
ment contesté  la  justesse  de  ces  observations.  Malheureusement, 

W  Cf.  Malaret,  télégramme,  22  décembre,  10  h.  i5  soir. 
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et  grâce  à  la  maladresse  dont,  à  mon  avis,  il  a  donné  plus  d'une 
preuve  dans  le  cours  des  derniers  débats  parlementaires,  il  se 
trouve  personnellement  très  engagé  dans  cette  question.  En  se 
plaçant  à  son  point  de  vue,  on  comprend  qu'après  avoir  dit  à  la 
tribune,  avec  une  solennité  un  peu  puérile,  qu'il  se  proposait  de 
revendiquer  par  des  faits,  et  non  par  des  paroles,  les  droits  de  la 
dignité  nationale  offensée,  on  comprend,  dis- je,  que  la  réponse 
faite  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  la  démarche  de 
M.  Nigra  ne  lui  ait  point  paru  de  nature  à  justifier  vis-à-vis  du 
public  italien  une  attitude  aussi  altière.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le 
Président  du  Conseil  m'ayant  exprimé  le  désir  d'être  exactement 
fixé  sur  la  portée  officielle  et  le  caractère  définitif  de  la  commu- 
nication que  j'étais  chargé  de  lui  faire,  je  vous  ai  adressé,  en  le 
quittant,  mon  télégramme  du  2  5. 

La  réponse  de  Votre  Excellence  m'est  parvenue  dans  la  matinée 
du  26  W;  mais  c'est  vers  le  soir  seulement  que  j'ai  pu  la  faire 
connaître  au  Général  Menabrea;  encore  nVt-il  pu  disposer  à  ce 
moment  que  de  quelques  minutes  dérobées  à  grand'peine  aux 
occupations  incessantes  que  lui  donnent  les  négociations  relatives 
à  la  formation  du  nouveau  Cabinet.  M.  le  Président  du  Conseil 
désirait  pourtant  beaucoup  s'entretenir  plus  au  long  avec  moi 
d'un  sujet  qui  l'intéresse  aussi  vivement,  et,  dans  ce  but,  il  a 
bien  voulu  me  donner  rendez-vous  pour  le  lendemain  dans  la 
malinée. 

Je  me  suis  en  conséquence  rendu  aujourd'hui  même  à  l'heure 
dite  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Conformément  à  vos 
ordres,  j'ai  donné  confidentiellement  lecture  au  Comte  Menabrea 
de  votre  dépêche  du  2 1  décembre.  J'ai  insisté  plus  que  je  n'avais 
pu  le  faire  la  veille  sur  les  sentiments  de  bienveillance  qui 
animent  le  Gouvernement  de  l'Empereur  envers  l'Italie.  J'ai 
également  exprimé  de  mon  mieux  les  vœux  que  forme  Votre 
Excellence  pour  le  succès  des  efforts  tentés  en  ce  moment  dans 
le  but  de  constituer  un  Ministère  fort  et  résolu,  capable  de 
donner  à  tous  les  amis  de  l'ordre  les  garanties  qu'ils  sont  en  droit 
d'exiger. 

M.  le  Président  du  Conseil  m'a  paru  être  en  beaucoup  meil- 


w 


Cf.  Moustier  à  Malarot,  télégramme,  26  décembre,  1  h.  matin. 
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leures  dispositions  qu'il  ne  l'était  le  2  5  au  soir.  Je  n'ai  pas  tardé 
à  me  convaincre  que  cet  heureux  résultat  devait  être  attribué  pour 
la  plus  grande  partie,  si  ce  n'est  pour  le  tout,  à  un  télégramme 
de  M.  Nigra,  daté  du  26  à  six  heures  et  demie  du  soir  et  par 
conséquent  postérieur  à  celui  que  vous  m'aviez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  dans  la  matinée  du  même  jour.  D'après  ce  télégramme , 
Votre  Excellence  aurait  dit  au  Ministre  du  Roi  à  Paris  que  j'allais 
recevoir  l'ordre  de  donner  lecture  au  Général  Menabrea  de  la 
dépêche  du  21,  et  que  je  serais  en  même  temps  chargé  d'une 
nouvelle  communication  verbale  dont  le  sens  serait  conforme  au 
désir  exprimé  par  le  Gouvernement  italien.  La  pensée  m'est  venue 
tout  d'abord  que  cette  communication  verbale  pourrait  bien 
n'être  autre  que  celle  dont  je  m'étais  acquitté  sommairement  la 
veille  et  que  je  venais  de  renouveler  à  l'instant.  J'ai  exprimé  timi- 
dement mes  doutes  à  cet  égard,  mais  M.  le  Président  du  Conseil 
ne  les  a  point  partagés.  11  m'a  fait  observer  que  le  télégramme  de 
M.  Nigra  a  été  le  résultat  d'une  conversation  de  beaucoup  posté- 
rieure aux  instructions  qui  m'avaient  été  télégraphiées  le  matin. 
Il  s'attend  donc  à  une  communication  nouvelle,  et  il  semble 
convaincu  qu'elle  sera  de  nature  à  mettre  fin  à  ce  fâcheux 
incident. 

En  somme,  M.  le  Comte  Menabrea,  après  s'être  fait  quelque 
temps  illusion  sur  le  degré  de  condescendance  qu'il  pourrait 
trouver  en  nous  dans  cette  circonstance  délicate,  en  est  venu  à 
rabattre  beaucoup  de  ses  prétentions.  11  convient,  quant  au  fond, 
que  les  termes  de  votre  dépêche  du  2  1 ,  en  dégageant  officielle- 
ment la  personne  du  Roi,  enlèvent  à  la  question  toute  sa  gravité. 
La  forme  seulement  lui  paraît  un  peu  froide,  et  il  désirerait  très 
vivement  que  Votre  Excellence  voulût  bien  m'autoriser  à  ajouter 
aux  déclarations  verbales  que  j'ai  déjà  faites  une  phrase  sympa- 
thique pour  S.  M.  le  Roi  d'Italie.  Avant  d'avoir  reçu  le  télégramme 
de  M.  Nigra  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  le  Général  Menabrea 
m'avait  prié  d'appuyer  auprès  de  vous  ces  prétentions,  qui  me 
semblent  relativement  modestes.  Je  l'avais  promis;  mais,  M.  le 
Président  du  Conseil  croyant  avoir  acquis  la  certitude  que  le  but 
qu'il  se  propose  a  été  atteint  sans  mon  intervention,  je  me  trouve, 
par  le  fait,  dégagé  de  ma  parole.  Je  me  bornerai  donc  a  faire 
des  vœux  pour  que  dans  cette  affaire,  comme  dans  beaucoup 
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d'autres,  la  sagesse  du  Gouvernement  de  l'Empereur  trouve  moyen 
de  réparer  les  fautes  du  Gouvernement  italien. 

P.-S.  —  Le  courrier  anglais  ayant  été  retardé  et  ne  devant 
quitter  Florence  que  mardi,  je  vous  envoie  cette  dépêche  par 
Livourne. 


<**£<»$.  Rothan,    Consul   général  a  Francfort,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  137.) 

Francfort,  27  décembre  1867. 
(Cabinet,  1"  janvier  1868;  Dir.  pol.,  i5  janvier.) 

[Rothan  accuse  réception  d'extraits  de  dépêches  des  Représen- 
tants de  l'Empereur  à  Munich  et  à  Stuttgart  M.  Il  constate  avec  sa- 
tisfaction que  les  renseignements  qui  y  sont  contenus  complètent, 
sans  les  infirmer,  les  indications  qu'il  a  lui-même  recueillies (2). 
Si  l'entente  ne  s'est  pas  établie  sur  tous  les  points  à  la  conférence 
militaire  de  Munich,  on  peut  admettre  ce  que  des  concessions  ont 
été  laites,  et  que  ces  concessions  ont  avancé  de  quelques  étapes 
la  fusion  du  Nord  et  du  Midi  ».  La  communication  des  protocoles, 
que  le  Prince  de  Hohenlohe  a  fait  espérer  à  Le  Sourd,  apportera 
des  certitudes  à  cet  égard.] 

Il  nous  est  permis  en  tout  cas  d'admettre,  sans  qu'il  nous 
soit  nécessaire  de  recourir  à  des  informations  plus  ou  moins 
désintéressées,  que  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  France 
a  été  la  pensée  prédominante  de  la  réunion  militaire  de  Munich, 
et  je  ne  serais  pas  étonné  pour  ma  part  si,  indépendamment 
des  questions  sur  lesquelles  on  a  appelé  mon  attention,  on  n'avait 
encore  cherché  à  s'entendre  sur  la  formation  de  corps  d'armée 
correspondant  aux  corps  d'armée  prussiens,  formation  déjà 
arrêtée  en  principe  lors  de  la  réunion  de  Stuttgart.  Je  doute  que 
les  protocoles  officiels  qu'on  se  propose  de  nous  communiquer 
en  fassent  mention;  mais,  ce  qui  semble  autoriser  ma  supposition, 
c'est  le  travail  annuel  arrêté  récemment  par  le  Roi  de  Prusse  avec 
le  Ministre  de  la  Guerre  sur  la  mobilisation,  et  dans  lequel  on 

")  Moustier  les  lui  avait  fait  adresser  le  ai  décembre.  —   Cf.  Le  Sourd, 
1  9  décembre  ;  Châteaurenard ,  1 6  décembre. 
W  Cf.  Rothan,  7  décembre. 


28   DÉCEMBRE   1867.  Si 

aurait  compris  non  seulement  les  contingents  confédérés,  mais 
aussi  les  contingents  méridionaux.  Quant  à  l'occupation  des 
places  fédérales,  cette  question  si  délicate  par  sa  connexité  avec 
le  traité  de  Prague,  ma  dépêche  se  trouve  en  parfait  accord  avec 
celle  du  Ministre  de  l'Empereur  à  Stuttgart.  Je  vous  ai  dit  en 
effet  qu'on  s'était  séparé  sans  prendre  de  résolution  définitive ,  et 
qu'on  s'en  est  tenu  —  à  l'exception  d'Ulm,  toutefois,  qui  formera 
l'objet  de  négociations  spéciales  entre  le  Cabinet  de  Munich  et 
celui  de  Stuttgart,  —  à  la  déclaration  du  Plénipotentiaire  badois, 
qui  a  fait  observer  au  sujet  de  Rastadt  que,  pour  le  moment,  la 
question  de  l'occupation  mixte  était  en  somme  assez  indifférente, 
et  qu'elle  se  réglerait  sans  inconvénient  en  cas  de  guerre,  la 
défense  devant  être  commune  avec  la  Prusse. 

Les  commentaires  auxquels  le  refus  de  Bade  d'accéder  à  la  pro- 
position bavaroise  a  donné  lieu  à  Stuttgart,  et  dont  M.  le  Comte 
de  Châteaurenard  a  cru  devoir  se  rendre  l'interprète,  confirment 
de  la  façon  la  plus  significative  l'existence  d'une  convention  mili- 
taire secrète,  intervenue  le  16  janvier  dernier  entre  la  Prusse  et 
le  Cabinet  de  Carlsruhe,  et  dont  je  vous  signalais  l'existence  dès 
le  surlendemain  de  sa  signature (1). 

J'ajouterai  que  les  journaux  allemands  parlent  aujourd'hui 
couramment,  et  comme  d'une  chose  certaine,  du  XIIIe  corps 
d'armée  qui  serait  composé,  le  cas  échéant,  de  la  division  hes- 
soise  et  de  la  division  badoise;  la  formation  de  ce  XIIIe  corps,  que 
je  vous  signalais  aussi  dans  le  temps,  serait,  ainsi  qu'on  me 
l'affirmait  alors,  également  prévue  par  la  convention  du  16  jan- 
vier (2). 


GS68.     RoTHAN,    CoNSDL    GENERAL    A    FRANCFORT,     AU    MARQUIS    DE 

Moustier.  (Orig.  Prusse.  Francfort,  3  ,  n°  138.) 

Francfort,  28  décembre  1867. 
(Cabinet,  1"  janvier  1868;  Dir.  pol.,  i5  janvier.) 

La  Diplomatie  prussienne  ne  s'est  pas  fait  faute  —  et  avec 
raison,  en  ne  s'en  tenant  qu'aux  actes  ostensibles  —  de  faire 

M  Cf.  Rothan,  18  janvier,  n°  11. 
(2)  Cf.  Mosbourg,  a 3  décembre. 
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ressortir  l'attitude  si  correcte  dans  laquelle  le  Cabinet  de  Berlin 
s'est  maintenu  en  face  des  complications  italiennes,  malgré  les 
incitations  dont  il  a  été  l'objet.  On  voudrait  aujourd'hui,  à  en 
juger  par  les  confidences  plus  ou  moins  autorisées  qui  m'ont  été 
faites,  s'attribuer,  au  profit  des  relations  de  la  Prusse  avec  la 
France,  un  mérite  égal  dans  la  question  d'Orient.  On  s'est  plu 
en  effet  à  m'entretenir  longuement  de  l'irritation  vraie  ou  feinte 
qui  se  manifesterait  à  Pétersbourg  contre  la  France,  depuis  que 
le  Prince  Gortchakoff,  exactement  renseigné  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Salzbourg  et  à  Paris  lors  de  l'entrevue  des  deux  Empe- 
reurs, ne  saurait  plus  douter  de  l'entente  intervenue  entre  le 
Cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  Vienne  sur  les  affaires  orien- 
tales. 

On  m'a  fait  entendre  que  de  grands  efforts  avaient  été  tentés 
à  Berlin  afin  d'entraîner  la  Prusse  à  l'action  commune  prévue  de 
longue  date  entre  les  deux  Cours.  Les  Agents  russes,  pour 
ébranler  les  résistances  du  Roi  et  de  son  Premier  Conseiller,  leur 
auraient  fait  des  communications  établissant  que  la  France  n'au- 
rait qu'une  idée,  celle  de  reconquérir  son  prestige  politique  et 
militaire  si  fortement  atteint  depuis  Sadowa,  et  de  se  jeter  sur  la 
Prusse  aussitôt  que  ses  armements,  poursuivis  sans  relâche, 
auront  atteint  tout  leur  développement. 

M.  de  Bismarck  aurait  accueilli  ces  confidences,  complétées  par 
M.  de  Budberg  lors  de  son  passage  à  Berlin  W,  sans  émotion  appa- 
rente. Il  aurait  dit  que  la  Prusse  n'avait  point  assurément  à 
s'attendre  à  un  grand  bon  vouloir  de  la  part  de  la  France,  qu'il 
n'ignorait  pas,  sa  diplomatie  étant  bien  faite,  ce  qui  s'était  élaboré 
à  Salzbourg  et  à  Paris,  aussi  bien  sur  les  affaires  allemandes  que 
sur  les  affaires  orientales,  mais  que,  la  paix  lui  étant  indispen- 
sable, il  continuerait  à  éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui 
pourrait  la  mettre  en  question. 

Il  aurait  ajouté  que,  toutes  ses   dispositions  étant  prises  de 

longue  main,  une  agression  ne  saurait  le  prendre  au  dépourvu. 

Il  y  a  sans  doute  de  l'exagération  dans  ce  qui  m'a  été  dit  sur 

les  démarches  tentées  par  la  Diplomatie  russe  auprès  du  Cabinet 

de  Berlin  dans  le  but  de  l'amener  par  la  peur  à  s'associer  plus 

(')  Cl.  Benedetti,  ù-i  décembre. 
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étroitement  aux  projets  quelle  poursuit  eu  Orient.  M.  Ch. 
de  Rothschild ,  à  qui  j'ai  eu  occasion  de  parler  de  l'attitude  récem- 
ment prise  par  la  Russie,  ne  pense  pas  que  le  Cabinet  de  Sainl- 
Pe'tersbourg  soit  déjà  en  mesure  de  provoquer  des  complications 
qui  pourraient  mettre  l'existence  de  la  Turquie  en  question.  |  Il 
attribue  la  surexcitation  d'esprit  du  Prince  Gortchakoff  aux  diffi- 
cultés de  sa  situation  personnelle.] 

Tous  les  renseignements  arrivés  à  M.  de  Rothschild  dans  ces 
derniers  jours  de  Berlin,  et  ils  lui  viennent  des  meilleures  sources, 
lui  représentent  M.  de  Bismarck  plus  enclin  que  jamais  à  éviter 
toute  complication  au  dehors.  Le  Chancelier  fédéral  ne  regret- 
terait pas  assurément  nos  difficultés  avec  l'Italie,  d'autant  moins 
qu'elles  lui  ont  valu  avec  l'Angleterre  un  échange  d'idées  incessant 
et  cordial.  Mais  il  entendrait  éviter,  comme  il  a  su  le  faire  dès  le 
début,  toute  immixtion  équivoque  dans  nos  rapports  avec  le 
Cabinet  de  Florence. 

M.  de  Rothschild  s'est  montré  tout  aussi  rassurant  au  sujet  de 
la  question  allemande.  Dans  les  conversations  fréquentes  qu'il 
avait  eues  avec  M.  de  Bismarck  lors  de  la  session  du  Parlement 
du  Nord,  il  avait  puisé  la  conviction  que  le  Premier  Ministre  du 
Roi  Guillaume,  ayant  atteint,  sur  le  terrain  économique  et  mili- 
taire, tout  ce  qu'il  pouvait  pour  le  moment  raisonnablement 
désirer,  ne  risquerait  plus  aucune  infraction  au  traité  de  Prague, 
et  les  lettres  qu'il  a  reçues  depuis  de  Berlin  n'ont  pu  que  le  for- 
tifier dans  cette  conviction,  car  elles  lui  mandent  que  la  Gourde 
Carlsruhe  aurait  été  morigénée  pour  son  zèle  compromettant,  et 
rappelée  avec  sévérité  à  plus  de  circonspection  dans  ses  manifes- 
tations nationales.  Il  avait  pu  se  convaincre  d'ailleurs  tout  récem- 
ment à  Munich ,  dans  des  entretiens  avec  le  Prince  de  Hohenlohe, 
que  la  Bavière  était  tout  aussi  peu  résolue  que  le  Wurtemberg  à 
mettre  ses  postes,  ses  télégraphes  et  ses  armées  à  l'entière  dispo- 
sition de  la  Prusse,  et  il  ne  voyait  pas  dès  lors  un  motif  de 
rupture  avec  la  France,  la  Prusse  étant  décidée  à  se  consacrer 
exclusivement  à  son  organisation  intérieure,  et  les  deux  Etats 
méridionaux  paraissant  énergiquement  résolus  à  ne  pas  sacrifier 
leur  indépendance  par  leur  entrée  dans  la  Confédération  du 
Nord. 
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6969.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Rome,  io38,  n°  157.) 

Rome,  28  décembre  1867. 
(Cabinet,  1er  janvier  1868;  Dir.  poi. ,  6  janvier.) 

[Le  Comte  de  Sartiges  retrace  un  entretien  qu'il  a  eu  avec  le 
Pape  à  propos  des  fêtes  de  Noël  et  de  la  Saint-Jean.] 

Le  Saint-Père  me  demanda  aussitôt  si  j'avais  reçu  de  Florence 
des  nouvelles  un  peu  précises  relativement  à  la  formation  du  nou- 
veau Cabinet [ll  Dans  son  opinion,  quels  que  fussent  les  hommes 
appelés  au  pouvoir  dans  les  circonstances  actuelles,  ils  ne  se  ver- 
raient pas  en  état  de  maîtriser  l'anarchie  des  esprits  et  d'arrêter  la 
dissolution  de  l'unité  monarchique  italienne;  les  hommes  comme 
les  choses  travaillaient  à  ce  résultat,  et  M.  Rattazzi,  le  confident 
du  Roi,  était,  dans  son  propre  pays,  hautement  accusé  de  pousser 
à  cette  crise  pour  amener,  à  la  suite  d'une  révolution  à  l'intérieur, 
ou  d'une  guerre  à  l'extérieur,  la  banqueroute  de  l'Etat  et  le  retour 
du  Piémont  à  son  autonomie  première  11  se  pouvait  également 
faire,  d'après  Sa  Sainteté,  que  la  Péninsule  italique  fût  divisée  en 
trois  Royaumes,  celui  de  Naples,  celui  de  Rome,  celui  du  reste 
de  l'Italie.  Pie  IX  ne  dit  pas  s'il  comprenait  que,  dans  cette  éven- 
tualité, les  États  de  l'Eglise  dussent  retrouver  les  limites  qu'ils 
avaient  avant  1860,  mais,  rencontrant  presque  aussitôt  l'occa- 
sion de  s'élever  contre  le  principe  des  faits  accomplis,  il  le  fit 
avec  une  sévérité  qui  prouvait  qu'il  n'avait  rien  oublié  des  faits 
qui  s'étaient  accomplis  dans  ses  Etats  et  à  son  détriment. 

[Nouvelles  diverses.] 


62 90.  Lord  Clarendon  à  Lord  Lyons,  Amrassàdeur  de  Sa  Ma- 
gesté  Rritannique  à  Paris.  (Particulière.  Traduction.  Angle- 
terre, 7Û2.) 

Rome,  38  décembre  1867. 

Le  matin  même  de  mon  arrivée  ici<2),  j'ai  vu  le  Cardinal  Anto- 

t1)  Cf.  Malaret,  télégramme,  a£  décembre,  1  h.  3o,  et  n°  142,  même  date. 
W  Cf.  Ciarendon  à  Lyons,  2 4  décembre.  —  Cette  pièce  a  été  publiée  par 
Emile  Ollivier,  en  Appendice  au  tome  X  de  L'Empire  libéral,  p.  6a 3. 
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nelli,  qui  m'a  retenu  auprès  de  lui  bien  plus  longtemps  que  ne 
l'auraient  désiré  quelques  personnes  qui  attendaient  pour  le  voir 
la  iin  de  mon  entretien.  Le  Cardinal  s'est  montré  très  communi- 
catif  et  (en  apparence)  d'une  grande  franchise.  Il  m'a  dit  que 
les  troupes  françaises  étaient  arrivées  juste  à  temps,  et  au  moment 
où  les  troupes  pontificales  se  trouvaient  non  seulement  épuisées, 
mais  en  nombre  insuffisant  pour  repousser  les  attaques  qui  mena- 
çaient la  ville  sur  plusieurs  points;  que  Rome  n'aurait  pu  tenir 
plus  de  deux  jours,  et  que,  à  en  juger  par  les  excès  commis  de 
toutes  parts  par  les  Garibaldiens,  il  ne  doutait  pas  que  la  ville 
ne  fût  devenue  le  théâtre  de  scènes  sanglantes  et  d'un  odieux 
pillage.  Il  m'a  montré  une  des  quatre  cents  bombes  qui  ont  été 
saisies  et  qui,  quoique  plus  petites,  sont  les  mêmes  que  celles 
employées  par  Orsini ,  et  a  ajouté  que  la  complicité  du  Gouver- 
nement italien  était  hors  de  doute;  qu'il  avait  des  preuves  nom- 
breuses des  secours  prêtés  au  mouvement  en  hommes,  armes  et 
argent. 

Je  lui  ai  rappelé  la  déclaration  que  m'avait  faite  le  Roi  Victor- 
Emmanuel  que,  «pour  sa  part,  il  n'était  pour  rien  dans  le  mou- 
vements. Le  Cardinal  ne  parut  pas  ajouter  foi  à  cette  assertion, 
et  me  dit  qu'il  était  impossible  que  des  officiers  d'expérience  et 
d'un  grade  élevé  se  lussent  joints  à  Garibaldi  et  eussent  pris  le 
commandement  de  ses  volontaires  sans  que  le  Roi  en  eût  eu 
connaissance,  ou,  s'ils  en  avaient  agi  ainsi,  qu'ils  n'eussent 
encouru  aucune  punition. 

Le  danger  immédiat  était  passé,  a-t-il  ajouté,  grâce  à  l'Empe- 
reur; mais  nous  sommes  tellement  convaincus,  a-t-il  dit,  que  le 
Roi  et  son  Gouvernement  ont  conspiré  contre  nous  et  qu'ils  conti- 
nueront à  agir  ainsi,  que  nous  nous  trouvons  encore  dans  la  né- 
cessité de  fortifier  les  portes  de  la  ville  et  les  parties  faibles  de 
nos  murailles. 

Je  lui  dis  ensuite  que  l'urgence  et  la  gravité  de  la  situation 
avaient  seules  été  capables  de  vaincre  la  répugnance  qu'éprouvait 
l'Empereur  à  envoyer  une  expédition  à  Rome,  et  que  rien  ne 
lui  serait  plus  agréable  que  de  rappeler  ses  troupes  en  France.  Le 
Cardinal  m'a  semblé  tenir  compte  du  caractère  et  du  poids  de  la 
tâche  que  l'Empereur  s'est  imposée.  11  s'est  montré  moins  satisfait 
que  je  ne  l'aurais  cru  des  récentes  discussions  du  Corps  légis- 
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latin1),  et  a  jugé  comme  moi  qu'elles  ne  devaient  pas  être  consi- 
dérées comme  un  triomphe  pour  l'Eglise,  et  que  ce  serait  une 
grave  erreur  de  baser  la  politique  à  suivre  sur  la  confiance  dans 
la  durée  des  sentiments  qui  y  ont  été  exprimés. 

Je  me  suis  hasardé  à  conseiller,  vu  les  difficultés  que  rencontre 
l'Empereur  dans  sa  tâche,  que  l'on  ne  négligeât  rien  ici  pour 
satisfaire  ses  désirs  et  justifier  l'appui  qu'il  prête  au  Gouverne- 
ment pontifical;  et  j'ai  ajouté  que  j'avais  des  raisons  de  croire 
qu'il  serait  très  agréable  à  Sa  Majesté,  malgré  tout  ce  qui  s'était 
passé,  qu'un  modus  vivendi  et  des  relations  plus  faciles  pussent 
être  établis  entre  les  deux  pays,  et  que  les  deux  peuples,  séparés 
par  une  frontière  mal  définie,  ne  fussent  pas  tenus  plus  longtemps 
dans  l'état  d'hostilité  où  ils  se  trouvent.  11  répondit  que,  depuis 
que  j'étais  venu  l'année  dernière,  on  avait  beaucoup  agi  dans  ce 
sens;  qu'il  n'y  avait  maintenant  aucun  obstacle  au  passage  des 
voyageurs,  qu'ils  apportaient  leurs  denrées  au  marché  romain,  et 
que  ces  transactions  n'avaient  même  pas  été  interrompues  pen- 
dant l'invasion  garibaldienne;  il  ne  voyait  donc  pas  ce  que  l'on 
pouvait  faire  de  plus. 

Tout  en  m'excusant  d'émettre  cette  hypothèse,  je  demandai  si, 
dans  le  cas  où  le  Pape  croirait  faire  un  acte  de  bonne  politique  et 
de  miséricorde  chrétienne  en  reconnaissant  le  royaume  d'Italie 
et  en  entrant  en  relations  diplomatiques  avec  son  Gouvernement, 
ce  ne  serait  pas  là  le  moyen  d'établir  la  paix  en  Italie  et  d'assurer 
à  Sa  Sainteté  ses  possessions  territoriales  actuelles.  Loin  de  se 
montrer  offensé  de  cette  suggestion,  le  Cardinal  me  dit  qu'il  était 
heureux  de  discuter  franchement  avec  moi;  que  l'on  ne  pouvait 
pas  admettre  sérieusement  un  seul  instant  la  reconnaissance  du  Roi 
d'Italie,  qui  tenait  encore  en  son  pouvoir  les  provinces  pontificales, 
et  surtout  après  la  récente  invasion  et  la  déclaration  persistante 
des  Chambres  que  Rome  était  la  capitale  de  l'Italie;  mais  que, 
si  même  on  admettait  la  possibilité  d'un  pareil  acte,  il  était 
convaincu  que  cet  acte  ne  contribuerait  en  aucune  façon  à  anéantir 
les  intrigues  dirigées  contre  le  Pape,  mais  bien  au  contraire  les 
faciliterait  et  les  provoquerait,  puisqu'aucun  engagement  ne  lie  le 
Roi  ou  son  Gouvernement  et  qu'aucune  confiance  ne  peut  être 

W  Cf.  t.  XIX,  p.  k  19,  note  2. 
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mise  dans  les  hommes  qui  ont  créé  la  confusion  actuelle  et  qui 
continueraient  à  mal  diriger  le  pays.  Il  ajouta  qu'il  me  parlait 
non  seulement  comme  le  Ministre  du  Pape,  mais  comme  un 
Italien  qui  aimait  son  pays  et  qui  était  très  inquiet  de  ses  des- 
tinées; que  le  présent  état  de  choses  ne  pouvait  durer;  que  le  Roi 
rencontrait  de  la  défiance  ;  que  le  Gouvernement  était  oppressif 
et  haï,  le  peuple,  partout  mécontent,  et  que  les  tendances  géné- 
rales se  portaient  vers  une  République  qui  serait  l'anarchie.  Il  dit 
que  les  agitateurs  qui  avaient  dernièrement  pénétré  dans  les 
provinces  pontificales  n'avaient  pas  mis  le  Roi  en  question,  mais 
en  avaient  appelé  au  peuple  en  faveur  de  la  République.  Il  me 
donna  des  détails  sur  ce  qui  se  passait  actuellement  à  Turin  au 
sujet  de  la  séparation  du  Piémont  et  de  l'Italie  et  de  l'établisse- 
ment d'une  République  indépendante,  et  il  conclut  en  disant 
que,  si  ses  prévisions  étaient  fondées,  l'Italie  deviendrait  bientôt 
non  seulement  une  cause  croissante  d'embarras,  mais  encore  de 
danger  imminent  pour  la  France. 

Dans  tout  cela  il  y  a  beaucoup  d'exagérations,  mais  il  y  a 
quelques  vérités,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  embarras 
croissants  que  l'Italie  donnera  à  la  France.  J'ai  depuis  vu 
M&1  Talbot,  qui  m'a  dit  que  le  Pape  attendrait  patiemment  que 
les  excès  et  les  insultes  dirigés  contre  la  France  par  le  Gouver- 
nement italien  forçassent  l'Empereur  d'intervenir,  et  qu'alors  les 
provinces  volées  seraient  rendues. 

En  réfléchissant  avec  calme  sur  l'état  des  choses  ici  et  à  Flo- 
rence, je  ne  puis  croire  qu'une  Conférence  soit  de  la  moindre 
utilité  pour  l'Empereur,  car  l'Italie  ne  peut  pas  renoncer  à  ces 
provinces  et  le  Pape  insistera  pour  qu'elles  lui  soient  rendues. 
Un  arrangement  entre  les  deux  Puissances  n'est  pas  plus  probable 
que  la  rencontre  de  deux  lignes  parallèles,  et  aucune  d'elles  ne 
se  soumettrait  à  une  décision  de  la  Conférence  contraire  à  leurs 
réclamations,  à  moins  qu'elle  ne  fût  imposée  par  la  force,  ce  à 
quoi  les  Puissances  européennes  ne  consentiraient  pas;  elles  ne 
pourraient  que  laisser  les  choses  entre  les  mains  de  l'Empereur. 
Rome  cependant,  tout  en  protestant,  accepte  les  faits  accomplis, 
et  il  ne  peut  y  avoir  aucune  crainte  au  sujet  de  l'alliance  de 
l'Italie,  si  la  France  ne  cherche  pas  à  la  troubler,  ce  que,  je 
l'espère  pour  elle,  elle  ne  fera  jamais. 
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Une  Confédération  aurait  pu  être  il  y  a  sept  ans  la  meilleure 
solution;  maintenant,  elle  ne  pourrait  être  créée  qu'après  une 
confusion  générale  et  des  troubles  sans  fin,  sous  la  responsabilité 
delà  France,  car  Victor-Emmanuel  m'a  dit  que,  plutôt  que  d'être 
écrasé  de  cette  manière,  il  mettrait  l'Italie  en  feu  d'un  bout  à 
l'autre. 

Pour  moi,  il  me  semble  que  la  chose  la  plus  sage  serait  que 
l'Empereur  prît  en  main  la  question  sans  attendre  l'avis  des 
autres  Puissances  ou  se  soucier  de  leur  approbation;  qu'il  fît, 
pour  appaiser  l'irritation  en  Italie,  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
incompatible  avec  la  dignité  de  la  France,  et  qu'il  soutînt  un 
Gouvernement  comme  celui  de  Menabrea,  composé  d'hommes 
honnêtes  et  raisonnables;  qu'il  insistât  sur  la  Convention  ou  sur 
quelque  arrangement  équivalent  pour  protéger  Rome  et  assurer 
le  pouvoir  temporel  pendant  la  vie  de  Pie  IX,  et  que,  sans  en 
appeler  aux  sentiments  d'honneur  du  Roi  d'Italie,  il  ne  comptât, 
pour  l'observation  fidèle  de  ces  conditions,  que  sur  la  crainte 
qu'il  pourrait  lui  inspirer. 

La  question  tout  entière  est  hérissée  de  difficultés,  mais  je 
crois  qu'on  pourrait  en  aplanir  ou  ajourner  un  grand  nombre 
par  quelque  combinaison  de  la  nature  de  celle  que  j'ai  indiquée 
plus  haut. 


*»*£9 1.  Renedetti,  Ambassadeur  à  Rerlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,  n°  316.) 

Berlin,  99  décembre  1867. 
(Cabinet,  3i  décembre;  Dir.  pol.,  2  janvier  1868.) 

J'ai  reçu  hier  la  circulaire  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  en  date  du  *ik  de  ce  mois.  M.  de  Rismarck 
est  absent  de  Rerlin  depuis  plusieurs  jours  et  ne  sera  de  retour 
que  mardi  prochain  dans  la  soirée  (*).  Je  ne  pourrai  donc  me  con- 
former aux  instructions  de  Votre  Excellence  que  dans  le  courant 
de  la  semaine  prochaine. 

M.  de  Goltz  a  demandé  et  obtenu  un  congé  de  quelques  jours; 

W  D'après  Horst  Kohl,  t.  Ier,  p.  3/io,  Bismarck  avait  quitté  Berlin  le  26  dé- 
cembre; il  y  revint  le  3 1,  après  quelques  jours  de  chasse. 
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il  est  attendu  samedi  à  Berlin.  En  m'annonçant  la  prochaine 
arrivée  de  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Paris,  M.  de  Thile  s'est  em- 
pressé de  m'assurer  que  ce  voyage  n'avait  aucun  objet  politique, 
et  qu'il  était  uniquement  commandé  par  des  affaires  personnelles 
à  cet  Agent. 


tt£?£.  Mahon,  Vice-Consul  à  Eich,  au   Marquis  de   Moustier. 
(Confidentiel.  Orig.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg ,  6,  n°  81  M.) 

Eich,  29  décembre  1867. 
(Cabinet,  3o  décembre;  Dir.  pol. ,  6  janvier  1868.) 

Quelques  jours  avant  d'informer  Votre  Excellence  de  l'existence 
d'un  bureau  télégraphique  spécial  reliant  Luxembourg  à  la  Prusse 
et  confié  exclusivement  aux  mains  d'un  fonctionnaire  prussien (2), 
j'avais  signalé  ce  fait  à  M.  le  Ministre  d'Etat  du  Grand-Duché  (2). 
Cette  remarque  avait  été  faite  par  moi  sous  forme  purement 
officieuse  et  dans  le  cours  d'une  conversation  intime.  J'avais 
d'ailleurs  eu  soin  de  faire  ressortir  ce  qu'avait  d'anormal  ce 
moyen  de  communication  qui  échappait  à  tout  contrôle,  et  j'avais 
laissé  comprendre  qu'il  serait  désirable  qu'il  fût  supprimé. 

Hier  j'ai  revu  M.  Servais.  Il  m'a  annoncé  qu'il  a  été  tenu 
compte  de  mon  observation;  que  l'affaire  venait  d'être  arrangée; 
que  le  Gouvernement  grand-ducal  s'était  rendu  acquéreur,  au  prix 
de  sept  cents  thalers,  des  appareils  en  question,  et  qu'à  partir 
de  ce  moment  le  service  télégraphique  conservé  par  les  Prussiens 
passe  aux  mains  de  l'Administration  luxembourgeoise. 

Je  m'empresse  de  faire  connaître  ce  résultat  à  Votre  Excellence, 
en  l'assurant  des  excellentes  dispositions  du  nouveau  Cabinet  à 
l'égard  de  la  France,  et  de  son  désir,  ouvertement  exprimé,  de 
ne  négliger  rien  de  ce  qui  pourrait  être  agréable  ou  avantageux  à 
notre  pays. 

W  En  tête,  au  crayon  :  «Remettre  à  ia  Direction  politique.^ 

(2)  Cf.  Mahon,  a 5  décembre. 

(3)  Le  3  décembre,  M.  Servais,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  avait  rem- 
placé, comme  ministre  d'Etat,  ie  baron  de  Tornaco. 
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6293.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  666.  n°  66  W.) 

La  Haye,  29  décembre  1867. 
(Cabinet,  3  janvier;  Dir.  pol.,  k  janvier  1868.) 

[Baudin  remercie  le  Marquis  de  Moustier  de  lui  avoir  commu- 
niqué la  dépêche  de  Benedetti  du  6  décembre^.  Il  peut  ajouter 
quelques  détails  aux  renseignements  recueillis  à  Berlin.] 

Les  premiers  pourparlers  entre  le  Cabinet  de  La  Haye  et  celui 
de  Berlin  au  sujet  de  la  sortie  du  Limbourg  de  l'ancienne  Confé- 
dération remontent  plus  haut  que  le  printemps  de  Tannée  der- 
nière. Dans  le  courant  de  l'été  de  1 865 ,  M.  Cremers,  qui  était 
alors  Ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  rencontra  aux 
eaux  de  Hombourg  M.  le  Comte  de  Bismarck,  qu'il  ne  connais- 
sait pas.  Celui-ci  rechercha  l'occasion  d'entrer  en  relations  avec 
M.  Cremers,  lui  fit  la  première  visite,  et  eut  avec  lui  un  long 
entretien  dans  lequel  il  se  montra  animé  des  dispositions  les  plus 
favorables  à  l'égard  de  la  Hollande,  principalement  en  ce  qui 
concernait  la  libération  éventuelle  du  Limbourg.  Le  Gouverne- 
ment néerlandais  avait  donc,  depuis  plusieurs  mois,  lieu  d'espérer 
le  concours,  ou  tout  au  moins  l'absence  d'opposition  de  la  Prusse, 
et  croyait  d'autre  part  être  assuré  du  bon  vouloir  de  l'Autriche, 
quand  il  se  de'cida,  au  mois  de  mai  1866,  à  porter  à  la  Diète  une 
proposition  formelle  ayant  pour  objet  la  sortie  du  Limbourg  de 
la  Confédération:  et  il  recevait  en  effet  à  ce  moment  des  encoura- 
gements du  Cabinet  de  Berlin.  J'en  ai  fait  mention  dans  une 
dépêche  confidentielle  du  1 1  avril  de  l'année  dernière.  Le  26  mai, 
j'écrivais  au  Département  que  la  démarche  à  Francfort  avait  été 
hâtée  par  des  nouvelles  reçues  de  Berlin  et  par  l'imminence  de 
la  guerre  qui,  dès  lors,  paraissait  être  sur  le  point  d'éclater.  Le 
Cabinet  néerlandais  s'était  montre'  disposé  à  rechercher  l'appui 
du  Gouvernement  de  l'Empereur  auprès  des  membres  de  la  Con- 
fédération, et  S.  Exe.  M.  Drouyn  de  Lhuys  m'avait,  par  une 
dépêche  n°  8 ,  datée  du  2  k  mai ,  autorisé  à  lui  faire  espérer  nos 
bons  offices.  Toutefois,  les  événements  intérieurs  et  extérieurs  ne 

M  En  tête,  au  crayon  :  cr Berlin.» 

(2)  La  minute  de  la  lettre  d'envoi  n'est  pas  datée.  Elle  porte  le  n°  32. 
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lui  laissèrent  pas  le  temps  d'y  avoir  formellement  recours.  M.  Gre- 
niers et  ses  Collègues  durent  se  retirer  dans  les  derniers  jours  de 
mai,  sur  une  queslion  de  politique  coloniale,  et  M.  le  Comte 
de  Zuylen,  qui  prit  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères,  venait 
précisément  de  se  signaler  à  la  Chambre  par  une  amère  critique 
de  la  démarche  faite  à  Francfort  au  sujet  du  Limbourg.  On  ne 
pouvait  donc  attendre  de  lui  qu'il  l'appuyât  bien  chaudement 
après  son  entrée  aux  affaires. 

C'est  à  ce  moment,  c'est-à-dire  dans  les  derniers  jours  du 
Ministère  de  M.  Cremers,  que  se  place  la  remise  au  Gouverne- 
ment néerlandais  de  la  note  du  Ministre  de  Prusse  à  La  Haye  dont 
il  est  question  dans  la  dépêche  de  M.  Benedetti.  J'ai  eu  précisé- 
ment, il  y  a  peu  de  temps,  occasion  de  lire  cette  note  chez  mon 
Collègue  le  Comte  de  Perponcher.  Il  y  établissait  d'abord  qu'elle 
servait  de  réponse  à  la  notification  que  le  Gouvernement  néer- 
landais venait  de  faire  faire  à  Berlin  de  sa  démarche  à  Francfort. 
Il  exprimait,  par  ordre  de  sa  Cour,  le  regret  de  ce  que  cette  noti- 
fication eût  été  faite  après  coup,  et  de  ce  que  la  démarche  auprès 
de  la  Diète  eût  eu  lieu  sans  concert  préalable  avec  le  Cabinet  de 
Berlin,  dans  un  moment  où  la  tournure  générale  des  affaires 
pouvait  la  faire  envisager  comme  fâcheuse  et  intempestive.  Du 
reste,  il  ajoutait  que,  avant  même  d'avoir  reçu  la  communication 
néerlandaise,  le  Gouvernement  prussien,  instruit  de  la  demande 
relative  au  Limbourg,  par  son  Représentant  à  Francfort,  avait 
chargé  celui-ci  de  voter  pour  le  renvoi  de  cette  proposition  au 
comité  spécial,  c'est-à-dire,  d'après  les  usages  de  la  Diète,  de  s'y 
montrer  favorable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  tant  est  que  le  Cabinet  néerlandais 
fût  un  instant  ému  de  cette  note  prussienne,  M.  Cremers  ne 
tarda  pas  à  être  rassuré  sur  sa  portée  véritable  par  deux  lettres 
confidentielles  du  Ministre  des  Pays-Bas  à  Berlin,  lequel,  après 
informations  prises  auprès  du  Gouvernement  prussien,  écrivait, 
comme  le  dit  M.  Benedetti ,  que  la  note  du  Comte  de  Perponcher 
était  un  simple  acte  de  précaution  à  l'égard  du  sentiment  alle- 
mand, mais  que,  sur  le  fond  de  la  question,  les  dispositions 
n'avaient  pas  été  altérées.  M.  Cremers  jugea  à  propos  de  regarder 
ces  deux  lettres  comme  lui  étant  personnellement  adressées,  et 
les  emporta  avec  ses  papiers  en  quittant  le  Ministère.  Mais  il 

ORIG.   DIPL.  XX.  7 
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affirme,  et  il  jouit  ici  d'un  renom  général  de  loyauté,  avoir  donné 
à  ce  moment  connaissance  de  leur  contenu  à  son  successeur,  ce 
qui  paraît  probable.  Il  ne  le  paraît  pas  moins  que,  après  son 
départ,  M.  le  Comte  de  Bylandt  aura  écrit  dans  le  même  sens  à 
M.  le  Comte  de  Zuylen,  et  l'aura  verbalement  entretenu  de  cette 
circonstance  pendant  un  des  séjours  qu'il  a  faits  à  La  Haye  depuis 
dix-huit  mois.  On  s'est  donc  demandé  ici  jusqu'à  quel  point 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  était  autorisé  à  faire 
entendre  qu'il  avait  ignoré  l'explication  confidentielle  envoyée  de 
Berlin. 

[Baudin  rappelle,  dans  la  dernière  partie  de  sa  dépêche,  les 
événements  qui  ont  suivi  la  rupture  entre  la  Prusse  et  l'Autriche, 
et  précise  les  incidents  qui  ont  déterminé  la  chute  du  Ministère 
Zuylen.] 

6994.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/12,  n°  249.) 

Londres,  29  décembre  1867. 
(Cabinet,  3o  décembre;  Dir.  pot.,  3o  décembre.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  a  communiqué  à  Lord 
Stanley  le  contenu  de  la  dépêche  circulaire  du  ik  décembre.  Lord 
Stanley  approuve  tout  à  fait  l'intention  où  paraît  être  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  d'ajourner  la  réunion  de  la  Conférence  sur 
les  affaires  d'Italie.  Il  a  d'ailleurs  reçu  de  Florence  des  nouvelles 
rassurantes  d'un  personnage  qui  n'est  pas  le  Ministre  d'Angle- 
terre et  que  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  croit  être  Lord  Cla- 
rendon^. 

La  correspondance  diplomatique  relative  aux  affaires  de  Crète 
qui  vient  d'être  publiée  à  Saint-Pétersbourg  <2)  a  produit  en  Angle- 
terre une  assez  vive  impression.] 

Lord  Stanley,  personnellement,  ne  semble  pas,  jusqu'à  présent 
du  moins,  s'en  émouvoir  beaucoup.  Il  n'est  pas  éloigné  de  sup- 
poser que  la  Russie,  par  dépit  contre  les  Puissances  qui  refusent 
de  s'associer   à  sa   politique,   cherchera   peut-être  à  provoquer 

O  Cf.  Clarendon  à  Lyons,  ih  décembre. 
M  Cf.  p.  38,  note  1. 
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quelques  soulèvements  en  Orient,  mais  il  la  croit  trop  occupée 
chez  elle  pour  pouvoir  rien  entreprendre  de  vraiment  sérieux. 
Il  révoque  également  en  doute  le  bruit  d'une  entente  complète 
entre  les  Cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Berlin. 


69  95.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin,  et  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint- 
Pétersbourg.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  161.) 

[Paris,]  3o  décembre  1867. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  m'a  entretenu  confidentielle- 
ment, par  la  dépêche  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  des  de'- 
marches  que  tenterait  en  ce  moment  l'Ambassadeur  de  Prusse  à 
Londres  pour  amener  entre  le  Cabinet  de  Berlin  et  le  Gouverne- 
ment britannique  un  rapprochement  sur  toutes  les  questions  de 
politique  extérieure,  sans  en  exclure  même  les  affaires  d'Orient  (1>. 

Il  est  assez  difficile,  au  premier  abord,  de  se  rendre  compte 
des  bases  sur  lesquelles  reposerait  une  entente  aussi  générale,  et 
j'inclinerais  à  croire,  avec  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
que  M.  le  Comte  de  Bernstorfï  s'exagère  la  portée  de  l'accueil  que 
ses  démarches  ont  rencontré  auprès  du  Principal  Secrétaire 
d'Etat.  Son  attitude  et  son  langage,  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  questions  orientales,  recevraient  une  certaine  signification 
d'indices  qui  nous  parviennent  d'ailleurs  et  semblent  donner  une 
valeur  pratique  aux  indications  que  me  transmet  l'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  à  Londres.  Il  me  paraît  donc  utile  de  vous  les  faire 
connaître,  à  titre  très  confidentiel  et  comme  autant  de  donne'es 
qui  peuvent  vous  mettre  vous-même  sur  la  voie  d'informations 
plus  complètes. 

6276.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,    7A2,  n°   250.) 

Londres,  3o  décembre  1867. 
(Cabinet,  3i  décembre;  Dir.  pol.,  s  janvier  1868.  ) 

Je  crois  devoir   transmettre   ci-joint  à    Votre  Excellence   un 
W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  18  décembre. 
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article  du  Morning  Herald  relatif  aux  documents  récemment  publiés 
par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  sur  la  question  d'Orienté. 
Après  les  avoir  analysés,  l'organe  semi-officiel  constate  qu'ils  met- 
tent une  fois  de  plus  en  lumière  la  politique  exclusive  de  la 
Russie,  et  félicite  l'Angleterre  de  ne  s'être  en  rien  écartée,  au 
milieu  des  dernières  négociations,  de  sa  politique  traditionnelle 
et  invariable.  Il  termine  en  exprimant  sa  confiance  qu'elle  y  per- 
sévérera, car,  les  questions  débattues  en  Orient  touchant  à  l'avenir 
de  la  moitié  du  monde  européen,  «fia  reconnaissance,  le  maintien 
et  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman»  s'identifient,  suivant  lui, 
avec  tous  les  intérêts  de  l'Europe  et  de  l'Angleterre. 


<»'£??.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustikr.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 
239.) 

Saint-Pétersbourg,  3o  décembre  1867,  3    3o  soir. 
(Reçu  à  5h  3o  soir.) 

Le  Prince  de  Reuss  vient  de  remettre  à  l'Empereur  de  Russie 
ses  lettres  de  créance  comme  Représentant  de  la  Confédération 
du  Nord. 


6398.  Rothan,    Consul   général   à    Francfort,  au   Marquis  de 
Moustier.  (Particulière.  Orig.  Prusse,  Francfort,  3.) 

Francfort,  3i  décembre  1867. 

Je  devrais,  selon  les  traditions  du  Département,  vous  adresser, 
en  ma  qualité  de  chef  de  mission,  mes  félicitations  officielles  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  année;  mais  j'aime  mieux  vous  exprimer 
d'une  manière  moins  solennelle  les  vœux  bien  sincères  que  je 
forme  pour  votre  prospérité  et  pour  votre  gloire,  si  étroitement 
associées  aujourd'hui  à  la  grandeur  de  mon  pays. 

J'ai  d'ailleurs  à  compléter  mes  dépêches  par  quelques  rensei- 
gnements qui  ne  sauraient  manquer  de  vous  intéresser,  et  qu'il 
vaut  mieux,  je  crois,  ne  pas  livrer  en  pâture  à  vos  bureaux. 

W  Cf.  p.  38,  note  1. 
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Vous  savez  certainement  à  quoi  vous  en  tenir  sur  le  concilia- 
bule diplomatique  qui  se  tient  en  ce  moment  à  Pétersbourg.  Il 
est  bien  vrai  que  le  voyage  de  Budberg  e'tait  arrêté  de  longue 
date  M,  et  cette  circonstance  pourrait  à  la  rigueur  atténuer  ce 
qu'il  y  a  d'extraordinaire  dans  la  reunion  des  principaux  Ambas- 
sadeurs moscovites  au  siège  de  leur  Gouvernement W.  Mais  il 
paraîtrait  que  ce  voyage,  inspiré  par  des  sentiments  paternels, 
aurait  pris  dès  Berlin  un  caractère  des  plus  politiques.  Car  l'Am- 
bassadeur de  Russie  à  Paris,  dont  les  sympathies  pour  la  France 
m'ont  toujours  été  suspectes,  aurait  usé  de  toute  son  éloquence 
auprès  de  M.  de  Bismarck  pour  l'inquiéter  sur  nos  projets  occultes; 
il  se  serait  appliqué  à  lui  révéler,  preuves  en  main,  que  des 
propositions  avaient  été  faites  à  la  Russie  par  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  pour  la  déterminer  à  se  retourner  contre  la 
Prusse. 

M.  de  Bismarck  aurait  admis  tout  cela,  sans  montrer  aucune 
irritation,  disant  qu'en  politique  il  importait  d'être  patient,  et 
que  le  moment  ne  lui  paraissait  opportun  ni  pour  la  Russie  ni 
pour  la  Prusse  de  se  jeter  dans  de  grandes  aventures.  H  se  serait 
efforcé,  en  un  mot,  peu  rassuré  sans  doute  sur  la  loyauté  de  ses 
alliés  éventuels,  de  prêcher  la  modération. 

Je  sais  tout  l'intérêt  qu'ont  les  Prussiens,  aujourd'hui  que  la 
peur  les  gagne,  à  se  faire  de  leur  désintéressement  un  mérite  à 
nos  yeux,  afin  de  conjurer  le  choc  dont  ils  se  sentent  menacés. 
Mais,  bien  qu'ils  aient  peu  de  scrupules,  j'aurais  peine  h  croire 
que  les  insinuations  qui  m'ont  été  faites,  et  que  je  vous  traduis 
au  courant  de  la  plume,  n'eussent  pas  quelque  fondement.  C'est 
à  votre  Ambassadeur  à  Berlin  de  vous  dire  exactement  ce  qui  en 
est  des  perfidies  de  maître  Budberg,  et  des  ouvertures  du  Prince 
Gortchakoff. 

On  ne  m'a  pas  caché  d'ailleurs  que,  malgré  la  philosophie 
apparente  dont  se  serait  paré  le  Chancelier  fédéral  en  face  de  son 
interlocuteur,  l'inquiétude  se  serait  emparée  de  son  esprit,  et  que 
dans  le  Conseil  des  Ministres  on  se  serait  demandé  de  nouveau 


(1)  Cf.  BenedeLti,  22  décembre. 

W  Note  marginale  au  crayon  :  ail  n'y  en  a  que  deux  :  Budberg  et  Ignaticfl'. 
Stackelberg  reste  à  Vienne  et  Brunnow  n'a  jamais  dû  y  aller.  » 
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si,  devant  la  certitude  d'être  attaqué  à  un  jour  donné  par  la 
France,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  prendre  les  devants.  Le  Ministre 
intérimaire  de  la  Guerre,  le  Général  Piéblowski,  qui  est  fort  mal 
disposé  pour  nous,  se  serait  seul  constitué  le  défenseur  de  cette 
thèse.  Toutefois,  à  la  suite  de  ce  Conseil,  les  ordres  d'armement 
auraient  été  renforcés.  Des  instructions  auraient  été  adressées 
aussi  aux  Ministres  en  Allemagne  pour  leur  recommander  de  sur- 
veiller les  Cours  allemandes,  aussi  bien  que  le  langage  et  les 
démarches  des  Agents  français.  Vous  le  voyez,  il  s'agit  d'une  véri- 
table alerte  intime,  qui  se  calmera,  je  n'en  doute  pas,  dès  que  la 
Russie  se  sera  convaincue  de  l'inanité  de  ses  tentatives.  J'oubliais 
de  vous  dire  que  Budberg,  dans  son  entretien  avec  Bismarck, 
aurait  aussi  fait  allusion  au  concours  de  l'Amérique  du  Nord  et 
de  sa  flotte. 

Je  vous  représente  la  situation  telle  qu'on  me  l'a  dépeinte.  Mes 
renseignements  seront  plus  précis  le  jour  où  il  vous  conviendra  de 
reconnaître  mon  dévouement  en  me  plaçant  dans  un  milieu 
politique. 

J'ajouterai  à  ce  que  je  vous  dis  dans  mes  dépêches  sur  l'attitude 
réservée  de  M.  de  Bismarck,  que  le  désir  de  maintenir  ses  bons 
rapports  avec  nous  lui  a  fait  refuser  l'annexion  de  Waldeck  et  des 
petits  États  de  la  Saxe,  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se 
vendre,  et  que  la  Cour  de  Bade,  qui  voudrait  voir  sa  situation 
réglée  avant  le  choc  prochain  qu'elle  appréhende,  est  furieuse  des 
douches  qu'on  lui  administre,  au  point  de  rendre  la  position  de 
Flemming  à  Carlsruhe  passablement  délicate.  On  m'a  cité  aussi, 
au  nombre  des  actes  devant  témoigner  du  bon  vouloir  du  Cabinet 
de  Berlin  à  notre  égard,  l'ordre  donné  aux  officiers  d'éviter  le 
contact  de  Ricciotti  Garibaldi,  qui  se  trouve  en  ce  moment  à  Hom- 
bourg,  et  qui  aurait  essayé  d'entrer  en  relations  avec  eux.  On 
m'assure  enfin  qu'on  aurait  insinué  aussi  délicatement  que  pos- 
sible au  Comte  Usedom  de  surveiller  sa  femme,  qui  a  bien  mérité 
le  sobriquet  de  «  baleine  en  démence»  qu'on  lui  donne  à  Flo- 
rence. 
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<»'£79.  Le  Sourd,   Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2  43,  n°  105. 

Munich,  3i  décembre  1867. 
(Cabinet,  a  janvier  1868;  Dir.  pol. ,  3  janvier.) 

[Le  Sourd  annonce  au  Marquis  de  Moustier  que  les  ratifications 
de  Bade  et  du  Wurtemberg,  à  la  suite  de  la  Conférence  militaire 
de  Munich  W,  viennent  d'arriver  à  Munich.  D'après  le  Prince  de 
Hohenlohe,  les  protocoles  sanctionnés  ne  contiendraient  pas,  sur 
les  points  importants ,  de  résolutions  décisives.  Le  Sourd  analyse 
rapidement  quelques-unes  des  décisions  prises.] 

En  ce  qui  touche  la  forteresse  de  Rastadt,  j'entends  dire  et 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  confirmé  que  le  Grand-Duché  de 
Bade  a  refusé  de  s'engager  à  prendre  part  aux  pourparlers  ulté- 
rieurs que  proposaient  le  Wurtemberg  et  la  Bavière.  Le  Cabinet 
de  Carlsruhe  entendrait  ajourner  cette  question,  consentant  aisé- 
ment à  assumer  la  lourde  charge  (soixante-dix  mille  florins)  que 
fait  peser  chaque  année  sur  son  budget  l'entretien  de  la  forteresse. 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  dit  d'ailleurs  que,  lors  de  son 
voyage  à  Berlin  en  novembre  dernier,  M.  le  Comte  de  Bismarck 
avait  vivement  repoussé,  dans  ses  entretiens  avec  lui,  l'intention 
qu'on  prétait  a  la  Prusse  de  revendiquer  le  droit  de  tenir  garnison 
à  Rastadt.  Mais ,  quelle  que  soit  la  confiance  qu'on  place  en  cette 
assurance,  il  est  cependant  permis  de  supposer  que  la  réserve 
actuelle  du  Gouvernement  badois  n'est  pas  étrangère  aux  sugges- 
tions qui  lui  seront  venues  de  Berlin.  En  définitive,  les  délibé- 
rations de  la  Conférence  militaire  de  Munich  se  sont  bornées  à 
un  échange  d'idées  et  à  l'émission  de  vœux,  plutôt  qu'elles  n'ont 
amené  de  résultat  réel  et  pratique.  Elles  n'en  fournissent  pas 
moins  à  l'optimisme  de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  un  symptôme 
encourageant  pour  l'entente  générale  qu'il  souhaite  de  voir  s'éta- 
blir entre  les  Gouvernements  de  l'Allemagne  méridionale. 

W  Cf.  Châteaurenard ,  16  décembre. 
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62SO.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  A96,  n°  149 bis.) 

Vienne,  3i  décembre  1867. 
(Cabinet,  h  janvier  1868;  Dir.  pol.,  6  janvier.) 

Ainsi  que  M.  le  Comte  de  Bismarck  l'avait  annonce'  à  M.  Bene- 
detti(1),  il  n'a  pas  tardé  à  adresser  au  Baron  de  Werther  de 
nouvelles  lettres  de  créance  pour  l'accréditer  près  de  la  Cour 
d'Autriche  en  qualité  de  Représentant  diplomatique  de  la  Confé- 
dération du  Nord.  M.  le  Ministre  de  Prusse  a  demandé  en  la 
forme  accoutumée  l'audience  dans  laquelle  il  doit  présenter  ces 
lettres  à  l'Empereur  d'Autriche,  et  il  sera  reçu  ces  jours-ci. 

M.  de  Beust,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur,  a 
répondu  que  cette  communication  serait  accueillie  avec  toute  la 
déférence  qui  est  due  à  une  lettre  adressée  à  Sa  Majesté  par  le  Roi 
de  Prusse:  mais  il  a  cru  devoir  prévenir  le  Baron  de  Werther  que, 
depuis  la  publicité  donnée  à  sa  correspondance  de  Pesth,  il  ne 
trouverait  plus  à  la  Cour  les  témoignages  de  sympathie  person- 
nelle qu'il  était  habitué  à  y  rencontrer.  En  même  temps,  le  Comte 
de  Wimpffen  a  été  chargé  d'informer  à  l'avance  M.  le  Comte  de 
Bismarck  que  si  M.  le  Baron  de  Werther,  en  rendant  compte 
de  son  audience,  se  plaignait  de  la  réserve  et  de  la  froideur  de 
l'Empereur  à  son  égard ,  il  ne  fallait  pas  se  méprendre  sur  la 
portée  de  cette  manifestation,  qui  était  toute  personnelle  à 
M.  l'Envoyé'  de  Prusse,  dont  l'Empereur  croyait  avoir  à  se  plaindre , 
et  avec  lequel  il  ne  pouvait  plus  entretenir  de  relations  amicales. 
Quant  au  fait  en  lui-même  qui  constituait  l'objet  de  l'audience, 
la  Cour  de  Vienne  n'avait  qu'à  l'enregistrer  comme  une  consé- 
quence des  événements  qui  avaient  suivi  la  paix  de  Prague. 

Cet  incident  donne  la  mesure  de  la  situation  anormale  du 
Baron  de  Werther  à  la  Cour  d'Autriche,  et  je  ne  crois  pas  me 
tromper  en  disant  qu'on  y  considère  comme  un  mauvais  procédé 
du  Cabinet  de  Berlin  le  maintien  d'un  Ministre  dont  on  a  pour 
ainsi  dire  demandé  le  rappel.  Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus 
regrettable  que  le  Baron  de  Werther  est  un  homme  d'un  carac- 

(')   Cf.  Benedetti ,  1 2  décembre,  n°  306 * 
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tère  tempéré,  et  qu'il  est  en  cette  occasion  la  victime  d'un  enchaî- 
nement de  circonstances  dont  il  n'a  pas  dirigé  le  cours. 

Ainsi  que  cela  était  prévu,  les  Ministres  des  Cours  confédérées 
sont  autorisés  à  demeurer  à  Vienne,  pour  y  représenter  leurs  pays 
dans  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  particuliers  de  leurs  natio- 
naux, et  pour  les  missions  de  courtoisie.  Il  résulte  aussi  des 
explications  ultérieures  que  les  Missions  prussiennes  reçoivent 
un  supplément  de  traitement  correspondant  à  l'extension  de  leur 
compétence,  lequel  supplément  sera  pris  sur  la  Caisse  fédérale 
et  fourni  proportionnellement  par  les  Étals  confédérés.  Comme 
exemple  de  ce  surcroît  de  charges  pour  lesdits  Etats,  on  cite  la 
part  de  la  Saxe,  qui  serait  d'environ  dix  mille  thalers. 

Ce  fait  vient  à  l'appui  de  l'opinion  généralement  accréditée 
que  les  Chamhres  saxonnes,  et,  à  leur  exemple,  les  Parlements 
des  autres  États  confédérés,  ne  tarderont  pas  à  supprimer  leur 
diplomatie  individuelle,  dont  les  frais  ne  répondent  plus  à  l'uti- 
lité des  missions. 


JANVIER    1868. 

1er  janvier Les  Ambassadeurs  prussiens  auprès  des  grandes 

Puissances  sont  accrédités  comme  représentants 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
remettent  leurs  nouvelles  lettres  de  créance. 

3  janvier Entrée  du  Duché  de  Lauenbourg  dans  le  Zollverein. 

h  janvier Danemark  :  Mission  de  Quaade,  chargé  de  négocier 

à  Berlin  la  rétrocession  du  Sleswig  septentrional. 
(Les  pourparlers  cessent  en  avril.) 
5  janvier Italie  :  Constitution  du  Cabinet  Menabrea. 

n  janvier Italie  :  Réouverture  des  Chambres. 

1 2  janvier Bavière  :  La  première  Chambre  vote  la  loi  militaire, 

à  l'exception  de  l'article  2. 

17  janvier Wurtemberg  :  La  Chambre  des  Députés  commence 

la  discussion  d'une  nouvelle  loi  militaire. 

2  3  janvier Les  Ambassadeurs  d'Italie  et  d'Autriche  à  Berlin 

sont  accrédités  comme  Ambassadeurs  auprès  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
remettent  leurs  nouvelles  lettres  de  créance. 

2  h  janvier Bavière  :  La  loi  militaire  est  définitivement  votée. 

Elle  est  promulguée  le  3i  janvier. 

27  janvier Bade  :  La  Chambre  des  députés  vote  une  nouvelle 

loi  militaire. 

3o  janvier Wurtemberg  :  La  loi  militaire  est  définitivement 

votée. 

Seconde  quinzaine     Mission  de  Vitzthum  à  Paris  et  à  Londres.  (  Il  revient 
de  janvier.  à  Vienne  le  12  avril.) 


6981.  Rothan,   Consul   général  à  Francfort,  au    Marquis  de 

Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  1/Î2(1).) 

Francfort,  1"  janvier  1868. 
(Cabinet,  h  janvier;  Dir.  poi.,  6  janvier.) 

Il  est  peu  de  journaux  allemands  qui  n'aient  inséré  aujourd'hui 
un  article  rétrospectif  sur  l'année  1867,  qu'ils  appellent  «  Tannée 
des  armements  » ,  et  auxquels  l'année  qui  commence  n'inspire  les 

W  Une  grande  partie  de  cette  dépêche  a  été  résumée,  avec  citations,  par 
Rothan,  La  France  et  sa  politique  extérieure  en  i86j,  t.  II,  p.  34Û-346. 
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réflexions  ies  plus  anxieuses.  Ils  ne  font  en  cela  que  traduire  le 
sentiment  général,  car  il  n'est  personne  de  ce  côté-ci  du  Rhin,  — 
la  stagnation  des  affaires  et  la  misère  des  basses  classes  qui,  en 
Silésie  et  surtout  dans  la  Prusse  orientale,  a  pris  le  caractère 
de  la  famine,  en  témoignent  surabondamment,  —  qui  n'ap- 
préhende pour  le  printemps  prochain  une  lutte  suprême,  appelée 
à  résoudre  la  question  de  prépondérance  que  les  changements 
survenus  en  Allemagne  ont  si  inflexiblement  posée  entre  la  Prusse 
et  la  France.  J'ai  essayé  en  vain,  dans  le  centre  où  je  me  trouve, 
de  réagir  contre  ces  convictions  instinctives,  et  je  n'ai  guère  trouvé 
que  le  Baron  de  Rothschild,  dont  le  jugement  s'inspire  de  ren- 
seignements puisés  aux  sources  les  plus  élevées,  qui  se  soit 
montré  disposé  à  envisager  l'avenir  sous  un  jour  moins  sombre. 
Bien  que  les  journaux  allemands  ne  soient  pas  prédisposés, 
comme  quelques-uns  de  nos  organes,  à  la  sympathie  pour 
l'étranger,  je  dois  dire  toutefois  que  dans  leur  ensemble,  do- 
minés par  le  sentiment  de  la  vérité,  ils  ne  cherchent  pas  à  nous 
rendre  responsables  du  danger  qui  menace  l'Europe  et  dont  ils 
signalent  la  gravité.  C'est  ainsi  que  la  Gazette  de  Cologne,  après 
avoir  énuméré  avec  orgueil  les  grandes  choses  accomplies  par  la 
Prusse,  se  demande  si  ce  tableau  si  brillant  est  sans  ombre,  et  si, 
au  lieu  des  charges  toujours  croissantes  nécessitées  par  ces 
grandeurs  subites,  il  n'aurait  pas  mieux  valu  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes d'économie  qui  présidaient  autrefois  au  budget  militaire  de 
la  Prusse. 

On  se  flattait  jadis,  dit-elle,  lorque  la  Prusse,  pour  soutenir 
son  rang  de  grande  Puissance,  était  condamnée  à  des  sacrifices 
exagérés,  que,  le  jour  où  sa  configuration  géographique  serait 
mieux  assurée,  ses  agrandissements  lui  permettraient  d'atténuer 
le  fardeau  des  impôts. 

Ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées.  En  augmentant  ses 
armées,  elle  a  condamné  les  autres  Puissances  à  suivre  son 
exemple,  et  à  étendre  leurs  armements.  Dans  toute  l'Europe,  la 
réorganisation  militaire  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour,  et  tous  les 
Gouvernements  ont  invoqué  les  préparatifs  de  la  Prusse  pour 
demander  des  sacrifices  à  leurs  contribuables.  Ce  sont  ses  légions 
innombrables  et  sa  politique  immodérée,  ne  respectant  ni  le  droit 
ni  les  traités,  qui  sont  exploitées  partout. 
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Après  avoir  fait  ressortir  ensuite  avec  quels  regrets,  ainsi  que 
le  constate  la  discussion  du  Corps  législatif,  la  France  se  soumet 
aux  nouvelles  exigences  militaires,  la  Gazette  de  Cologne  ajoute, 
et  cet  aveu  de  sa  part  mérite  d'être  enregistré,  que  la  population 
française  est  foncièrement  pacifique,  ainsi  qu'elle  Ta  prouvé  par 
ses  manifestations  si  résolues  à  l'occasion  de  l'affaire  du  Luxem- 
bourg et  malheureusement  si  peu  appréciées  en  Allemagne. 

Une  réduction  proportionnée  des  armées  européennes,  dit-elle 
en  terminant,  est  réclamée  depuis  longtemps  non  seulement  par 
le  bon  sens  populaire,  mais  aussi  par  les  hommes  d'Etat  les  plus 
distingués.  Mais  cette  idée,  chaleureusement  patronnée  de  diffé- 
rents côtés,  a  été  accueillie,  nous  sommes  forcés  de  le  reconnaître, 
bien  qu'il  nous  en  coûte  de  l'avouer,  avec  le  plus  de  froideur  par 
la  Prusse.  On  accusait  autrefois  la  France,  qu'on  tenait  pour  la 
première  Puissance  militaire  du  monde,  de  provoquer  les  arme- 
ments, et  c'est  elle  qui  propose  maintenant,  sans  trouver  d'échos, 
les  congrès  qui  pourraient,  en  admettant  la  sincérité  des  disposi- 
tions pacifiques  des  autres  Puissances,  assurer  le  maintien  de  la 
paix,  et  diminuer  les  dépenses  militaires  dont  l'exagération  con- 
duira fatalement  tous  les  Etats  à  la  banqueroute. 

Je  joins  le  texte  de  cet  article  a  ma  dépêche;  il  m'a  paru 
d'autant  plus  remarquable  qu'il  contraste  avec  la  polémique  habi- 
tuelle de  la  Gazette  de  Cologne,  qui  semble  s'être  donné  pour  tâche 
de  traduire  toutes  les  exagérations  de  nos  journaux  hostiles  au 
Gouvernement  de  l'Empereur,  pour  les  représenter  comme  l'ex- 
pression fidèle  et  générale  de  l'opinion  publique  en  France.  Peut- 
être  Votre  Excellence  jugera-t-elle  utile  de  faire  reproduire  ces 
aveux,  qui  font  peser  sur  la  Prusse  la  responsabilité  des  arme- 
ments et  les  fâcheuses  conséquences  qu'ils  peuvent  entraîner  pour 
la -paix  de  l'Europe. 

6282.  Rothan,    Consul  général  a  Francfort,   au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  1A3.) 

Francfort,  i,r  janvier  1 868. 
(Cabinet,  k  janvier;  Dir.  poi.,  6  janvier.) 

De  nouvelles  instructions,  plus  accentuées  que  les  précédentes, 
ont  été  adressées  au  Comte  Usedom.  On  m'en  a  fait  connaître  le 
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sens  général,  et,  si  ce  qu'on  m'en  a  dit  est  exact,  le  Cabinet 
de  Florence  ne  saurait  plus  conserver  aucune  illusion,  en  admet- 
tant qu'il  en  eût  de  réelles,  sur  l'appui,  même  diplomatique,  que 
la  Prusse  serait  disposée  à  lui  prêter  dans  la  question  romaine. 

M.  de  Bismarck,  cela  résulte  de  tout  l'ensemble  de  son  atti- 
tude, soit  en  Allemagne,  soit  au  dehors,  est  évidemment  préoc- 
cupé du  développement  extraordinaire  qu'ont  pris  nos  armements, 
et  du  danger  qu'il  y  aurait  à  compromettre,  même  légèrement, 
ses  rapports  avec  la  France.  Il  s'efforce ,  et  il  s'efforcera  de  plus 
en  plus,  de  nous  faire  oublier  sa  politique  envahissante,  aggravée 
parfois  par  les  procédés  les  plus  agressifs,  et  il  voudrait  au- 
jourd'hui, à  mesure  que  le  danger  lui  apparaît  plus  menaçant, 
établir  ses  rapports  avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur  sur  le 
pied  de  la  plus  parfaite  cordialité.  Il  se  flatte  que  sa  réserve  dans 
les  complications  italiennes,  et  aussi  la  froideur  qu'il  a  manifestée 
devant  les  incitations  de  la  Russie,  seront  appréciées  par  le 
Cabinet  des  Tuileries  à  leur  juste  valeur.  Le  temps  d'arrêt  qu'il 
a  imprimé  à  sa  politique  d'expansion  en  Allemagne,  et  dont 
témoigne  le  langage  de  ses  journaux,  si  sobres  à  l'endroit  des 
aspirations  nationales,  les  remontrances  qu'il  a  adressées  à  la 
Cour  de  Carlsruhe  pour  tempérer  son  zèle  compromettant  W, 
et  enfin  les  déclarations  qu'il  a  portées  à  la  tribune  de  la  Seconde 
Chambre  au  sujet  de  l'annexion  de  la  Principauté  de  Waldeck  (2) 
et  de  la  représentation  diplomatique  des  États  confédérés (3),  lui 
paraissent  être  autant  de  gages  bien  faits  pour  nous  tranquilliser. 


W  Cf.  Rothan,  28  décembre  18G7,  n°  138. 

W  Le  1 1  décembre ,  à  propos  du  traité  par  lequel  le  prince  de  Waldeck  et 
Pyrmont  avait  cédé  à  la  Couronne  de  Prusse  la  plupart  de  ses  prérogatives 
souveraines,  le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  traité, 
M.  de  Runsen,  avait  invité  rassemblée  à  réclamer  l'annexion  complète  de  la 
principauté  de  Waldeck.  Après  une  intervention  de  Rismarck,  la  Chambre 
avait  rejeté  la  motion,  te  En  entrant  dans  la  voie  indiquée  par  la  Commission, 
avait  déclaré  Rismarck ,  le  Gouvernement  du  Roi  absorberait  peu  à  peu  la 
Confédération  du  Nord.  Une  Confédération  dans  laquelle  la  majorité  appar- 
tiendrait de  piano  à  un  seul  Etat  ne  serait-elle  pas  une  institution  dérisoire?^ 
(Renedetti,  12  décembre  1867,  n°  303.  Prusse,  367.)  —  On  trouvera  dans 
Les  Discours  du  Prince  de  Bismarck,  t.  II,  p.  338-339,  le  texte  exact  du  pas- 
sage du  discours  que  Renedetti  résume  ainsi. 

t3)  Cf.  Benedetti,  12  décembre  1867,  n°  3o4, 
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Il  lui  semble  que,  en  se  concentrant  tout  entier  sur  l'organisation 
de  la  Confédération  du  Nord,  reconnue  officiellement  depuis 
quelques  jours  par  les  grandes  Puissances,  il  nous  enlèvera  tout 
prétexte  d'agression. 

Je  constate  volontiers  ces  tendances  nouvelles  chez  le  Chance- 
lier fédéral,  bien  qu'il  soit  permis  d'admettre,  en  se  rappelant 
ses  projets  ambitieux  si  hautement  affirmés,  qu'elles  ne  lui  sont 
inspirées  que  par  une  inexorable  nécessité.  En  face  de  la  rési- 
stance autonomique  du  Midi,  de  la  régénération  inespérée  de 
l'Autriche,  et  surtout  en  face  de  la  reconstitution  si  rapide  de  nos 
forces  militaires,  la  politique  de  la  Prusse  devait  nécessairement, 
à  moins  d'aboutir  a  une  catastrophe,  renoncer  à  ses  allures  pro- 
voquantes, et  s'appliquer  à  se  faire  pardonner,  à  force  de 
circonspection,  le  résultat  exagéré  qu'elle  a  su  tirer  de  ses  faciles 
victoires. 

Votre  Excellence  voudra  bien  m'excuser  si ,  au  début  de  l'année 
nouvelle  et  en  souvenir  de  l'affaiblissement  momentané  de  notre 
prestige,  je  relève  avec  une  certaine  satisfaction  les  inquiétudes 
qui  se  sont  imposées  aujourd'hui  a  la  Cour  de  Prusse.  Elles 
témoignent  en  effet  de  l'ascendant  que  nous  avons  repris,  depuis 
que  la  conspiration  militaire  que  l'incident  du  Luxembourg 
devait  faire  éclater  a  été  déjouée  si  heureusement  par  l'habileté 
de  notre  politique. 

Quant  aux  instructions  adressées  à  Florence,  elles  seraient 
assez  catégoriques,  et  il  me  paraît  difficile,  d'autant  plus  qu'elles 
sont  accompagnées,  dit-on,  d'un  commentaire  particulier  de 
M.  de  Thile,  qu'elles  ne  ramènent  pas  le  Comte  Usedom,  parfois 
trop  ardent  dans  ses  sentiments  italiens,  à  une  appréciation  plus 
réfléchie  de  la  situation  générale.  Elles  lui  enjoindraient,  en 
effet,  après  avoir  déploré  la  crise  que  traverse  la  Péninsule, 
de  ne  pas  cacher  au  Cabinet  de  Florence  que  le  Gouvernement 
du  Roi  ne  serait  pas  sans  appréhensions  si  l'Italie  voulait  par  la 
violence  chercher  l'extension  de  son  territoire. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  se  dissimulerait  pas  les  difficultés 
qui  pèsent  sur  le  Cabinet  de  Florence,  placé,  comme  il  l'est, 
entre  les  exigences  de  la  France  et  les  aspirations  nationales. 
Toutefois,  et  quelles  que  soient  ses  sympathies  pour  l'Italie,  il 
ne  saurait  méconnaître  les  intérêts  et  les  convictions  de  ses  sujets 
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catholiques,  auxquels  le  Pouvoir  temporel  tient  à  cœur.  Il  espère 
que  le  Gouvernement  italien  voudra  comprendre  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  se  laisser  entraîner  par  l'idée  nationale, 
dont  il  importerait  d'ajourner  la  réalisation,  ce  serait  compro- 
mettre les  destinées  de  FItalie,  et  le  Gouvernement  du  Roi  serait 
le  premier  à  déplorer  un  pareil  résultat,  dont  il  ne  voudrait  dans 
aucune  mesure  assumer  la  responsabilité. 

Telles  seraient,  à  peu  près,  les  directions  données  au  Comte 
Usedom.  Je  me  hâte  de  vous  dire  toutefois  que  je  n'ai  pas  eu  sous 
les  yeux  le  texte  de  la  dépêche.  Votre  Excellence  verra  d'ailleurs, 
par  les  réflexions  qui  précèdent  l'analyse  que  je  vous  en  ai 
donnée,  que  je  ne  me  suis  pas  mépris  sur  la  pensée  qui  m'a  valu 
cette  communication. 


tf$83.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Rome,  1089.) 

Rome,  ier  janvier  1868. 

Lord  Clarendon  m'a  fait  l'honneur  de  me  venir  chercher  et  de 
me  répéter  ses  entreliens  avec  le  Roi  Victor-Emmanuel,  le  Pape 
et  le  Cardinal  AntonelliW.  Le  Roi  l'a  chargé  de  dire  au  Pape 
qu'il  désavouait  tout  ce  qui  s'était  fait  contre  lui ,  et  qu'il  appuyait 
le  Pouvoir  temporel.  Le  Pape  a  riposté  que  le  Roi  avait  fait  juste 
le  contraire  de  ce  qu'il  avait  dit,  qu'il  était  faible,  faux,  et  le 
jouet  de  la  révolution  qui  poussait  à  la  République.  Le  Cardinal 
Antonelli  a  expliqué  qu'il  regrettait  que  la  conciliation  entre 
Rome  et  Florence  ne  fût  pas  dans  la  situation ,  que  c'était  la 
faute  de  l'Italie,  que  la  parole  était  aux  événements  plus  qu'aux 
négociations!  Enfin,  le  Cardinal  a  refusé  de  recevoir  le  Député 
Mahari,  venu  de  la  part  du  Général  Menabrea  pour  faire  offi- 
cieusement des  ouvertures  tendant  à  la  conciliation  et  tenir  au 
Cardinal  le  langage  que  le  Roi  avait  tenu  à  Lord  Clarendon. 
His  Lordship  me  faisait  l'effet  d'être  gêné  du  rôle  de  médiateur 
officieux  qu'il  s'était  plu  à  assumer.  Lord  Clarendon  m'a  paru 

M  Cf.  Clarendon  à  Lyons,  21,  26  et  28  décembre  1867. 
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surpris  eL  charmé  de  m 'entendre  lui  dire  que  je  tâchais  de 
modérer  ce  qu'il  y  avait  d'exagéré  dans  les  attentes  du  Vatican, 
et  que  j'expliquais  académiquement  au  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Sainteté  et  aux  Conseillers  du  Saint-Père  que  les  deux  tiers 
des  votes  du  5  décembre  étaient  à  l'adresse  de  l'Italie,  qui  avait 
fait  mine  de  s'adosser  à  la  Prusse  pour  nous  donner  des  coups  de 
poing,  et  un  tiers  seulement  à  l'adresse  de  Rome  et  divisé  entre 
la  grande  personnalité  de  Pie  IX  et  le  Catholicisme;  enfin,  que 
je  tirais  de  ces  observations  la  conséquence  qu'il  fallait  s'arranger 
avec  l'Italie.  Lord  Clarendon  part  demain  pour  Naples.  Il  en 
reviendra  dans  huit  jours,  et  il  compte,  m'a-t-il  dit,  me  venir 
voir  souvent. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  aux  négociations  pour  l'élé- 
vation au  cardinalat  de  Mgr  Darboy  et  de  Mgr  Lucien  Bona- 
parte.] 


6284.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  £97,  n°  2.) 


Vienne,  1"  janvier  1868. 
(Cabinet,  h  janvier;  Dir.  pol. ,  G  janvier. 


J'ai  fait  part  confidentiellement  à  M.  le  Baron  de  Beust  des 
informations  que  m'a  transmises  Votre  Excellence  par  sa  dépêche 
du  22  décembre  n°  141. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  a  accueilli  avec  le  plus  vif  intérêt  les 
renseignements  que  contient  la  correspondance  du  Prince  de 
La  Tour  d'Auvergne.  Il  m'a  fait  observer  que,  jusqu'à  ce  jour, 
il  n'avait  aucun  indice  qui  pût  lui  permettre  de  supposer  que  le 
Cabinet  de  Berlin  fit  en  ce  moment  des  efforts  spéciaux  pour 
s'assurer  les  sympathies  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
et  pour  paraître  dans  des  rapports  plus  accentués  de  confiance 
avec  lui. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  le  Baron  de  Beust  ne  prête  toute  son 
attention  aux  démarches  que  pourrait  faire  la  Prusse  dans  le  sens 
indiqué  par  notre  Ambassadeur  à  Londres. 
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«*£*.».  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Garlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  1.) 

CarUruhe,  9  janvier  1868. 
(Cabinet,  h  janvier;  Dir.  poi.,  G  janvier.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  rend  compte  d'un  entretien  qu'il  a  eu 
avec  M.  de  Freydorf  sur  la  question  de  la  Conférence.  H  lui  a 
exposé  le  point  de  vue  développé  par  le  Marquis  de  Moustier 
dans  sa  circulaire  du  îk  décembre.] 

Le  Cabinet  de  Carlsruhe  dissimule  mal  dans  ce  conflit  [entre 
la  Papauté  et  l'Italie]  un  secret  penchant  pour  la  cause  des  ambi- 
tions italiennes.  Les  idées  unitaires  qui  le  poussent  vers  la  Prusse 
lui  font  accepter  sans  une  grande  répugnance  les  aspirations  de 
l'Italie  vers  l'unité  absolue;  la  lutte  constante  qui  existe  dans 
le  Grand-Duché  entre  les  tendances  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  et  l'influence  cléricale  amène,  trop  facilement  d'ail  leurs, 
les  hommes  qui  dirigent  la  politique  du  pays  à  tenir  peu  de  compte 
de  la  croyance  catholique  de  la  majorité  de  sa  population ,  et  à  se 
montrer  animés  de  dispositions  systématiquement  contraires  à 
l'élément  romain,  sous  quelque  forme  qu'il  se  fasse  jour.  On  se 
souvient  en  outre  que  le  Gouvernement  grand-ducal  a,  le  premier 
en  Allemagne,  reconnu  le  Royaume  d'Italie,  et  il  conserve  avec 
celui  du  Roi  Victor-Emmanuel  des  rapports  d'amitié  qui  le  font 
hésiter  à  rappeler  sa  Légation  de  Florence,  quoiqu'une  décision 
des  Chambres  ait  récemment,  et  par  mesure  d'économie,  ordonné 
la  suppression  de  ce  poste  diplomatique  après  un  terme  de 
six  mois. 

[Cependant  les  dispositions  du  Gouvernement  grand-ducal  au 
sujet  de  la  Conférence  n'ont  pas  variée,  et  son  adhésion  ne  fera 
pas  défaut,  lorsque  les  pourparlers  préparatoires  auront  permis 
la  réunion  des  Plénipotentiaires.] 

M   Cf.  Mosbourg,  télégramme,  2 3  novembre  1867,  *  n*  ^°  S("r- 


orig.  dipl.  —  xx. 
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G28G.  Le  Sourd,  Chargé   d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustjer.  (Orig.  Bavière,  ihh,  n°  1.) 


Munich,  2  janvier  1868 
(Cabinet,  k  janvier;  Dir.  pol. ,  ( 


6  janvier.) 

[Le  Sourd  accuse  réception  au  Marquis  de  Moustier  de  sa  cir- 
culaire du  <zk  décembre. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  maintient  son  adhésion  à  la  Confé- 
rence ^,  et  il  accepte  en  tout  point  les  vues  du  Marquis  de  Mous- 
tier.] 

Sa  préoccupation  persistante  paraît  être,  dans  la  question 
romaine,  et  plus  particulièrement  dans  celle  de  la  Conférence,  de 
représenter  l'attitude  du  Cabinet  de  Munich  comme  absolument 
indépendante  de  celle  de  la  Prusse.  A  ce  sujet,  il  m'a  fait  observer 
que  la  Bavière  n'était  rattachée  à  la  Confédération  du  Nord  par 
aucun  des  liens  qui  entravent  la  liberté  d'action  du  Gouverne- 
ment hessois,  et  que  le  Comte  de  Bismarck  semblait  l'avoir  bien 
compris,  puisqu'il  n'avait  en  réalité  nullement  cherché  à  exercer 
à  Munich  la  pression  qu'on  s'était  plu  à  lui  attribuer.  Le  discours 
de  M.  Rouher  aurait,  d'autre  part,  si  j'en  crois  certaines  asser- 
tions, produit  «ne  émotion  vive  en  ce  pays,  et  ranimé  notablement 
les  sympathies  pour  la  cause  du  Saint-Père.  Bien  que  la  popula- 
tion de  la  Bavière  professe  en  grande  partie  le  culte  catholique, 
on  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  sentiments  religieux  ne  soient 
empreints  de  la  mollesse  et  de  l'apathie  qu'on  rencontre  ici  dans 
toutes  les  questions.  Le  denier  de  Saint-Pierre  n'y  recueille  que 
des  sommes  relativement  faibles;  et  le  Royaume  n'a  fourni 
jusqu'à  présent  aucun  volontaire  à  l'armée  pontificale.  M.  le 
Prince  de  Hohenlohe  constate  cette  indifférence  sans  s'en  émou- 
voir beaucoup,  je  dois  le  dire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  avéré 
que  depuis  un  mois  le  clergé  s'est  livré  à  une  propagande  plus 
active  et  plus  efficace,  et  que  les  prélats  de  la  Bavière,  l'Arche- 
vêque de  Munich  comme  celui  de  Passau,  font  signer  des  adresses 
au  Roi  pour  appeler  la  sollicitude  de  Sa  Majesté  sur  la  situation 
du  Pape.  M.  le  Ministre  d'Autriche  va  plus  loin  encore,  et  assure 
que  les  déclarations  de  M.  le  Ministre  d'Etat  ont  rendu  au  parti 

(0  Cf.  Le  Sourd,  18  novembre  1867,  n°  90. 
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conservateur  en  Bavière  une  partie  de  la  confiance  qu'il  avait 
perdue,  et  qu'elles  ont  nui  notablement  à  l'influence  prussienne. 
Je  me  borne  à  mentionner  à  Votre  Excellence  cette  appréciation , 
que  je  ne  suis  pas  pour  le  moment  en  mesure  de  contrôler. 
M.  le  Comte  de  Trauttmansdorf  se  trouve  naturellement  en  rela- 
tions avec  un  grand  nombre  de  personnages  importants  qui 
regrettent  les  transformations  dont  l'Allemagne  a  été'  le  théâtre 
depuis  dix-huit  mois  et  dont  les  conséquences  menacent  l'avenir 
de  la  Bavière.  Il  ne  perd  aucune  occasion  du  reste,  je  dois  le 
remarquer,  de  se  louer  hautement  de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe, 
et  aime  à  proclamer  la  confiance  qu'il  met  en  ses  intentions  et  en 
sa  volonté  ferme  de  s'arrêter  dans  la  voie  des  concessions  à  la 
Prusse. 

[Le  Sourd  donne  quelques  indications  sur  les  candidatures 
qui  doivent  se  manifester  dans  les  élections  pour  le  Parlement 
douanier  fixées  au  10  février,  et  sur  l'intention  de  la  Prusse  de 
maintenir  à  ses  Représentants  dans  les  Cours  du  Sud  le  titre 
de  Ministres  de  Prusse,  au  lieu  de  les  accréditer  comme  Repré- 
sentants de  la  Confédération  du  Nord.] 


ft%99.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  £97,  n°  5.) 

Vienne,  2  janvier  1868. 
(Cabinet,  h  janvier;  Dir.  pol. ,  6  janvier.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  2/1  décembre  et  au  n°  149  W. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Marquis,  que,  depuis  le  jour  où  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  a  jugé  à  propos  de  convier  les 
diverses  Puissances  de  l'Europe  à  examiner  en  commun  la  situa- 
tion respective  du  Saint-Siège  et  de  l'Italie,  le  Cabinet  de  Vienne 
s'est  associé  sans  réserve  à  notre  politique,  et  qu'il  nous  a  prêté 
son  concours  auprès  des  autres  Gouvernements  (2).  Ses  disposi- 
tions sont  toujours  les  mêmes,  et  elles  demeureront  telles  jusqu'au 

M  C'est  la  circulaire  de  cette  date. 

W  Cf.  Gramont,  télégramme,  i3  novembre  1867,  mi^i  90>  l9  novembre. 
n°  132;  tei  décembre,  n°  137;  22  décembre,  n°  142. 

8. 
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jour  où  l'étal  intérieur  de  l'Italie  permettra  de  donner  toute  leur 
valeur  pratique  à  nos  propositions.  J'en  ai  reçu  l'assurance  spon- 
tane'e,  sans  avoir  à  la  provoquer  ni  à  la  solliciter,  et  je  n'ai  eu 
qu'à  exprimer  de  nouveau  au  Chancelier  de  l'Empire  tout  le  prix 
que  nous  attachons  à  une  entente  aussi  complète. 

Les  derniers  incidents  survenus  à  Florence  l1)  et  le  parti  qu'on  a 
cherché  à  en  tirer  pour  fausser  la  situation  n'ont  pas  eu  pour  effet 
de  produire  ici  des  impressions  dont  nous  ayons  à  combattre  les 
conséquences.  L'Empereur  François-Joseph  et  le  Chancelier  de 
l'Empire  ont  eu  l'occasion,  pendant  leur  séjour  à  la  Cour 
de  France  l2),  de  bien  se  pénétrer  des  intentions  réelles  de  l'Em- 
pereur, et  ils  en  ont  retrouvé  l'expression  dans  le  langage  de 
M.  le  Ministre  d'Etat  au  Corps  législatif  dans  la  séance  du  5  dé- 
cembre (:>).  Au  surplus,  Monsieur  le  Marquis,  c'est  un  devoir  pour 
moi  de  vous  rendre  compte  de  l'effet  considérable  et  excellent 
produit  en  Autriche  par  ces  déclarations  aussi  fermes  que  pré- 
cises, qui  mettent  un  terme  aux  interprétations  douteuses,  et 
enlèvent  ainsi  aux  ennemis  de  la  France  et  de  son  Gouvernement 
une  arme  dont  ils  avaient  la  longue  habitude  de  se  servir  avec 
autant  de  perfidie  que  d'adresse. 

Il  m'eût  été  plus  facile  qu'à  tout  autre,  si  j'avais  dû  le  faire,  de 
démontrer  jusqu'à  quel  point  la  politique  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  à  l'égard  de  l'Italie  est  toujours  restée  fidèle  à  elle- 
même  et  aux  principes  dont  l'affirmation  récente  vient  de  se 
produire  au  Parlement.  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  que  Sa  Ma- 
jesté a  daigné  m'écrire  pendant  la  campagne  d'Italie  et  dont  je 
me  permets  de  citer  ici  quelques  lignes  ;  elle  est  datée  de  Cavriana, 
le  25  juin  i85o,  :  rclt  ne  saurait  y  avoir  d'équivoque  dans  mes 
paroles,  ni  de  contradiction  dans  mes  actes.  Je  veux  l'indépen- 
dance de  l'Italie,  mais  je  veux  aussi  le  maintien  à  Rome  du  pouvoir 
du  Saint-Père,  car  il  y  a  dans  le  monde  cent  cinquante  millions 
de  consciences  qui  s'intéressent  à  ce  pouvoir.  r> 

O  II  s'agit  évidemment  des  débats  parlementaires  clos  par  Tordre  du  jour 
dn  22  décembre  1867,  et  de  la  crise  ministérielle  qui  les  suivit.  —  Cf.  Mala- 
ret,  télégramme,  2a  décembre;  sk  décembre,  n°  142;  et  27  décembre, 
n°  1M. 

M  En  juin  1867. 

W  Cf.  t.  XIX,  |).  6 19,  note  2. 
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Les  déclarations  du  5  décembre  n'ont  donc  fait,  comme  le  dit 
Votre  Excellence,  que  confirmer  ce  qui  avait  été  dit  de  tout  temps 
en  ce  qui  touche  le  Saint-Siège,  et  ce  que  l'Empereur  lui-même 
avait  maintes  fois  affirmé  à  l'égard  de  l'Italie. 

Le  Cabinet  de  Vienne  Ta  parfaitement  compris,  et  M.  le  Baron 
de  Beust  me  disait,  il  y  a  quelques  jours,  que  tous  ces  incidents 
ne  lui  semblaient  avoir  modifié  en  rien  l'état  des  questions  pro- 
posées à  l'examen  collectif  des  Puissances.  La  mission  de  la  Confé- 
rence était  toujours  la  même  qu'auparavant,  et  son  opportunité 
lui  paraissait  toujours  démontrée. 

On  devait  donc,  ajoutait-il,  en  poursuivre  la  réunion  par 
toutes  les  voies  qui  paraissent  devoir  le  mieux  conduire  à  ce  ré- 
sultat, et  eu  maintenir  toujours  la  proposition,  sauf  à  rejeter  plus 
lard  la  responsabilité  de  l'insuccès  sur  ceux  qui  en  auraient 
empêché  la  réalisation. 

C'est  tout  le  programme  tracé  par  Votre  Excellence  dans  sa 
dépêche  du  2&  décembre,  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  répondre, 
et  je  n'ai  qu'à  constater,  comme  je  l'ai  feit  déjà,  l'accord  des  deux 
Gouvernements  sur  cette  question. 


6£88.  Le  Duc  de  Gr amont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  £97,  n°  bbis.) 

Vienne,  2  janvier  1868. 
(Cabinet,  k  janvier;  Dir.  pol. ,  G  janvier.) 

Votre  Excellence  a,  dans  sa  dépêche  du  2  3  décembre,  n°  148, 
appelé  mon  attention  sur  un  malentendu  par  suite  duquel  M.  le 
Baron  de  Beust  aurait  vu  avec  regret  que,  au  sujet  de  la  Confé- 
rence projetée,  nous  eussions  adopté  l'idée  mise  en  avant  par 
M.  de  Bismarck,  de  préférence  à  celle  que  le  Cabinet  de  Vienne 
avait  proposée,  en  vue  de  faciliter  une  entente  préalable  des  Puis- 
sances. Je  crois,  en  effet,  que  M.  le  Chancelier  de  l'Empire  ne 
s'était  pas  rendu  un  compte  bien  exact  de  la  différence  très 
marquée  qui  sépare  les  propositions  prussiennes  du  système 
auquel  nous  avons  donné  notre  adhésion,  et  qui  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  l'idée  émise  par  le  Cabinet  de  Vienne.  Il  faut 
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attribuer  cette  confusion  aux  préoccupations  trop  considérables 
qui  ont  absorbé  l'esprit  et  ie  temps  de  M.  le  Baron  de  Beust 
pendant  les  derniers  jours  de  l'année.  Ayant  à  conduire  seul, 
dans  les  deux  Chambres,  une  des  discussions  les  plus  importantes 
et  les  plus  solennelles  qu'ait  vues  l'Empire  d'Autriche,  ayant  à 
créer  et  à  mettre  en  mouvement  un  Gouvernement  nouveau,  une 
Constitution  nouvelle,  de  nouveaux  Ministères  et  de  nouveaux 
Ministres,  il  n'a  pu  donner  aux  affaires  extérieures  le  temps  ni 
l'attention  qu'il  y  consacre  habituellement,  et  son  esprit  s'est 
égaré  dans  l'appréciation  d'une  question  dont  il  m'a  été  facile  de 
replacer  les  termes  ainsi  que  Votre  Excellence  les  a  exposés  et 
définis. 

Il  n'existe  plus  de  malentendu  ,  et  M.  le  Baron  de  Beust  paraît 
apprécier  les  motifs  qui  ont  inspiré  les  résolutions  de  Votre  Excel- 
lence. 


6£89.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  à  Faugère, 
Directeur  des  Archives  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
(Orig.  Autriche,  4 97.) 

Vienne,  2  janvier  1868. 

Je  vous  envoie  la  copie  de  la  lettre  de  l'Empereur  dont  vous  me 
parlez,  et  que  Sa  Majesté  m'a  écrite  le  2  5  juin  1859  de  Ca- 
vriana  (1l  Elle  est  du  plus  grand  intérêt,  et  vous  avez  cent  fois 
raison  de  la  faire  figurer  dans  la  correspondance  politique  reliée. 
En  la  relisant,  j'y  ai  trouvé  la  preuve  que  l'Empereur  est  demeuré 
fidèle  à  son  opinion  en  ce  qui  touche  le  Saint-Siège,  et  que  les 
déclarations  de  M.  Bouher  qui  font  tant  de  bruit  ne  sont  autre 
chose  que  la  confirmation  de  ce  que  Sa  Majesté  pensait  et  écrivait 
il  y  a  neuf  ans.  Je  m'en  suis  servi  dans  ma  correspondance  d'au- 
jourd'hui. 

La  lumière  se  fait  et  perce  à  travers  les  brouillards  accumulés 
à  dessein  pendant  les  dernières  années  par  ceux  qui  croyaient 
écarter  les  périls  en  les  couvrant  d'un  voile.  Une  situation  ne 
devient  pas  plus  critique  parce  que  le  soleil  éclaire  les  dangers 
qui  la  menacent.  Au  contraire,  quand  on  se  rend  un  compte  exact 

W  Cf.  Gramont  à  Moustier,  2  janvier,  n°  5. 
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des  difficultés,  elles  sont  déjà  à  moitié  vaincues.  J'en  ai  fait 
maintes  fois  l'expérience,  et  c'est  pourquoi  je  m'applaudis  des 
récents  incidents  qui  ont  découvert  les  hommes  et  les  choses  et 
qui  déblayent  notre  terrain  d'action.  Nous  pouvons  tirer  un  beau 
et  grand  parti  de  la  phase  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer. 
Puisse-t-il  en  être  ainsi. 


tt*£f»0.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur a  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  2Û0,  n°  tJ1).) 

Paris,  3  janvier  1868W. 

La  correspondance  que  j'ai  entretenue  avec  vous  depuis  un  an, 
les  conversations  que  j'ai  eues  chaque  semaine  avec  M.  le  Baron 
de  Budberg  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  le  prix  que  nous 
attachons  aux  rapports  de  confiance  mutuelle  qui  se  sont  établis 
entre  la  Cour  de  Russie  et  le  Gouvernement  de  l'Empereur. 
Je  remarque  cependant  depuis  quelque  temps  un  ensemble  de 
symptômes  qui  pourraient  faire  supposer  que  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  ne  rend  pas  une  justice  suffisante  à  notre  politique 
et  laisserait  même  entendre  qu'elle  a  dévié  du  but  que  nous 
avons  poursuivi  en  commun  dans  les  affaires  de  l'Orient. 

Pour  repousser  une  telle  interprétation,  je  n'ai  besoin  que  de 
rappeler  purement  et  simplement  les  faits. 

L'année  dernière ,  à  pareille  époque,  le  Cabinet  russe  nous 
faisait  donner  l'assurance  du  bon  vouloir  que  la  France  trouve- 
rait à  Saint-Pétersbourg  dans  toutes  les  questions  qui  pouvaient 

M  En  tête,  note  au  crayon  :  <ri°  Expédier.  —  2°  Copie  pour  Berlin,  pour 
Londres,  pour  le  Ministre.»  —  La  copie  pour  Berlin  fut  expédiée  le  7  janvier. 

Ç0  La  date  du  7  janvier  a  été  substituée,  sur  la  minute,  à  celle  du  3,  qui 
y  avait  été  mise  primitivement.  Cette  première  date  semble  prouver  que  la 
minute  avait  été  rédigée  le  3;  elle  a  été  portée  sur  les  copies  qui  en  furent 
faites  pour  Benedetti  (expédiée  le  7)  et  pour  La  Tour  d'Auvergne  (cf.  La  Tour 
d'Auvergne,  \k  janvier).  Mais  le  rapprochement  des  deux  dépêches  de  Talley- 
rand du  .5  janvier,  n°  1 ,  et  du  1  7  janvier,  n°  2,  permet  d'affirmer  que  la 
minute,  après  corrections  de  Moustier,  ne  fut  expédiée  que  le  7,  puisqu  elle 
n'arriva  à  Saint-Pétersbourg  que  le  1/1  ou,  au  plus  tôt,  le  i3.  C'est  évidem- 
ment le  7  que  fut  écrite  en  tête  la  note  ci-dessus  :  «Expédier,  etc.».  Nous 
classons  néanmoins  la  dépêche  à  sa  date  officielle  du  3  janvier. 
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loucher  à  ses  intérêts  politiques  en  Occident.  Il  ajoutait  même 
que  non  seulement  il  n'entrerait  dans  aucune  coalition  contre 
nous,  mais  qu'il  n'épargnerait  aucun  effort  pour  faire  avorter 
celles  qui  tendraient  à  se  former.  La  Russie  nous  témoignait,  en 
même  temps,  le  désir  d'établir  entre  elle  et  nous  une  entente  à 
laquelle  les  autres  Puissances  seraient  toujours  conviées  à  s'asso- 
cier; elle  déclarait  n'avoir  en  vue  aucun  accroissement  de  terri- 
toire, et  vouloir  sincèrement  maintenir  l'autorité  du  Sultan,  ainsi 
que  la  sécurité  de  son  Gouvernement.  Outre  ce  résultat  géne'ral, 
deux  buts  spéciaux  étaient  désignés  à  nos  efforts  : 

i°  Nous  devions  décider  les  Turcs  à  introduire  chez  eux  toutes 
les  améliorations  susceptibles  de  développer  les  ressources  de  la 
Turquie,  et  d'assurer  à  tous  les  sujets  du  Sultan  une  situation 
en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  compatible 
avec  la  conservation  de  l'Empire,  qui  était  la  base  fondamentale 
de  notre  entente. 

2°  Nous  devions  chercher  à  donner  à  la  question  Cretoise  une 
solution  conforme  aux  vœux  des  populations,  sans  employer 
toutefois,  pour  la  résoudre,  aucun  moyen  violent  ou  inconciliable 
avec  la  pensée  générale  que  je  viens  de  définir. 

En  ce  qui  regarde  la  question  des  réformes,  nous  avons  signalé 
au  Gouvernement  russe  toutes  celles  qui  étaient  de  nature  à 
atteindre  le  but  sans  lu  dépasser.  Nous  avons  fait  plus,  et, 
au  lieu  de  nous  borner  à  développer  des  théories  plus  ou 
moins  sujettes  à  contestation  et  plus  ou  moins  dangereuses 
pour  la  sécurité  de  l'Empire,  nous  nous  sommes  appliqués  à 
encourager  journellement  les  Turcs  à  mener  à  bonne  fin  celles 
qu'ils  avaient  préparées  dans  les  diverses  branches  des  ser- 
vices publics,  et  qui  devaient  conduire  à  la  réorganisation  de  la 
justice,  de  la  législation,  de  l'enseignement,  des  finances  et  des 
travaux  publics.  Il  n'était  aucune  de  ces  mesures  qui  ne  dut  pro- 
fiter aux  races  chrétiennes  dans  une  proportion  plus  forte  qu'aux 
races  musulmanes  elles-mêmes,  tout  en  améliorant  considérable- 
ment le  sort  de  celles-ci,  et  qui  ne  dut,  en  nécessitant  le  concours 
plus  actif  de  tous  les  sujets  du  Sullan  à  l'administration  inté- 
rieure, amener  les  chrétiens  à  prendreenfin  une  large  et  légitime 
part  dans  les  fonctions  publiques. 

En    ce    qui   concerne  la  Crète,   nous   n'avons  cessé   de  nous 
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entendre  ioyalenient  avec  le  Gouvernement  russe,  et  toutes  nos 
communications  ont  été  combinées  avec  lui;  nous  étions  en  dernier 
lieu  convenus  de  demander  au  Gouvernement  turc  une  enquête. 
Tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour  raliier  la  Porte  à 
cette  idée  a  été  fait  et  dit  par  nous.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
que  le  séjour  du  Sultan  à  Paris  nous  a  donné  l'occasion  de  tenter 
de  nouveaux  et  énergiques  efforts.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces 
efforts  n'eussent  été  couronnés  de  succès  si  lé  langage  tenu  par  la 
Russie  a  Gonstantinople  n'avait  semblé  calculé  pour  inspirer  à 
la  Turquie  la  plus  grande  défiance  contre  les  conseils  que  la 
France  lui  donnait,  et  les  plus  vives  inquiétudes  sur  le  résultat 
de  la  proposition  que  nous  la  pressions  d'accepter.  En  présence 
d'une  attitude  qui  non  seulement  n'avait  pas  été  concertée,  mais 
qui  au  contraire  se  plaçait  spontanément  en  contradiction  avec  la 
nôtre  et  faisait  échouer  la  combinaison  arrêtée  d'un  commun 
accord,  nous  aurions  pu  à  la  rigueur  nous  croire  dégagés  de  toute 
solidarité,  ou  au  moins  nous  livrer  à  de  légitimes  récriminations. 
Cependant  nous  nous  en  sommes  abstenus,  nous  avons  maintenu 
le  concert  et  laissé  la  Russie  se  bien  convaincre  elle-même  de  la 
fausse  marche  qu'elle  avait  suivie  en  dehors  de  nous.  Lorsqu'elle 
l'eut  reconnu,  nous  lui  avons  loyalement  demandé  ce  qu'il  y  avait 
à  faire,  nous  déclarant  toujours  prêts  à  associer  nos  démarches. 
Le  Gouvernement  russe  nous  a  répondu  que,  dans  son  opinion, 
il  était  désormais  superflu  d'insister  sur  l'enquête,  qu'il  ne 
pouvait  entrer  dans  sa  pensée  de  mettre  en  avant  des  moyens 
coercitifs,  qu'il  ne  restait  donc  plus  qu'à  dégager  notre  responsa- 
bilité et  à  laisser  tout  entière  aux  Turcs  celle  qu'ils  assumaient 
en  repoussant  les  suggestions  des  Puissances.  Tel  a  été  l'objet  de 
la  déclaration  du  29  octobre,  témoignage  irrécusable  de  notre 
persévérance  à  resler  fidèlement  sur  le  terrain  commun. 

Nous  n'avons  pas  dissimulé  que,  en  laissant  la  Porte  aux  prises 
avec  les  difficultés  qu'elle  voulait  résoudre  seule,  notre  intention 
n'était  pas  d'augmenter  par  notre  fait  la  somme  des  embarras 
que  lui  causait  la  question  Cretoise ,  et  encore  moins  de  lui  en 
susciter  sur  d'autres  points,  ni  de  renoncer  à  l'encourager  dans 
toutes  les  réformes  commencées,  ce  qui  eût  été  déserter  le  pro- 
gramme général  en  vue  d'un  incident  particulier. 

Voilà  l'exposé  sincère  de  nos  actes.  Je  me  borne  à  les  replacer 
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sous  leur  jour  véritable.  Mon  dessein  n'est  pas  de  m'en  faire  une 
arme  contre  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg;  je  tiens  uniquement 
à  constater  combien  nous  avons  fait  d'efforts  pour  que  les  affaires 
de  Turquie  fussent  entre  le  Gouvernement  russe  et  nous  une 
cause  de  rapprochement  et  non  un  sujet  de  division.  Notre  désir 
est  encore  le  même.  Nous  sommes  toujours  prêts  à  échanger  nos 
idées  et  a  combiner  nos  actes  avec  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Notre  point  de  vue  demeure  ce  qu'il  était  dès  l'origine.  Nous 
voulons  sauvegarder  l'autorité  du  Sultan,  donner  en  même  temps 
une  sérieuse  impulsion  à  toutes  les  améliorations  que  les  amis  du 
progrès  espèrent  pour  les  races  chrétiennes;  nous  voulons  enfin 
maintenir  la  question  orientale  sur  le  terrain  pacifique  du  concert 
européen.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  nous  plaçons  à 
Vienne  comme  à  Pétersbourg,  et  nous  ne  comprenons  pas  quelles 
préoccupations  ont  pu  soulever  en  Russie  les  rapports  si  simples 
et  si  naturels  qui  existent  entre  nous  et  l'Autriche.  Nous  serions 
certainement  les  derniers  à  conseiller  à  cette  Puissance  de  ne  pas 
vivre  dans  la  meilleure  intelligence  avec  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  Alexandre.  Nous  n'avons  nul  dessein  de  traiter  avec 
le  Baron  de  Beust  les  affaires  de  l'Orient  dans  un  sens  opposé  aux 
principes  que  nous  avons  toujours  émis,  ou  moins  conforme 
que  par  le  passé  à  nos  sentiments  pour  la  Cour  de  Russie. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Baron,  les  considérations  dont  vous 
auriez  à  vous  inspirer  dans  vos  conversations  avec  le  Chancelier 
de  l'Empire  si  vous  vous  trouviez  amené  à  vous  expliquer  sur  ces 
différentes  questions. 

tt'£9i.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Particulière.  Orig.  Italie,  367  (1).) 

Florence,  3  janvier  1868. 

Vous  savez  que,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  chez  nous,  le 
Roi,  lorsqu'il  reçoit  le  Corps  diplomatique  à  l'occasion  du  jour 

(')  Cette  lettre  a  été  datée,  par  erreur,  du  3  janvier  1867  et  classée,  à  ce 
titre,  dans  le  tome  367.  Une  copie,  classée  dans  le  tome  371,  porte  la  véri- 
table date,  3  janvier  1868,  que  nous  avons  rétablie  ici. 
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de  l'an,  admet  successivement  et  séparément  auprès  de  lui  chacun 
des  Chefs  de  mission  accrédités  à  Florence.  Celte  réception  a  eu 
lieu  le  3i  décembre.  Le  Roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  retenir  assez 
longtemps  auprès  de  lui,  et  je  crois  utile  de  vous  faire  connaître 
les  points  principaux  de  mon  entretien  avec  Sa  Majesté. 

Tétais  à  peine  introduit  que,  sans  me  laisser  le  temps  de  for- 
muler mes  souhaits  de  bonne  année,  le  Roi  m'a  annoncé  que  le 
Comte  d'Usedom,  retenu  dans  son  lit  par  une  attaque  de  goutte 
assez  forte,  ne  pourrait  se  rendre  au  palais  Pitti.  «  Cette  fois,  a 
ajouté  Sa  Majesté',  on  ne  pourra  me  soupçonner  de  conspirer  avec 
les  Prussiens. »  Je  me  suis  défendu  d'avoir  jamais  exprimé  un 
pareil  soupçon,  sans  toutefois  faire  de  grands  efforts  pour  dé- 
tourner la  conversation  d'un  sujet  que  je  n'aurais  peut-être  pas 
abordé  moi-même,  mais  que  j'étais  assez  curieux  de  voir  traiter 
par  mon  auguste  interlocuteur. 

Le  Roi  n'a  pas  tardé  à  quitter  le  ton  de  la  plaisanterie  et  à  me 
faire  part  de  ses  préoccupations.  11  s'inquiète  et  s'afflige,  m'a-t-il 
dit,  de  voir  l'intimité  qui  régnait  naguère  entre  l'Italie  et  la 
France  faire  place  à  une  froideur  voisine  de  l'hostilité.  H  croit 
savoir  que  des  rapports  parvenus  à  Paris,  notamment  certaines 
lettres  d'Allemagne  dans  lesquelles  on  affirmerait  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  fatigue  la  Prusse  de  ses  avances,  ont  produit 
sur  l'esprit  de  l'Empereur  une  très  fâcheuse  impression.  Il 
donne  à  ces  accusations  le  démenti  le  plus  formel.  Suivant  lui, 
depuis  que  M.  Ratlazzi  a  demandé  au  Comte  de  Bismarck  quelle 
serait  l'attitude  de  la  Prusse  en  cas  de  conflit  entre  l'Italie  et  la 
France  W,  aucune  démarche  de  ce  genre  n'a  été  faite  par  per- 
sonne. Les  bruits  répandus  à  cet  égard  l'ont  été  par  ceux  qui  ont 
intérêt  à  brouiller  les  cartes,  et  ceux-là  sont  à  Berlin. 

[Victor-Emmanuel  signale  à  ce  propos  l'envoi  en  Algérie  de 
deux  officiers  prussiens  voyageant  en  bourgeois  et  ayant  reçu 
de  leur  Gouvernement  une  mission  secrète.] 

Après  être  revenu  à  plusieurs  reprises  et  avoir  vivement  insisté 
sur  ses  sentiments  d'amitié  pour  l'Empereur  et  de  sympathie 
pour  la  France,  le  Roi  m'a  entretenu  de  la  question  romaine  et 
du  désir  qu'il  éprouve  de  voir  cesser  le  plus  promptement  pos- 

(l)  Cf.  Clarendon  à  Lyons ,  a/i  décembre  1867. 


\U  3  JANVIER   1868. 

sible  l'occupation  du  territoire  pontifical  par  nos  troupes.  J'ai 
répondu  en  rappelant  la  nécessité  où  nous  nous  trouvons  de 
n'abandonner  Civita-Vecchia  que  lorsque  nous  serons  en  mesure 
de  rassurer  complètement  l'opinion  publique  en  France  sur  les 
conséquences  de  notre  départ  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du 
Saint-Père.  Le  Roi  m'a  assuré  que,  en  ce  qui  le  concerne,  Userait 
disposé  à  examiner  avec  nous  cette  question,  et  à  faire  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  la  résoudre.  11  serait  prêt,  m'a-t-il  dit,  à 
négocier  un  traité,  patent  ou  secret,  destiné  à  régler,  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres,  le  présent  aussi  bien  que  l'avenir,  et  il 
s'offre,  le  cas  échéant,  à  servir  lui-même  de  caution  à  son  Gou- 
vernement. 

C'est  peut-être  ici  le  cas  de  dire  :  wQui  me  répondra  du  répon- 
dant?^ Le  Roi  m'ayant  d'ailleurs  congédié  sans  s'être  expliqué 
plus  clairement  sur  ce  chapitre,  je  ne  saurais  dire  s'il  faut  voir 
dans  son  langage  à  propos  de  la  question  romaine  autre  chose 
qu'une  de  ces  boutades  sans  conséquence  qui  lui  sont  habituelles. 
Je  ne  puis  davantage  garantir  sa  sincérité  en  ce  qui  touche  les 
rapports  du  Gouvernement  italien  avec  la  Prusse.  Dans  le  mo- 
ment actuel ,  le  plus  sage  est  selon  moi  de  ne  compter  absolument 
sur  personne  en  Italie.  Je  dois  dire  cependant,  pour  être  juste, 
que,  dans  le  cours  de  l'entretien  dont  je  vous  rends  compte,  le 
Roi  m'a  semblé  parler  plus  sérieusement  qu'il  ne  le  fait  d'ordi- 
naire. 

Mon  impression  personnelle  est  qu'il  commence  à  se  préoccuper 
des  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  l'Italie  une  attitude 
trop  ouvertement  hostile  envers  la  France.  Cette  impression  a  été 
confirmée  chez  moi  par  une  confidence  de  mon  Collègue  d'Es- 
pagne. Je  tiens  en  effet  de  M.  le  Duc  de  Rivas  que  le  Roi  lui  a 
demandé  avec  une  certaine  insistance  s'il  était  vrai  que  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  eût  organisé  d'avance  un  corps  d'armée 
destiné  en  cas  de  guerre  européenne  à  venir  se  promener  en 
Italie.  Je  ne  sais  pas  si  ces  inquiétudes  sont  très  sérieuses,  mais, 
si  elles  existent  à  un  degré  quelconque,  mon  opinion  est  que  nous 
ne  devons  pas  nous  en  préoccuper  outre  mesure.  Ici  plus  qu'ailleurs 
la  crainte  est  le  commencement  de  la  sagesse. 

Le  Roi,  en  terminant,  m'a  parlé  du  Comte  Ponza  de  San- 
Martino,  qui  avait  refusé  la  veille  d'entrer  dans  le  Ministère  en 
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voie  de  formation.  Après  in  avoir  fait  le  plus  grand  éloge  de  ce  per- 
sonnage, qu'il  considère  comme  très  supérieur  sous  tous  les 
rapports  au  Général  Menabrea,  il  m'a  prié  de  préparer  le  terrain 
afin  qu'un  Ministère  dont  il  serait  le  chef,  si  les  événements  le 
rendaient  possible  ou  nécessaire ,  ne  fût  point  considéré  à  Paris 
comme  hostile  à  la  France. 

Sachant  depuis  le  matin  que  le  Comte  de  San-Martino,  après 
avoir  consulté  les  hommes  les  plus  importants  de  son  parti,  avait 
positivement  refusé  de  se  séparer  de  la  Gauche,  je  me  suis  permis 
de  demander  au  Roi  s'il  ne  craignait  point  que  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  des  hommes  de  la  Permanente  ne  laissât 
quelque  chose  à  désirer  au  point  de  vue  des  idées  conservatrices. 
Sa  Majeslé  a  pris  la  peine  de  me  rassurer  à  cet  égard,  en  me 
donnant  l'assurance  que  M.  de  San-Martino  pensait  exactement 
comme  elle  sur  la  question  romaine.  Quant  aux  engagements  pris 
avec  la  Gauche,  aussitôt  arrivé  au  pouvoir  il  n'hésiterait  pas  à  les 
mettre  de  côté,  et  serait  résolu  à  écraser,  au  besoin,  le  parti  de 
l'Action. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  ici  s'il  est  complètement  rassurant 
pour  nous  de  savoir  que  le  Comte  de  San-Martino  pense  exacte- 
ment comme  le  Roi  sur  la  question  romaine.  Je  ne  rechercherai 
pas  davantage  si  les  chefs  de  la  Permanente ,  qui,  hier  encore,  ont 
nettement  retusé  de  se  séparer  de  la  Gauche,  seraient  aussi  dis- 
posés que  le  prétend  Sa  Majesté  à  devenir  du  jour  au  lendemain 
de  fougueux  conservateurs.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  le 
moment  de  cette  conversion  éclatante  n'est  pas  encore  arrivé. 
J'attacherais  donc  une  importance  très  médiocre  au  langage  que 
le  Roi  m'a  tenu  à  cet  égard  s'il  ne  me  semblait  prouver  que  Sa 
Majesté  n'accorde  pas  au  Général  Menabrea  cet  appui  sincère, 
absolu  et  sans  réserve  qui  peut  seul  lui  donner  l'autorité  et  la  force 
dont  il  a  besoin.  Il  est  à  craindre  que  le  Roi,  fidèle  à  de  funestes 
habitudes,  ne  conspire  plus  ou  moins  contre  son  Ministère,  et 
qu'il  ne  conspire  avec  le  parti  piémontais,  pour  lequel,  malgré 
tout,  il  a  conservé  un  grand  faible.  Il  n'y  aurait  pas  grand  mal  à 
cela  si,  comme  on  l'a  espéré  un  moment,  les  Piémontais  voulaient 
redevenir  ce  qu'ils  étaient  avant  la  Convention  du  i5  septembre. 
Malheureusement,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  et  jusqua 
nouvel  ordre  les  hommes  de  la  Permanente  ne  peuvent  se  flatter 


126  3   JANVIER    1868. 

de  représenter  dans  le  pays  ou  à  la  Chambre  les  tendances  du 
parti  conservateur. 

Le  Roi,  après  m'a  voir  congédié,  m'a  rappelé  pour  me  prier  de 
ne  parler  ni  au  Général  Menabrea  ni  au  Comte  de  San-Martino 
des  confidences  qu'il  avait  bien  voulu  me  faire. 

P.-S.  —  6  janvier.  —  Cette  lettre  est  écrite  depuis  trois  jours 
et  serait  déjà  entre  vos  mains  si  j'avais  cru  pouvoir  la  mettre  à  la 
poste.  Je  l'envoie  ce  soir  à  Livourne,  où  elle  trouvera  demain 
un  bateau  de  la  Compagnie  Valéry  qui  la  transportera  à  Marseille. 
Ce  sera  un  peu  plus  long,  mais  je  serai  du  moins  certain  qu'elle 
vous  arrivera  sans  avoir  été  décachetée.  Il  n'y  a  ici  rien  de  nouveau 
que  la  formation  définitive  du  nouveau  Ministère ,  lequel  ressemble 
beaucoup  à  l'ancien  et  est  encore  plus  faible.  C'est  vous  dire  qu'il 
ne  durera  pas  longtemps  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  le 
Roi  ne  le  soutient  que  pour  la  forme.  A  Naples,  M.  Rattazzi  se 
fait  donner  des  banquets  par  la  Gauche.  On  lui  a,  paraît-il,  orga- 
nisé une  espèce  de  claque  au  théâtre,  et  il  salue  dans  sa  loge  en 
donnant  la  main  à  sa  femme,  à  l'instar  des  danseurs  et  des  dan- 
seuses après  un  pas  bien  réussi.  A  Turin,  la  Permanente  s'est 
donné  un  banquet  à  elle-même.  Le  Comte  de  San-Martino  y  a 
prononcé  un  discours  qui  semble  un  premier  pas  vers  la  concilia- 
tion, mais  dont  l'effet  est  un  peu  amoindri  par  les  boutades  vio- 
lentes de  quelques-uns  de  ses  amis  politiques. 


««99.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7&3,  n°  3  M.) 

Londres,  3  janvier  1868. 
(Cabinet,  5  janvier;  Dir.  pol.,  7  janvier.) 

Les  paroles  prononcées  par  l'Empereur  lors  de  la  présentation 
des  lettres  de  créance  du  Comte  de  Goltz  comme  Ambassadeur 
de  la  Confédération  du  Nord  W,  de  même  qu'à  la  réception  du 

'•)  En  tête,  note  au  crayon  :  «"Copie  pour  Berlin. » 

(2>  Le  Comte  de  Goltz  avait  été  reçu  le  3i  décembre  par  l'Empereur  en 
audience  publique  et  lui  avait  remis  les  lettres  qui  l'accréditaient  en  qualité 
d'ambassadeur  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Au  discours  pro- 
noncé par  Goltz,  l'Empereur  avait  répondu  par  les  paroles  suivantes  :  ffEo  me 
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Corps  diplomatique,  le  ier  janvier  M,  ont  produit  en  Angleterre 
une  très  favorable  impression.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Reine  s'en  est  exprimé  avec  moi  dans  ce  sens,  en  ajoutant  que 
le  langage  que  Votre  Excellence  avait  elle-même  tenu  tout 
récemment  à  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  lui  donnait 
pleine  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix.  Lord  Stanley  paraît 
croire,  d'ailleurs,  que  l'attitude  du  Cabinet  de  Berlin  à  notre 
égard  tend  à  devenir  plus  conciliante  el  plus  amicale.  Suivant 
lui,  M.  le  Comte  de  Bismarck  se  montrerait  en  ce  moment  plus 
rassuré  à  l'endroit  des  dispositions  de  la  France.  Le  Premier  Mi- 
nistre prussien  se  plaindrait  en  revanche  beaucoup  de  la  Russie, 
qu'il  accuserait  de  travailler  au  démembrement  de  la  Turquie  et 
de  l'Empire  d'Autriche.  Ce  serait  là  assurément,  de  la  part  de 
M.  de  Bismarck,  une  préoccupation  toute  nouvelle,  et  dont  l'ave- 
nir seul  pourrait,  ce  me  semble,  démontrer  l'entière  sincérité. 
Je  me  borne,  en  ce  qui  me  concerne,  Monsieur  le  Marquis,  à 
vous  transmettre  les  impressions  de  Lord  Stanley. 

En  réponse  à  la  demande  que  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  avait 
adressée  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  à  l'effet  d'être  admis  à 
présenter  à  la  Reine  les  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité  d'Am- 
bassadeur extraordinaire  de  la  Confédération  du  Nord (2),  Sa  Ma- 
jesté a  gracieusement  dispensé  M.  le  Comte  de  Bernstorff  de  venir 
jusqu'à  Osborne,  où  elle  se  trouve  en  ce  moment,  en  lui  faisant 
savoir  qu'aussitôt  de  retour  au  château  de  Windsor,  elle  s'em- 
presserait de  le  recevoir. 

notifiant  les  nouvelles  fonctions  dont  vous  êtes  revêtu  comme  représentant  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  vous  voulez  bien  me  renouveler  les 
assurances  d'amitié  du  Roi  de  Prusse;  je  vous  en  remercie.  De  mon  côté,  je 
saisis  avec  plaisir  cette  occasion  pour  constater  la  bonne  intelligence  qui  existe 
entre  nos  deux  Gouvernements,  et  pour  vous  prier  d'être  auprès  du  Roi  l'in- 
terprète de  mes  sentiments.  Ayant  pu  apprécier  les  hautes  qualités  qui  vous 
distinguent,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  continuiez,  comme  par  le  passé,  à 
faire  tous  vos  efforts  pour  maintenir  entre  les  deux  pays  cette  entente  amicale 
qui  est  un  gage  de  leur  prospérité  et  une  garantie  de  la  paix  de  l'Europe,  n 

(l)  L'Empereur  avait  répondu  au  Nonce,  qui  lui  présentait  les  vœux  du 
Corps  diplomatique  :  « Je  suis  heureux  de  commencer  comme  toujours  la  nou- 
velle année  entouré  des  Représentants  de  toutes  les  Puissances,  et  de  pouvoir 
aflirmer  une  fois  de  plus  mon  constant  désir  de  conserver  avec  elles  les 
meilleures  relations. » 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  ao  décembre  1867,  n°  241. 
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41293.  Le  Marquis  de  Giuteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  1.) 

Stuttgart,  3  janvier  1 868. 
(Cabinet,  4  janvier;  Dir.  poi.,  6  janvier.) 

[Le  Marquis  de  Château  renard  revient  sur  le  conflit  qui  s'est 
produit  entre  M.  de  Varnbùler  et  le  Ministre  de  la  Guerre, 
M.  de  Wagner,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  la  réorganisation 
de  l'armée  W.  L'intervention  personnelle  du  Roi  a  obligé  M.  de 
Varnbùler  à  s'incliner.] 

Cet  incident  fait  voir,  Monsieur  le  Marquis,  que  la  Prusse  est 
actuellement  maîtresse  en  Wurtemberg  dans  les  choses  qui  se 
rai  lâchent  à  l'armée.  Le  Général  d'Obernitz  est  le  véritable  Mi- 
nistre de  la  Guerre  :  aussi  le  bruit  s'est-il  re'pandu  qu'il  était  déjà 
désigné  comme  devant,  en  cas  de  guerre,  prendre  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  wurlembergeoise,  et,  que  ce  bruit  ait 
quelque  raison  d'être  ou  non,  je  dois  constater  qu'il  est  accueilli 
avec  faveur  par  les  jeunes  officiers  de  l'armée.  Le  Général  prus- 
sien, dont  l'envoi  avait  produit  d'abord  une  mauvaise  impression 
sur  l'esprit  du  Roi  Charles,  est  aujourd'hui  très  en  faveur  à  la 
Cour  :  il  accompagne  Sa  Majesté  dans  ses  visites  aux  casernes, 
assiste  avec  elle  aux  exercices  militaires,  et  son  influence  décisive 
dans  le  ressort  militaire  n'est  pas  moins  incontestable  aux  yeux 
de  l'armée  que  la  supériorité  de  ses  lumières. 

A  côté  de  l'action  qui  s'est  exercée  sur  le  Roi  et  dans  la  haute 
sphère  gouvernementale  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  la  réorgani- 
sation militaire,  les  journaux  dévoués  à  la  Prusse  n'ont  pas  man- 
qué de  faire  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  amoindrir  la  répu- 
gnance que  l'opinion  publique  témoignait  à  l'encontre  du  projet. 
Comme  il  arrive  toujours  en  des  cas  semblables,  c'est  le  fantôme 
de  l'agression  française  qui  a  été  mis  en  avant  sur  tous  les  tons  : 
la  discussion  de  notre  loi  militaire  et  les  discours  de  nos  orateurs  (2) 
ont  été  reproduits  de  manière  à  faire  croire  que  je  Corps  législatif 
n'aspirerait  qu'à  jeter  notre  armée  sur  l'Allemagne.  La  nécessité 
de  se  mettre  en  défense  contre  nous  est  depuis  plusieurs  jours  le 


W  Cf.  Châteaurenard ,  20  décembre  1867. 
M  Cf.  Emile  Ollivier  (t.  X.  p.  3^-376). 
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thème  habituel  des  partisans  de  la  Prusse,  et  a  trouvé  sa  place 
jusque  dans  un  sermon  prononce'  le  Jour  de  l'An  dans  la  Cathé- 
drale  évangélique  de  Stuttgart.  Les  Allemands  sont  toujours  im- 
pressionnés par  de  pareils  tableaux,  et  la  fibre  nationale  est  facile- 
ment excitable  chez  eux  :  je  ne  serais  donc  point  étonné  que  ces 
manœuvres  faites  en  vue  du  succès  de  la  loi  de  réorganisation  de 
l'armée  n'obtinssent  le  résultat  désiré,  et  qu'elle  ne  soit  en  défini- 
tive acceptée  sans  modifications  importantes  par  les  Etats.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tant  les  Députés  que  la  population 
subiront  à  regret  les  nouvelles  et  lourdes  charges  qui  doivent  en 
être  la  conséquence,  et  qu'il  aura  fallu  mettre  tout  en  œuvre  pour 
faire  passer  le  projet  actuel. 


6394.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  697,  n°  1.) 

[Paris,]  h  janvier  1868. 

J'ai  reçu  la  dépêche  confidentielle  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  sous  le  n°  \A\  l1). 

M.  le  Baron  de  Beust  reconnaît  avec  nous  que,  en  fait,  la  Con- 
fédération du  Nord  étant  placée  par  l'Acte  fédéral  sous  la  dépen- 
dance et  la  direction  de  la  Prusse,  il  importe  peu  que  la  Diplo- 
matie prussienne  spécifie,  sous  une  forme  nouvelle,  le  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  appelée  à  parler  et  à  agir  pour  les  Confé- 
dérés du  Roi.  La  résolution  du  Cabinet  de  Berlin  ne  change  rien 
à  l'état  de  choses  présent,  et  les  Puissances  n'ont,  dès  lors,  aucun 
intérêt  à  ne  pas  l'accepter. 

La  question  de  réciprocité  rencontrerait  au  contraire  de  se 
rieuses  objections  de  la  part  du  Cabinet  de  Vienne,  et  le  Chance- 
lier de  l'Empire  paraîtrait,  quant  à  présent,  disposé  à  la  tran- 
cher dans  le  sens  négatif. 

J'ai  examiné  avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent  les  raisons 
par  lesquelles  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche 
justifie  sa  manière  de  voir,  et  je  ne  voudrais  pas  méconnaître  la 
valeur  réelle  de  quelques-unes  de  ces  considérations.  Toutefois, 
en  nous  plaçant  au  point  de  vue  pratique  dont  M.  le  Baron  de 

W  Du  22  décembre  1867. 
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Beust  s'est  inspiré,  comme  nous,  lorsqu'il  se  déclare  prêt  à 
accepter  la  Représentation  de  la  Confédération  du  Nord,  nous 
croyons  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  résoudre  dans  le  même  sens 
les  deux  questions  que  soulève  la  démarche  prussienne.  Il  y  aurait, 
je  crois,  intérêt  à  ne  pas  paraître  attacher  à  la  réciprocité,  en 
différant  trop  à  l'accepter,  plus  d'importance  qu'elle  n'en  com- 
porte. En  se  faisant  reconnaître,  la  Confédération  du  Nord  se 
définit,  et,  en  se  définissant,  elle  se  limite;  le  Cabinet  de  Berlin 
l'a  trop  bien  compris  lui-même  pour  qu'on  puisse  attribuer  à  un 
autre  motif  le  retard  qu'a  subi  sa  démarche,  et  l'opinion  publique, 
en  Allemagne,  n'a  pas  interprété  ces  hésitations  dans  un  sens  dif- 
férent. Je  crains,  au  surplus,  qu'en  se  montrant  porté  à  ajourner 
la  question,  M.  de  Beust  ne  soit  impressionné  par  la  perspective 
d'avantages  problématiques.  Nous  n'avons  pas  à  nous  faire  d'illu- 
sions sur  les  dispositions  des  Etats  de  l'Allemagne  méridionale, 
et,  si  nous  devions  attendre,  pour  régler  définitivement  nos  rap- 
ports avec  la  Confédération  du  Nord,  que  le  groupe  des  États  du 
Sud  fût  constitué,  nous  serions  exposés  à  différer  indéfiniment 
nos  résolutions. 

Nous  savons  en  tout  cas  que  le  Cabinet  de  Londres  se  propose, 
dès  que  l'occasion  lui  en  sera  fournie,  de  donner  à  ses  Représen- 
tants auprès  du  Gouvernement  du  Roi  Guillaume  le  double  carac- 
tère correspondant  à  celui  dont  sont  dès  à  présent  revêtus  les 
Agents  de  la  Prusse  (1),  et  il  n'est  pas  douteux  que  telles  ne  soient 
également  les  dispositions  de  la  Cour  de  Russie  (2). 

Ces  dispositions ,  non  moins  que  les  considérations  que  j'ai  in- 
diquées, peuvent  avoir  pour  résultat  de  modifier  la  première  im- 
pression que  vous  a  confiée  M.  le  Baron  de  Beust,  et  je  vous  serai 
obligé  de  l'entretenir  de  nouveau  à  ce  sujet. 


€»*£f)5.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £97,  n°  3.) 

[Paris,]  h  janvier  1868. 
[Etant  donnée  l'importance  des  fonctions  de  certains  Consuls 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  20  décembre  1867,  n°  241. 
M  Cf.  Talïeyrand,  a3  décembre  1867,  n°  80  bis. 
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généraux  en  Orient,  le  Marquis  de  Moustier  a  l'intention  de  leur 
attribuer  le  titre  de  Chargés  d'Affaires.  Mais  il  ne  voudrait  pas 
réaliser  ce  projet  sans  que  la  Cour  de  Vienne,  qui  n'a  pas  de 
moindres  intérêts  en  Orient,  se  l'appropriât.] 


6£9S.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  371,  n°  2.) 

Florence,  k  janvier  1868. 
(Cabinet,  8  janvier;  Dir.  pol.,  9  janvier.) 

Votre  Excellence  n'a  point  oublié  que,  sur  l'insistance  de 
M.  Rattazzi  lui-même,  le  Gouvernement  du  Moi  s'est  décidé  à 
livrer  à  l'impression  ceux  des  documents  officiels  trouvés  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur  qui  peuvent  jeter  quelque  jour  sur  la  récente 
invasion  du  Territoire  ponlificaU1).  La  Nazione  donne,  dans  son 
numéro  d'aujourd'hui,  l'extrait  ci-joint  de  cette  publication.  On 
pourrait  s'étonner  en  le  lisant  que  M.  Rattazzi,  que  l'on  sait  avoir 
brûlé,  avant  de  quitter  le  Palais  Riccardi,  tout  ce  qui  était  de 
nature  à  le  compromettre,  ait  laissé  derrière  lui  des  pièces  qui  éta- 
blissent d'une  manière  irrécusable  sa  complicité  avec  les  meneurs 
du  parti  de  l'Action.  Ce  fait  s'explique  de  la  manière  suivante. 

L'Administration  du  télégraphe  est  obligée  de  conserver  pendant 
un  an  les  bandes  de  papier  qui  sont  pour  ainsi  dire  les  minutes 
des  dépêches  envoyées  ou  reçues.  C'est  au  moyen  de  ces  bandes 
que  l'on  a  pu  reconstruire  les  télégrammes  publiés  aujourd'hui. 


6999.   Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Très  confidentielle.  Orig.  Prusse,  368,  n°  1  W.) 

Berlin,  5  janvier  1868. 
(Dir.  pol.,  sk  janvier.) 

Plus  j'observe  la  conduite  du  Gouvernement  prussien,  plus 
je  me  persuade  que  tous  ses  efforts  tendent  à  asseoir  sa  puissance 

M  Cf.  Malaret,  télégramme,  20  décembre  1867,  9  h.  3//i  soir. 

W  La  plus  grande  partie  de  celte  dépèche  a  été  publiée  par  Benedetti  ,  Ma 
Mission  en  Prusse,  p.  351-272.  «Elle  est,  écrit  Benedetti  (p.  25i),  en  quelque 
sorte  le  résumé  de  toute  ma  correspondance  depuis  la  guerre  de  1866.;) 
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sur  l'Allemagne  entière,  et  il  mVst  chaque  jour  démontré  davan- 
tage qu'il  poursuit  ce  succès  avec  la  conviction  qu'il  ne  peut 
l'atteindre  sans  placer  la  France  dans  l'impossibilité  d'y  mettre 
obstacle. 

Comment  et  par  quels  moyens  cherche-t-il  à  réaliser  ce  double 
résultat,  c'est  ce  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  expo- 
ser aujourd'hui  en  réunissant  dans  un  aperçu  général  les  infor- 
mations diverses  que  j'ai  eu  successivement  l'honneur  de  vous 
adresser  durant  ces  derniers  temps. 

Au  moment  où  la  Prusse  entreprenait  la  campagne  de  1 8 6 6 , 
le  Roi  et  M.  de  Bismarck  demandaient  uniquement  à  la  fortune 
des  armes  de  constituer  une  grande  Prusse.  Tel  était  encore  leur 
principal  dessein  à  Nikolsbourg  et  quand  déjà  ils  étaient  de  retour 
à  Berlin.  Dans  ce  but,  ils  ne  consentirent  à  négocier  de  la  paix 
avec  les  Etats  secondaires,  alliés  de  l'Autriche,  qu'à  la  condition 
d'un  remaniement  territorial  destiné  à  redresser  les  frontières  mé- 
ridionales du  Royaume.  Cependant  l'importance  des  succès  rem- 
portés par  les  armes  prussiennes  produisait  dans  les  esprits  une 
émotion  profonde  et  générale;  l'opinion  libérale  en  Allemagne 
jugeait  que  le  moment  était  venu  de  fonder  l'union  germanique; 
elle  le  proclamait  hautement,  et  elle  se  montrait  prête  à  se  rallier 
au  Gouvernement  du  Roi,  qu'elle  avait  si  énergiquement  com- 
battu, s'il  consentait  à  patronner  ses  aspirations  nationales.  Au 
dehors  et  notamment  en  France  éclatait  un  véritable  sentiment 
d'inquiétude,  et  nous  intervenions  pour  demander  des  compensa- 
tions à  la  Prusse. 

Devant  ces  manifestations,  le  Gouvernement  prussien  prit  réso- 
lument son  parti;  à  la  place  d'une  grande  Prusse,  il  décida  de 
constituer  une  grande  Allemagne.  M.  de  Bismarck  se  mil  en  rap- 
ports avec  le  parti  libéral,  convoqua  les  Chambres,  et  en  sollicita, 
pour  tous  les  actes  passés  de  son  administration,  un  bill  d'indem- 
nité qui  lui  fut  accordé;  il  renonça  à  exiger  des  Etats  du  Midi 
les  concessions  territoriales  qu'il  leur  avait  demandées,  et  y  sub- 
stitua les  traités  d'alliance  qui  furent  immédiatement  conclus;  il 
organisa  la  Confédération  du  Nord  dans  des  conditions  propres  à 
permettre  au  sentiment  national  de  compter  sur  une  prochaine 
réalisation  de  tous  ses  vœux. 

Ce  qui  dislingue  M.  de  Bismarck,  ce  n'est  pas  seulement  la 
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rapidité  de  ses  résolutions,  c'est  encore  sa  prévoyance  et  surtout 
son  activité.  Il  comprit  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  exécuter  ses 
nouveaux  projets,  d'apaiser  toutes  les  dissensions  intérieures  et  de 
s'appuyer  sur  l'enthousiasme  soulevé  pour  [sic]  le  triomphe  de  sa 
politique  :  il  se  montra  convaincu  qu'il  fallait  en  outre  se  couvrir 
contre  le  mécontentement  de  la  France.  À  cet  effet,  et  sans  perdre 
un  jour,  il  s'employa  à  trouver  à  Saint-Pétersbourg  des  sûretés  et 
une  alliance,  à  ménager  à  l'administration  de  la  guerre  tous  les 
moyens  nécessaires  à  la  prompte  organisation  des  forces  militaires 
de  l'Allemagne  entière,  à  susciter  partout  des  difficultés  au  Gou- 
vernement de  l'Empereur. 

Le  Général  de  Manteuffel  fut  soudainement  rappelé  de  l'armée 
et  envoyé  en  mission  auprès  de  l'Empereur  Alexandre  W.  Que  fit 
ce  confident  du  Roi  à  Saint-Pétersbourg?  Si,  pour  satisfaire  l'im- 
patience du  Parlement  allemand  et  lui  démontrer  qu'on  avait 
pourvu  à  l'union  militaire  de  l'Allemagne,  la  Prusse  a  dû  livrer 
à  la  publicité  les  traités  secrets  qu'elle  avait  conclus  avec  les  Cours 
du  Midi,  rien  ne  l'a  placée  encore  dans  la  nécessité  de  dévoiler 
les  arrangements  qu'elle  peut  avoir  concertés  avec  la  Russie;  il 
est  constant  néanmoins  que  le  Général  de  Manteuffel  résida  pen- 
dant plusieurs  semaines  à  Pétersbourg,  et  que  depuis  cette 
époque  le  Gouvernement  de  l'Empereur  Alexandre  n'a  cessé 
d'observer  dans  ses  rapports  avec  la  Prusse  une  attitude  mani- 
festement bienveillante.  Son  Représentant  à  Berlin,  si  vivement 
alarmé  par  les  succès  des  armées  prussiennes  et  ne  le  cachant  pas, 
fut  à  son  tour  mandé  à  Saint-Pétersbourg  (2);  il  en  revint  peu  de 
semaines  après  totalement  rassuré,  et  affectant  une  satisfaction 
que  n'ont  jamais  troublée  un  seul  instant  ni  les  revers  des  Princes 
allemands  aliiés  de  la  Maison  de  Russie,  ni  le  développement  que 
la  Prusse  a  donné  à  sa  puissance  militaire.  Toutes  ces  circon- 
stances sont  consignées  dans  la  correspondance  de  l'Ambassade; 
je  les  rappelle  cependant  parce  que,  en  s'ajoutant  aux  divers  inci- 
dents qui  se  sont  produits  depuis  cette  époque,  ils  démontrent 
qu'il  existe  une  entente  entre  Saint-Pétersbourg  et  Berlin.  N'est- 

W  Du  7  au  s 5  août  i866.  Cf.  t.  XII,  p.  io3,  note  î. 
W  M.  d'Oubril  avait  quitté  Berlin  le  3  septembre   1866.  Gf,  Benedelli, 
i"r  septembre  1866. 
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ce  pas  dès  ce  moment,  en  effet,  que  les  deux  Cours  marquent 
plus  visiblement  leur  politique,  la  Russie  en  Orient  et  dans  les 
provinces  slaves  de  l'Autriche,  la  Prusse  en  Allemagne  et  en 
déclinant  tout  arrangement  avec  nous,  sans  que  jamais  il  se 
soit  élevé  un  nuage  entre  elles?  Constamment  unies  dans  toutes 
les  questions,  elles  ont,  chacune  de  son  côté,  poursuivi  leurs 
desseins  avec  une  confiance  qui  témoigne  des  garanties  mutuelles 
qu'elles  ont  stipulées. 

Enclin  à  ne  voir  dans  les  agrandissements  de  la  Prusse  que 
de  nouveaux  gages  pour  le  maintien  de  la  paix  continentale, 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  dans  cette  résidence  s'est  longtemps 
refusé  à  croire  que  l'accord  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  pût  être 
envisagé  avec  inquiétude;  les  récentes  publications  diplomatiques 
du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  W  ont  sensiblement  modifié  sa 
manière  de  penser,  et  il  admet  volontiers  aujourd'hui  qu'on  peut 
attribuer  à  l'appui  qu'il  est  certain  de  trouver  à  Rerlin  la  témérité 
avec  laquelle  le  Cabinet  russe  touche  aux  questions  que  soulève 
l'état  actuel  des  choses  en  Turquie.  Lord  Lofttis  avait  été  frappé, 
comme  moi,  de  l'intimité  des  rapports  qui,  durant  ces  derniers 
mois,  se  sont  établis  entre  notre  Collègue  de  Russie  et  M.  de  Bis- 
marck; il  était  cependant  rassuré  par  les  déclarations  du  Prési- 
dent du  Conseil,  et  il  reconnaissait  facilement  avec  lui  que  les 
embarras  financiers  de  la  Russie  ne  sauraient  lui  permettre  de 
provoquer  de  graves  complications  en  Orient.  Depuis  quelque 
temps,  depuis  surtout  que  le  Général  Ignatieff  a  été  mandé  à 
Saint-Pétersbourg  (2),  sa  sérénité  habituelle  a  fait  place  à  une  véri- 
table préoccupation,  et  il  n'est  pas  moins  persuadé  que  d'autres 
membres  du  Corps  diplomatique  qu'il  a  été  pris  des  arrangements 
éventuels  entre  les  deux  Gouvernements  du  Roi  Guillaume  et  de 
l'Empereur  Alexandre.  J'en  ai,  pour  ma  part,  trouvé  la  démons- 
tration permanente,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans  la  résolu- 


es Cf.  Talieyrand,  17  décembre  1867.  —  La  Russie  venait  de  publier  un 
livre  diplomatique,  comprenant  une  série  de  dépêches  relatives  à  sa  politique 
orientale  depuis  le  a3  février/7  mars  1866  jusqu'au  10/22  octobre  1867.  Ces 
documenls  ont  été  publiés  dans  les  Arch.  diplom.,  1868,  t.  Ier,  p.  270-306,  et 
t.  II,  p.  636-677. 

W  II  était  parti  le  27  décembre  1867.  —  Cf.  Bourée,  télégramme,  20  dé- 
cembre, 6  h.  35  soir. 
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tion  bien  arrêtée,  et  qui  n'a  jamais  varié,  du  Cabinet  de  Berlin 
de  préparer  l'union  allemande,  en  attendant  de  pouvoir  y  substi- 
tuer l'unité  à  son  profit  exclusif,  sans  s'en  laisser  détourner  un 
instant  par  l'éventualité  d'un  conflit  avec  la  France.  J'en  ai  vu 
également  la  preuve  dans  le  soin  avec  lequel  M.  de  Bismarck  évite 
de  s'expliquer  sur  la  question  d'Orient.  Quand  on  l'interroge,  il 
répond  qu'il  ne  lit  jamais  la  correspondance  du  Ministre  du  Roi  à 
Constantinople;  et  Votre  Excellence  n'aura  pas  oublié  avec  quelle 
complaisance  il  s'est  toujours  prêté  aux  vues  du  Prince  Gortcha- 
koff.  Il  se  persuade  sans  doute  que  d'autres  Puissances  ont  un 
intérêt  de  premier  ordre  à  soustraire  l'Empire  ottoman  aux  con- 
voitises de  la  Russie,  et  il  leur  en  abandonne  le  soin.  Ii  sait  d'ail- 
leurs que  rien  ne  peut  s'y  accomplir  définitivement  sans  le  con- 
cours ou  l'adhésion  de  l'Allemagne,  si  l'Allemagne  est  unie  et 
forte;  il  croit  donc  qu'il  peut,  quant  à  présent,  et  sans  péril, 
aiguiser  lui-même  l'ambition  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
pourvu  qu'il  obtienne,  en  retour  de  cette  condescendance,  une 
abstention  bienveillante  dans  tout  ce  qu'il  entreprend  en  Allemagne. 
Il  y  trouve  d'ailleurs  un  avantage  immédiat  :  c'est  d'inquiéter 
l'Autriche  par  la  Russie,  et  je  ne  serais  pas  surpris  s'il  était 
l'instigateur  de  l'impulsion  nouvelle  imprimée  depuis  l'été  dernier 
à  la  propagande  panslaviste. 

Je  ne  dirai  rien  des  dispositions  militaires  qui  ont  été  prises 
par  le  Gouvernement  prussien.  Votre  Excellence  n'a  certainement 
pas  oublié  les  nombreuses  informations  que  l'Ambassade  a  trans- 
mises à  votre  Département,  et  vous  savez  qu'avant  même  de  mettre 
l'armée  sur  le  pied  de  paix,  après  la  dernière  guerre,  on  a  créé 
trois  nouveaux  corps,  dont  l'organisation  a  été  rapidement  termi- 
née; qu'outre  les  traités  secrets  qu'on  a  conclus  à  la  même  époque 
avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  on  a 
signé  d'autres  conventions  avec  la  Hesse  et  tous  les  petits  Etats, 
en  vertu  desquelles  toutes  leurs  forces  militaires  font  partie  des 
différents  corps  de  l'armée  prussienne,  dont  on  leur  a  imposé  l'uni- 
forme et  les  règlements.  Ce  que  je  signalerai  plus  particulière- 
ment, c'est  que  la  loi  du  contingent  a  été  volée  pour  cinq  ans, 
c'est  que  rien  n'a  été  négligé,  ni  sous  le  rapport  de  l'armement, 
ni  sous  le  rapport  de  l'instruction,  pour  rendre  toutes  ces  troupes 
disponibles  au  premier  appel,  et  que  l'on  s'est  mis  en  mesure 
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d'entrer  en  campagne  sans  autre  retard  que  celui  qu'exige  l'exé- 
cution des  ordres  de  mobilisation.  Par  une  décision  récente  du 
Koi,  ces  ordres,  qu'on  avait  dû  remanier,  ont  été,  il  y  a  peu  de 
jours,  transmis  en  communication,  avec  des  instructions  détail- 
lées, aux  différents  commandants  des  corps  d'armée  dans  toute 
la  Confédération  du  Nord,  ce  qui  atteste  que  les  mesures  préli- 
minaires sur  la  formation  de  ces  corps  et  leur  mobilisation  ont 
été  prises,  et  que  l'on  est  prêt  dès  ce  moment  pour  toutes  les 
éventualités. 

Je  puis  assurément  me  méprendre,  mais  je  persiste  à  croire 
que  tous  les  efforts  faits  par  le  Gouvernement  prussien  pour 
s'assurer,  diplomatiquement  et  militairement,  une  forte  et  puis- 
sante position,  ne  lui  ont  pas  été  commandés  par  une  pensée 
d'agression  contre  la  France.  Pas  plus  que  le  Roi,  M.  de  Bis- 
marck ne  songe  en  ce  moment,  si  je  juge  bien  les  choses,  à  en- 
vahir notre  territoire,  ni  à  former  dans  ce  but  une  coalition  de 
plusieurs  Puissances.  Je  n'entends  pas  dire  toutefois  qu'il  s'en 
abstiendrait  même  dans  le  cas  où  la  tâche  qu'il  poursuit  lui  en 
ferait  un  devoir.  Je  ne  doute  pas,  au  contraire,  qu'il  ne  prenne 
une  pareille  initiative  si  les  circonstances  venaient  à  lui  en  dé- 
montrer l'opportunité.  Nulle  déclaration,  nulle  assurance  de  sa 
part  ne  me  semblerait  devoir  être  tenue  pour  une  garantie  sufïi- 
sante  de  l'abstention  et  de  la  neutralité  de  la  Prusse  si,  par 
exemple,  les  égarements  de  l'Italie  nous  conduisaient  à  diriger 
nos  armes  contre  elle.  Dans  une  pareille  éventualité,  la  Prusse 
ne  prendrait  conseil  que  de  ses  propres  intérêts,  et,  dès  qu'elle 
soupçonnerait  qu'en  livrant  l'Italie  à  nos  coups  elle  s'exposerait 
à  devoir  à  son  tour  compter  avec  nous,  elle  interviendrait  dans  le 
conflit;  nous  devons  du  moins  le  présumer,  et  y  aviser  d'avance. 
Mais,  à  l'heure  présente,  aucun  esprit  sérieux  a  Berlin  ne  juge 
utile  d'engager  une  guerre  avec  la  France;  personne  n'en  aper- 
çoit les  avantages;  les  bénéfices  qu'on  en  recueillerait,  si  ell  • 
était  heureuse,  ne  valent  pas  le  prix,  chacun  le  reconnaît,  des 
sacrifices  qu'elle  imposerait  à  la  Prusse  si  elle  était  malheureuse. 
Ce  que  veut  le  Gouvernement  prussien,  c'est,  comme  je  le  disais 
plus  haut,  de  constituer  une  grande  Allemagne,  et  en  ceci  il  est 
en  parfait  accord  avec  le  sentiment  public;  il  le  veut  énergique- 
ment  et  à  loul  risque.  Y  parviendra-t-il  sans  devoir  soutenir  une 
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lutte  nouvelle?  On  ne  le  pense  pas  de  ce  côté-ci  du  Rhin,  et  on 
s'imagine  au  contraire  que  la  France  n'est  pas  disposée  à  le 
tolérer.  On  reconnaît,  parfois,  la  sagesse  et  la  modération  des 
sentiments  qui  animent  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  mais 
ceux-là  mêmes  qui  lui  rendent  cet  hommage  inclinent  à  croire 
que  l'opinion  publique  et  les  partis  lui  feront  un  devoir  de' tirer 
l'épée. 

Telle  est,  je  le  crains,  la  conviction  du  Gouvernement  prus- 
sien. Sa  détermination  est  d'ailleurs  bien  arrêtée;  il  croit  le  mo- 
ment venu  d'étendre  sa  puissance  sur  toute  l'Allemagne,  et  il  le 
juge  indispensable  pour  garantir  les  avantages  qu'il  a  conquis  pour 
contenir  la  France  [sic].  Dans  cette  même  pense'e,  et  pendant  que 
d'une  part  il  cherchait  à  se  rapprocher  de  la  Russie,  que  de 
l'autre  il  donnait  à  ses  armements  tout  le  développement  qu'ils 
pouvaient  comporter,  il  ne  ne'gligeait  rien  soit  pour  entretenir,  et 
souvent  pour  surexciter  contre  nous,  les  susceptibilités  du  senti- 
ment national  en  Allemagne,  soit  pour  nous  créer  des  difficultés 
et  entraver  ainsi  la  liberté  de  notre  action.  L'affaire  du  Luxem- 
bourg, l'entrevue  de  Salzbourg,  le  règlement  de  la  question  du 
Sleswig  du  Nord,  jusqu'à  l'invitation  de  participer  à  la  Confe'- 
rence  que  nous  avons  adresse'e  à  plusieurs  États  allemands,  tout 
lui  a  servi  de  prétexte  tantôt  pour  nous  prêter  des  intentions 
hostiles  et  nous  dénoncer  à  l'Allemagne,  tantôt  pour  alarmer  la 
Russie,  ou  pour  encourager  les  mauvaises  passions  des  partis 
extrêmes  en  Italie.  La  presse,  vigoureusement  disciplinée,  habi- 
lement conduite,  a  secondé  le  Gouvernement  avec  autant  de  pa- 
triotisme que  de  dévouement;  souvent  divisée  sur  les  questions  de 
politique  intérieure,  elle  s'est  montrée  constamment  unanime 
dans  sa  polémique  à  notre  sujet,  quelquefois  ardente,  rarement 
modérée,  mais  s'inspirant  toujours  de  l'attitude  des  journaux 
officieux. 

Je  ne  saurais  indiquer  exactement  quel  langage  M.  de  Bis- 
marck tient  à  Saint-Pétersbourg;  mais,  pour  lout  observateur 
attentif,  il  est  constant  qu'il  s'y  applique  à  semer  l'irritation 
contre  nous;  j'ai  dit  plus  haut,  au  surplus,  ce  que  je  pense  de 
ses  relations  avec  la  Russie.  Votre  Excellence  possède  sur  ses  rap- 
ports avec  l'Italie  des  informations  auxquelles  je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter. Je  rappellerai  cependant  que  M.  de  Bismarck  n'a  pas  craint 
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de  se  mettre  en  communication  avec  un  envoyé'  de  Garibaldi  (l>, 
et  que  les  journaux  de  Berlin,  au  moment  où  nos  troupes  s'em- 
barquaient à  Toulon,  soutenaient  que  l'existence  du  Royaume 
italien  intéressait  la  sécurité  de  l'Allemagne,  et  que,  si  elle  était 
mise  en  péril,  le  Gouvernement  du  Roi  devrait  prendre  un  pareil 
événement  en  sérieuse  considération  (2J.  Je  ne  rappellerai  pas 
d'autres  faits,  qu'on  se  garderait  d'avouer  assurément,  mais  qui 
ne  sont  pas  moins  certains,  pour  tenir  comme  indubitable  que 
M.  de  Bismarck  n'est  pas  resté  étranger  aux  complications  qui 
ont  surgi  en  Italie;  je  n'en  veux  d'autre  démonstration  que  celle 
qui  ressort  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  durant  les  négociations 
auxquelles  a  donné  lieu  notre  récente  proposition  de  réunir  une 
Conférence.  Les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  lui  à  ce  sujet  m'ont 
prouvé  surabondamment  que,  loin  de  seconder  nos  démarches, 
il  s'est  activement  employé,  tant  à  Florence  qu'à  Londres  et  à 
Pétersbourg,  à  faire  échouer  la  combinaison  que  nous  avions 
suggérée  dans  une  pensée  d'apaisement  et  de  conciliation.  Son 
unique  dessein  consistait  à  nous  retenir  à  Civila-Vecchia,  sinon 
à  Rome,  et,  quand  je  l'ai  pressé  de  s'expliquer,  en  lui  opposant 
des  arguments  irréfutables,  il  l'a  reconnu,  en  prétendant  qu'il 
n'entrevoyait,  quant  à  présent,  aucune  autre  solution  propre  à 
conjurer  de  plus  graves  dissentiments.  En  envisageant  ainsi  les 
choses,  M.  de  Bismarck  restait  fidèle  à  la  politique  qu'il  s'est 
tracée  et  dont  aucune  considération  ne  l'a  fait  dévier  depuis  qu'il 
l'a  inaugurée;  il  lui  faut  une  Italie  troublée,  en  désaccord  perma- 
nent avec  la  France,  pour  conjurer  une  alliance  éventuelle  entre 
ces  deux  Puissances,  pour  nous  contraindre  à  entretenir  des 
forces  plus  ou  moins  considérables  dans  les  Etats  du  Saint-Siège, 
pour  se  ménager  au  besoin  le  moyen  de  susciter,  à  l'aide  du  parti 
révolutionnaire,  une  rupture  violente  entre  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  et  celui  du  Roi  Victor-Emmanuel,  pour  neutraliser, 
en  un  mot,  notre  liberté  sur  le  Rhin;  et  je  n'ai  jamais  été  sur- 
pris, pour  ma  part,  de  l'accueil  qu'il  a  fait  à  notre  ouverture, 
puisqu'elle  avait  précisément  pour  objet  de  mettre  fin  à  des  diffi- 

M  Cf.  Benedetti,  10  novembre  1867,  n°  276;  Moustier  à  Benedetti,  7  dé- 
cembre, n°  153. 

W  Cf.  Lefebvre  de  Bébaine,  28  octobre  1867. 
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cultes  qu'il  considère  comme  indispensables  à  la  réalisation  de 
ses  projets. 

Ainsi  M.  de  Bismarck,  qu'il  soit  l'organe  ou  le  conseiller  d'une 
pareille  politique,  qu'il  l'ait  suggérée  ou  subie,  s'est  donné  pour 
tâche  d'étendre  et  d'affermir,  sous  le  rapport  diplomatique  autant 
que  sous  le  rapport  militaire,  la  puissance  du  Gouvernement  du 
Roi,  d'affaiblir  et  de  restreindre,  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces 
deux  points  de  vue,  la  puissance  de  la  France.  Dans  cette  pensée  , 
il  a  fait  usage  de  toutes  ses  ressources,  et  il  a  saisi  toutes  les 
occasions  pour  s'assurer  les  sympathies  sinon  le  concours  de  la 
Russie,  pour  inspirer  à  l'Autriche  les  plus  vives  alarmes,  pour 
créer  et  entretenir  en  Italie  un  foyer  d'agitation  qui,  menaçant 
l'indépendance  du  Saint-Siège,  pourrait  nous  obliger  à  diviser 
nos  forces.  Il  a  en  même  temps  constitué  la  Confédération  du 
Nord,  et  organisé  son  armée  sur  les  bases  du  régime  prussien. 

Ce  sont  là  pour  lui  autant  de  moyens  et  d'expédients.  Mais 
quel  est  son  objectif?  Quel  but  poursuit-il?  Ce  n'est  pas  de  nous 
attaquer,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  au  risque  d'assumer  une  grave 
responsabilité,  parce  que  telle  est  ma  conviction  profonde  :  son 
but  est  de  franchir  le  Mein,  et  de  réunir  le  Sud  de  l'Allemagne 
au  Nord  sous  l'autorité  du  Roi  de  Prusse.  Et  j'ajoute  qu'il  se  pro- 
pose de  le  réaliser  au  besoin  en  recourant  aux  armes  si  la  France 
venait  à  y  mettre  ouvertement  obstacle. 

Comment  y  parviendra-t-il  et  à  quel  moment  ?  M.  de  Bismarck 
l'ignore  peut-être  lui-même;  il  n'entre  pas  dans  ses  habitudes 
d'aborder  une  pareille  entreprise  prématurément,  ni  sans  prendre 
conseil  des  circonstances,  et  avant  d'avoir  disposé  convenablement 
tous  les  éléments  qui  doivent  concourir  à  en  assurer  le  succès. 
S'expliquant  à  la  tribune  du  Parlement  sur  les  rapports  que  la 
Confédération  aurait  à  nouer  avec  les  États  qui  n'en  font  pas  par- 
tie, il  annonçait  aux  Allemands  du  Sud  que  leurs  frères  du  Nord 
leur  tendaient  les  bras  et  attendaient  que  le  jour  leur  parût  venu 
de  s'unir  étroitement  avec  eux.  Il  posait  ainsi,  publiquement  et  à 
la  face  du  pays  tout  entier,  la  question  de  l'unité  germanique, 
en  protestant  toutefois  de  son  respect  pour  les  libres  résolutions 
des  Gouvernements  et  des  populations  du  Midi.  Mais  en  même 
temps  il  les  contraignait  à  remanier  le  Zollverein  et  à  donner  à 
cette  association  purement  économique  une  constitution  plus  poli- 
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tique  encore  que  douanière,  avec  un  Parlement  où  les  Représen- 
tants de  la  Prusse  seront  en  majorité.  Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur 
ce  que  j'ai  écrit  à  ce  sujet;  qu'il  me  suffise  de  répéter  qu'à  l'aide 
de  cette  Assemblée,  à  laquelle  on  a  réservé  le  droit  d'initiative, 
l'indépendance  des  Etats  du  Midi  peut  être  limitée  et  devenir  une 
fiction  le  jour  où  tel  sera  le  bon  vouloir  de  la  Prusse.  Les  journaux 
de  Berlin  entretiennent,  dès  à  présent,  leurs  lecteurs  des  combi- 
naisons qui  devraient,  à  leur  avis,  être  soumises  à  l'examen  du 
Parlement  douanier,  et  suggèrent  d'étendre  sa  compétence  à 
toutes  les  matières  énumérées  dans  l'article  IV  de  la  Constitution 
de  l'Allemagne  du  Nord;  je  vous  ai  signalé  dans  ma  dépêche 
du  W  toute  la  portée  d'une  semblable  résolution;  en  fait,  elle 

substituerait  le  Zollparlament  au  Parlement  de  la  Confédération 
pour  tout  ce  qui  ne  touche  pas  à  l'organisation  et  à  l'emploi  des 
armées,  question  à  laquelle  il  a  déjà  été  suffisamment  pourvu  au 
moyen  des  traités  d'alliance;  dès  ce  moment,  les  Etats  du  Midi 
seraient  en  réalité  entrés  dans  la  Confédération  du  Nord,  et 
l'union  de  l'Allemagne  serait  un  fait  accompli. 

En  attendant  que  les  circonstances  viennent  à  son  aide, 
M.  de  Bismarck  ne  néglige  aucun  soin  pour  y  disposer  les  hommes 
aussi  bien  que  les  choses.  Flattant  tantôt  le  parti  libéral,  tantôt 
les  intérêts  économiques  et  les  grandes  industries,  ménageant  les 
notabilités  influentes  et  les  Princes,  les  intimidant  quelquefois, 
il  provoque  partout  des  manifestations  favorables  à  ses  projets.  Il 
encourage  dans  le  Midi  de  l'Allemagne  la  plus  active  propagande, 
dont  le  succès  était  récemment  attesté  par  les  adresses  de  plu- 
sieurs Chambres  de  Commerce.  A  l'exception  de  quelques  jour- 
naux à  la  solde  des  Gouvernements  ou  appartenant  au  parti  ultra- 
radical, la  presse  le  seconde  dans  tous  les  États.  A  l'entendre, 
cependant,  il  serait  le  modérateur  de  ces  élans  du  patriotisme 
allemand;  on  lui  attribuerait  à  tort  la  conversion  du  Grand- 
Duché  de  Bade,  et  il  s'emploierait  à  contenir  l'impatience  que 

")  En  blanc  dans  le  texte.  —  Dans  Ma  Mission  en  Prusse  (p.  a63),  Bene- 
detti  indique  la  date  du  10  décembre  1866.  Il  n'y  a  pas  dans  la  Correspon- 
dance de  Berlin  de  dépêche  qui  porte  cette  date.  Il  s'agit  vraisemblablement 
de  la  dépêche  de  Benedelti  du  17  novembre  1867,  n°  283,  dont  Moustier  lui 
accusa  réception  le  2  3  novembre  et  qu'il  communiqua  à  Le  Sourd  et  à  Châ- 
teaurenard  le  2t  novembre.  Cf.  également  Benedelti,  t3  décembre  1867. 
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provoque  dans  le  Grand-Duché  le  retard  mis  à  son  entrée  dans  la 
Confédération  du  Nord. 

C'est  ainsi  qu'il  prépare  de  longue  main  le  couronnement  de 
son  œuvre.  Je  me  suis  permis  de  vous  écrire  qu'il  se  rendait  un 
compte  exact  de  l'erreur  dans  laquelle  est  tombée  M.  le  Comte 
de  Cavour  en  réunissant  prématurément  les  provinces  napolitaines 
au  Royaume  d'Italie  :  il  n'y  tombera  pas  à  son  tour;  avant  de 
déchirer  le  traité  de  Prague,  il  attendra  que  le  moment  en  soit 
parfaitement  opportun,  et  il  décidera  alors  du  mode  qu'il  lui  con- 
viendra de  choisir.  En  prendra-t-il  ouvertement  l'initiative,  ou 
bien  s'en  remettra-t-il  à  celle  du  Grand-Duché  de  Bade  ?  Est-ce 
par  des  arrangements  directs  avec  les  Gouvernements  du  Midi, 
ou  en  laissant  le  Parlement  douanier  consommer  l'union  avant 
qu'elle  ne  soit  stipulée?  Je  ne  saurais  vous  le  faire  pressentir  à 
aucun  degré.  Ce  que  je  crois  fermement,  c'est  que,  du  jour  où 
l'état  de  l'Europe  le  lui  permettra,  et  dès  que  les  choses  en  Alle- 
magne lui  paraîtront  arrivées  au  point  où  il  les  pousse,  il  exé- 
cutera rapidement  le  plan  qu'il  a  conçu,  et,  soit  au  tilre  définitif 
d'Empereur,  soit  au  titre  temporaire  de  Président  de  la  Confédé- 
ration germanique,  le  Roi  de  Prusse  sera  proclamé  Souverain  de 
l'Allemagne. 

S'il  est  de  mon  devoir  de  vous  signaler  l'imminence  plus  ou 
moins  prochaine  d'une  si  grave  éventualité,  il  n'appartient  qu'au 
Gouvernement  de  l'Empereur  de  l'envisager  dans  toutes  ses  con- 
séquences et  de  déterminer  les  devoirs  qu'elle  lui  impose.  Je  vous 
demanderai  toutefois  la  permission  de  vous  soumettre  quelques 
courtes  réflexions.  Si  difficile  qu'il  soit  pour  un  grand  pays  comme 
la  France  de  tracer  d'avance  sa  ligne  de  conduite  dans  l'état 
actuel  des  choses,  et  quelque  grande  que  puisse  être  la  part  qu'il 
convienne  de  faire  à  l'imprévu,  l'union  de  l'Allemagne  sous  un 
Gouvernement  militaire  fortement  organisé  et  qui,  à  certains 
égards,  n'a  du  régime  parlementaire  que  les  formes  extérieures, 
constitue  cependant  un  fait  qui  touche  de  trop  près  à  notre  sécu- 
rité nationale  pour  que  nous  puissions  nous  dispenser  de  nous 
poser  et  de  résoudre  sans  plus  tarder  la  question  suivante  :  un 
pareil  événement  met-il  en  danger  l'indépendance  ou  la  position 
de  la  France  en  Europe,  et  ce  danger  ne  peut-il  être  conjuré  que 
par  la  guerre  ?  Si  le  Gouvernement  de  l'Empereur  estime  que  la 
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France  n'a  rien  à  redouter  d'une  si  radicale  altération  dans  les 
rapports  des  États  situés  au  centre  du  continent,  il  serait  dési- 
rable, à  mon  sens,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  et  de  la 
prospérité  publique,  de  conformer  entièrement  et  sans  réserve 
notre  attitude  à  cette  conviction.  J'ai  dit  plus  haut  comment  on 
envisage  en  Allemagne  les  sentiments  de  l'opinion  publique  en 
France  et  ceux  mêmes  du  Gouvernement  de  l'Empereur;  on  nous 
suppose  des  intentions  hostiles,  et  je  n'ai  pas  cru  me  tromper  en 
ajoutant  qu'on  considère  généralement  un  conflit  entre  les  deux 
pays  comme  certain,  sinon  comme  imminent.  Toutes  nos  déclara- 
tions pour  démentir  ces  conjectures  ou  ces  appréhensions  sont 
reslées  infructueuses;  les  réserves  dont  nous  les  avons  quelquefois 
accompagnées  ont  au  contraire  contribué  à  les  raffermir.  La  Ga- 
zelle du  Weser,  journal  officieux,  était  l'interprète  des  vœux  du 
public  allemand  autant  que  l'organe  du  Gouvernement  prussien, 
quand  dans  un  article  récent,  auquel  le  Constitutionnel  a  cru  devoir 
répondre,  il  regrettait  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  neût 
pas  affirmé  de  manière  a  lever  tous  les  doutes  sa  résolution  de  ne 
pas  s'immiscer  dans  les  affaires  allemandes.  C'est  qu'en  effet, 
pour  le  Gouvernement  prussien  comme  pour  les  partis  qui  l'ap- 
puient, il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  savoir  comment  il  peut 
nous  convenir  d'envisager  le  développement  qui  a  été  donné  à  la 
Confédération  du  Nord  :  c'est  de  la  conduite  que  nous  tiendrons 
devant  l'union  du  Nord  et  du  Midi  dont  [sic]  on  se  préoccupe,  et 
rien,  ni  dans  notre  langage  ni  dans  nos  actes,  ne  leur  semble  dé- 
montrer que  nous  n'y  mettrons  pas  obstacle;  ils  interprètent  au 
contraire  nos  paroles,  quelque  mesurées  qu'elles  puissent  être,  et 
nos  armements  comme  des  indications  certaines  d'un  parti  pris 
de  nous  y  opposer.   Ce  qu'on  nous  demande,  en  un  mot,  c'est 
que  nous  n'entraverons  en  aucune  façon  les  arrangements  qu'on 
veut  absolument  prendre  avec  les  États  du  Midi. 

Si  telle  devait  être  notre  résolution  définitive,  j'oserais  dire 
qu'il  conviendrait  de  ne  pas  négliger  les  occasions  qui  pourraient 
nous  être  offertes  pour  l'attester.  Ce  serait  inaugurer  une  poli- 
tique de  paix,  et  elle  ne  peut  produire  les  bienfaits  qu'il  serait 
permis  d'en  attendre  qu'en  dissipant  complètement  les  nuages 
qui  subsistent  entre  la  France  et  l'Allemagne.  L'incertitude  qui 
agite  si  profondément  les  esprits  de  ce  côté-ci  du  Rhin  est  un 
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levier  dont,  le  Gouvernement  prussien  se  sert  pour  tenir  éveillées 
les  susceptibilités  de  l'esprit  public.  Elle  a  un  inconvénient  autre- 
ment plus  grave  :  celui  de  resserrer  chaque  jour  davantage  les 
liens  qui  unissent  la  Prusse  à  la  Russie,  de  solidariser  les  ambi- 
tions de  Tune  en  Allemagne  avec  celles  de  l'autre  en  Orient,  et  de 
permettre  au  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  de  susciter  sur  le 
Danube  des  complications  qui  conduiront  à  une  guerre  générale , 
pendant  que  nous  ferons  à  la  paix  des  sacrifices  considérables  sur 
le  Rhin.  L'imminence  de  ces  complications  tirera  peut-être  l'Angle- 
terre de  son  indifférence  et  pourra  opérer  une  diversion.  Je  ne 
veux  pas  examiner  ici  les  choses  à  ce  point  de  vue;  et  je  me 
borne  à  constater  que  la  Russie  se  montrerait  assurément  moins 
entreprenante,  que  la  Prusse  de  son  côté  ne  l'encouragerait  pas  à 
réveiller  la  question  d'Orient  par  la  simple  raison  qu'elle  ne  sau- 
rait elle-même  y  trouver  aucun  avantage,  si  elle  ne  croyait  indis- 
pensable de  payer  de  ce  prix  la  liberté  qu'elle  revendique  en  Alle- 
magne. 

Une  autre  remarque  non  moins  digne  d'être  notée,  c'est  que 
la  défiance  dont  nous  sommes  l'objet  en  Allemagne  est  un  élément 
essentiel  de  l'autorité  et  du  prestige  acquis  à  M.  de  Bismarck;  elle 
groupe  autour  de  lui  tous  les  partis  modérés,  et  les  porte  à  lui 
sacrifier  les  principes  qu'ils  représentent.  Votre  Excellence  n'ignore 
pas  avec  quelle  habileté  le  Président  du  Conseil,  soit  à  la  veille 
des  élections,  soit  devant  une  discussion  importante,  a  su  agiter 
le  fantôme  de  l'intervention  française,  et  il  n'aurait  certes  pas 
obtenu  du  pays  des  majorités  si  complaisantes,  s'il  ne  lui  eût  pas 
été  facile  de  leur  persuader  que  l'ennemi  veillait  aux  frontières. 
Que  ces  appréhensions  s'effacent,  et  M.  de  Bismarck  rencontrera 
dans  l'opinion  libérale,  prépondérante  en  Prusse  autant  que  dans 
les  autres  États  germaniques,  la  ferme  volonté  de  soumettre  tous 
les  actes  du  Gouvernement  prussien  à  un  contrôle  sérieux  d'où 
naîtront  des  conflits  intérieurs  et  une  certaine  limitation  des 
pouvoirs  immenses  conférés  à  la  Couronne.  Il  faut  rendre  cette 
justice  aux  Allemands,  c'est  que  les  sentiments  qu'ils  nous  té- 
moignent leur  sont  généralement  inspirés  par  le  souvenir  et  la 
crainte  des  invasions  dont  leur  pays  a  été  le  théâtre;  rassurés 
contre  une  aussi  funeste  calamité ,  ils  emploieraient  toutes  leurs 
forces  à  peser  sur  leurs  gouvernants  pour  les  contraindre  à  accep- 
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ter  franchement,  dans  toutes  leurs  conséquences,  les  institutions 
des  Etats  libres. 

Ces  diverses  considérations  seraient  sans  valeur  si  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  pensait  que  la  France  ne  peut,  sans  être 
amoindrie,  acquiescer  à  l'union  de  l'Allemagne,  et  qu'un  devoir 
de  premier  ordre  nous  oblige  à  la  combattre,  malgré  l'attitude 
de  la  Russie,  malgré  l'affaiblissement  de  l'Autriche,  malgré  l'état 
d'anarchie  où  les  partis  ont  jeté  l'Italie.  Je  comprends  que  dans 
ce  cas  nous  attendions  les  événements  sans  plus  nous  expliquer 
que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  présent,  et  que  nous  choisissions 
notre  heure  pour  rappeler  la  Prusse  à  la  stricte  observation  du 
traité  de  Prague.  Si  nous  n'avons  pas  été  partie  à  cet  acte,  nous 
en  avons  tracé  les  préliminaires,  et  nous  les  avons  offerts  aux 
Puissances  belligérantes,  qui,  en  les  acceptant,  ont  contracté  avec 
nous  l'obligation  morale  de  ne  pas  en  excéder  les  clauses.  Les 
pourparlers  ouverts  à  cette  occasion  n'ont  aucun  sens,  ou  ils  signi- 
fient en  effet  que  la  France  considérait  comme  compatibles  avec 
ses  intérêts  les  transactions  dont  elle  posait  les  bases,  et  que  les 
Cours  qui  ont  consenti  à  en  faire  les  conditions  de  la  paix  ont  de 
leur  côté  reconnu,  en  y  acquiesçant,  qu'elles  devaient  y  confor- 
mer leurs  prétentions.  Cet  engagement  serait  totalement  méconnu 
parla  réunion,  sous  une  forme  quelconque,  des  Etats  du  Nord 
de  l'Allemagne  avec  les  États  du  Midi  pour  lesquels  les  prélimi- 
naires de  Nikolsbourg  stipulaient  une  situation  internationale 
indépendante  comme  gage  de  la  sûreté  des  Puissances  limitrophes. 
La  question  de  droit,  à  mon  sens,  ne  saurait  donc  être  douteuse; 
mais  il  ne  faut  rien  nous  dissimuler  :  le  sentiment  public  en 
Allemagne  a  généralement  pressé  le  Gouvernement  prussien  d'en- 
trer dans  la  voie  où  il  s'avance;  l'union  d'abord,  la  liberté 
ensuite,  tel  a  été  le  programme  du  parti  national,  comprenant 
toutes  les  nuances  libérales  modérées,  dès  qu'il  a  pu  se  rendre 
compte  de  la  portée  des  succès  remportés  par  les  armes  prus- 
siennes; et  c'est  avec  des  transports  d'enthousiasme  et  de  haine 
qu'il  seconderait  le  Gouvernement  du  Roi  dans  une  guerre  contre 
la  France  pour  en  assurer  l'entière  exécution. 

Il  y  a  en  Allemagne  des  particularistes  qui  ont  à  leur  tête  les 
Princes  déchus  et  la  plupart  de  ceux  qui  ont  plus  ou  moins  con- 
servé leur  pouvoir  souverain.  La  Ravière  pourrait  seule  cependant 
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se  séparer  de  la  Prusse  à  l'ouverture  des  hostilités.  Il  règne  dans 
plusieurs  Etats  secondaires  un  éloignement  invincible  contre 
tout  ce  qui  tient  au  Gouvernement  prussien.  Dans  le  Hanovre  et 
en  Saxe  comme  parmi  les  démocrates  et  les  populations  catho- 
liques du  Midi ,  ces  sentiments  sont  plus  ou  moins  partagés;  mais, 
au  début  d'une  guerre  nationale,  les  plus  obstinés  parmi  ceux  qui 
les  professent  ne  pourraient  que  s'abstenir  de  l'approuver;  ils 
devraient  s'effacer  devant  les  masses,  qui  y  applaudiraient,  et 
s'imposeraient  avec  passion  les  sacrifices  qu'on  leur  demanderait. 
Cette  situation  subirait  nécessairement  l'influence  d'une  première 
bataille,  et,  si  elle  était  funeste  à  la  Prusse,  on  verrait  se  mani- 
fester ouvertement  les  ressentiments  qui  sont  nés  de  l'abus  qu'elle 
a  fait  de  la  victoire.  D'un  autre  côté,  les  Allemands  regarderont 
la  lutte,  quelles  que  soient  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
elle  éclaterait,  comme  une  guerre  d'agression  de  la  France  contre 
leur  patrie,  et,  si  le  sort  des  armes  leur  était  favorable,  leurs 
exigences  ne  connaîtraient  plus  de  limites;  elles  égaleraient  celles 
de  la  Prusse,  qu'il  a  toujours  été  si  difficile  de  satisfaire  toutes  les 
fois  qu'elle  a  été  victorieuse.  C'est  donc  une  guerre  formidable  dans 
laquelle  tout  un  peuple,  au  début,  prendrait  parti  contre  nous, 
que  nous  aurions  à  soutenir;  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne 
saurait  par  conséquent  mettre  trop  de  soin  à  en  peser  d'avance 
toutes  les  chances,  et  à  mûrement  réfléchir  avant  de  prendre  la  de'- 
termination  que  lui  sembleraient  exiger  l'intérêt  et  le  salut  du  pays. 
J'arrête  ici  cet  exposé,  que  je  recommande  plus  encore  à  votre 
indulgence  qu'à  votre  attention,  et  je  le  résume  en  quelques  mots. 
L'union  allemande  s'accomplira  prochainement.  Devons-nous 
l'accepter?  Dans  ce  cas,  ne  cachons  pas  que  nous  lui  ferons  un 
accueil  bienveillant;  rassurons  la  Prusse;  elle  s'éloignera  de  la 
Russie,  et  l'état  industriel  et  commercial  de  l'Europe  se  relèvera 
de  sa  détresse.  Dans  le  cas  contraire,  préparons-nous  à  la  guerre 
sans  relâche,  et  rendons-nous  bien  compte  d'avance  de  quel  con- 
cours peut  nous  être  l'Autriche;  calculons  notre  conduite  de  ma- 
nière à  résoudre,  l'une  après  l'autre,  la  question  d'Allemagne  et 
celle  d'Italie;  nous  n'aurons  pas  trop  de  toutes  nos  forces  réunies 
pour  être  victorieux  sur  le  Rhin;  la  campagne  de  1866  a  sur- 
abondamment démontré  les  dangers  d'une  lutte  engagée  des  deux 
côtés  des  Alpes.  

OllIG.   DIPL.  XX.  10 
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6998.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  368,  n°  2.) 

Berlin,  5  janvier  1868. 
(Cabinet,  8  janvier;  Dir.  pol. ,  n  janvier.) 

Le  discours  que  M.  de  Goltz  a  adressé  à  l'Empereur  en  remet- 
tant les  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité  de  Représentant  de  la 
Confédération  du  Nord  et  la  réponse  de  Sa  Majesté (1)  ont  été  à  Ber- 
lin l'objet  de  commentaires  nombreux  mais  unanimes.  Dans  l'au- 
dience qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  m'accorder  le  ier  janvier,  le  Roi, 
qui  en  avait  eu  connaissance  par  le  télégraphe,  m'a  témoigné 
toute  sa  satisfaction  de  l'accueil  que  l'Empereur  avait  daigné  faire 
a  son  Ambassadeur,  et  des  sentiments  que  Sa  Majesté  lui  avait 
manifestés  en  cette  occasion.  La  presse  et  les  personnes  avec  les- 
quelles je  m'en  suis  entretenu  s'en  sont  exprimées  dans  le  même 
sens,  et  plusieurs  journaux  ont  même  cherché  à  y  voir  un  gage 
de  notre  adhésion  à  l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord  des 
Etats  allemands  qui  n'en  font  pas  partie.  Ils  ont  fait  remarquer 
que,  en  recevant  un  Représentant  de  la  Confédération,  la  France 
en  avait  reconnu  la  Constitution;  or  cet  acte  prévoit,  dans  ses 
dispositions  finales,  l'admission  des  Etats  du  Midi ,  et  ils  concluent 
de  ce  que  nous  n'y  avons  opposé  aucune  réserve  que  nous  avons 
admis  ces  clauses  au  même  titre  que  celles  qui  concernent  la  Re- 
présentation diplomatique.  On  peut  donc,  suivant  ces  mêmes  jour- 
naux, considérer  comme  certain  que  la  France  ne  fera  aucune 
opposition  à  l'union  de  l'Allemagne.  Je  vous  fais  part  de  cette 
appréciation  pour  ne  vous  laisser  rien  ignorer  du  langage  qui  se 
tient  à  Berlin  à  notre  sujet. 


6999.  Benedetti  ,  Ambassadeur  a  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  368,  n°  3.) 

Berlin,  5  janvier  1 868. 
(Cabinet,  8  janvier;  Dir.  pol.,  n  janvier.) 

J'ai  été  reçu  hier  par  M.  de  Bismarck,  et  je  me  suis  exprimé 
avec  lui  dans  le  sens  de  la  circulaire  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 

(l)   Cf.  p.  is6,  note  2. 
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de  m'adresser  sous  la  date  du  26  décembre.  Le  Président  du 
Conseil  m'a  écouté  avec  intérêt,  et  en  se  bornant  à  me  donner 
l'assurance  que  le  Gouvernement  du  Roi  était  animé  à  notre  égard 
des  sentiments  de  la  plus  parfaite  cordialité.  Il  a  cependant  saisi 
cette  occasion  pour  revenir  sur  la  conduite  parfaitement  correcte, 
selon  lui,  que  la  Prusse  a  tenue  dès  l'origine  des  difficultés  qui 
ont  surgi  en  Italie.  Il  m'a  rappelé  le  langage  qu'il  a  tenu  à  l'en- 
voyé de  Garibaldi  et  au  Chargé  d'Affaires  du  Cabinet  italien  à 
Berlin  M;  il  m'a  répété  qu'il  s'était  expliqué  dans  le  même  sens 
avec  le  Ministre  du  Roi  à  Florence (2),  et  qu'il  l'avait  notamment 
chargé  de  faire  savoir  aux  amis  de  Garibaldi  qui  l'interrogeraient 
que  toute  nouvelle  échauffourée  de  sa  part  le  conduirait  à  un 
second  Aspromonte,  et  de  déclarer  au  Gouvernement  italien  que , 
dans  l'opinion  de  celui  du  Roi,  le  Saint-Père  était  fondé,  au 
même  titre  que  tout  autre  Souverain,  à  prendre  les  arrangements 
qu'il  jugerait  convenables  pour  assurer  la  défense  de  son  terri- 
toire; que  toutes  les  Puissances  désiraient  indistinctement  le  main- 
tien de  la  paix,  et  qu'elles  seraient  par  conséquent  unanimes  pour 
blâmer  des  tentatives  destinées  à  la  troubler.  Il  a  ajouté  que, 
ayant  été  interpellé  sur  l'attitude  de  la  Prusse  dans  le  cas  où  l'Ita- 
lie serait  elle-même  envahie  par  des  forces  étrangères,  il  avait  ré- 
pondu que  c'était  là  une  éventualité  d'ordre  européen  qui  ne  pou- 
vait être  envisagée  d'avance  et  que  le  Gouvernement  du  Roi 
n'apprécierait  que  si  elle  venait  à  se  produire.  En  me  renouvelant 
ces  confidences,  M.  de  Bismarck  a  paru  vouloir  me  démontrer  une 
fois  de  plus  qu'il  est  resté  totalement  étranger  aux  fautes  com- 
mises par  le  Cabinet  de  Florence,  et  qu'il  lui  a  toujours  fait 
entendre  au  contraire  des  conseils  de  modération  et  de  sagesse. 
J'aurais  pu  lui  faire  remarquer  que  c'était  cependant  l'encourager 
a  méconnaître  ses  obligations  et  à  courir  les  aventures  que  de  lui 
laisser  entrevoir  l'alliance  ou  l'appui  de  la  Prusse  dans  le  cas 
d'une  guerre  avec  nous,  et  qu'il  eût  été  préférable  que  le  Gouver- 
nement du  Roi  déclarât  à  Florence  qu'il  s'abstiendrait  d'interve- 
nir dans  un  conflit  qui  aurait  été  provoqué  par  l'invasion  armée 
du  Territoire  pontifical;  mais,  désirant  éviter  avec  le  Président  du 


M  Cf.  Benedetti,  10  novembre  1867,  n°  276. 
«  Cf.  Rothan,  1e1  janvier,  n°  U3. 
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Conseil  toute  discussion  rétrospective  et  inutile,  je  me  suis  borné 
à  faire  bon  accueil  au  désir  qu'il  me  te'moignait. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Bismarck  s'il  avait  reçu  des  nouvelles 
récentes  d'Orient.  Il  m'a  répondu,  suivant  son  habitude,  qu'il 
ne  lui  en  était  parvenu  aucune  de  quelque  importance.  Je  me  suis 
permis  de  lui  signaler  l'inquiétude  que,  suivant  la  presse  de  tous 
les  pays,  provoquent  en  Turquie  comme  partout  l'altitude  de  la 
Russie  et  ses  publications  diplomatiques,  inquiétude  qui  s'était 
visiblement  aggravée  depuis  que  le  Général  Ignatieff  et  M.  le  Ba- 
ron de  Budberg  ont  été  mandés  à  Saint-Pétersbourg  W.  Le  Pré- 
sident du  Conseil  ne  partage  pas  ces  alarmes;  rien  ne  lui  dé- 
montre et  il  ne  croit  pas  que  la  Russie  songe  sérieusement  à 
réveiller  la  question  d'Orient.  Si  tel  était  le  dessein  de  l'Empereur 
Alexandre,  il  s'en  serait  ouvert  au  moins  confidentiellement  avec 
le  Roi,  et  il  n'est  venu  de  Saint  Pétersbourg  pour  Sa  Majesté, 
durant  ces  derniers  temps,  aucune  de  ces  communications  parti- 
culières dont  on  a  l'habitude  de  faire  précéder  les  ouvertures 
officielles.  Quant  au  voyage  des  deux  Ambassadeurs,  il  s'explique, 
suivant  le  Président  du  Conseil,  par  le  goût  qu'on  a  à  la  Cour  de 
Russie  pour  les  tableaux  vivants.  Comme  vous  le  voyez ,  Monsieur  le 
Ministre,  le  Comte  de  Bismarck  persiste,  de  fort  bonne  humeur, 
mais  invariablement,  dans  le  langage  qu'il  n'a  cessé  de  tenir 
depuis  plusieurs  mois  toutes  les  fois  qu'on  l'a  entretenu  des 
affaires  d'Orient. 


6300.  Le  Comte  de   Mosbourg,  Ministre   a  Carlsruhe,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  3.) 

Carlsruhe,  5  janvier  1868. 
(Cabinet,  6  janvier;  Dir.  pol. ,  7  janvier.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  analyse  une  déclaration  publiée  par 
un  certain  nombre  de  Députés  des  deux  Chambres  badoises  dans 
la  Gazette  de  Carlsruhe  du  3  janvier,  et  relative  à  la  mission,  à  la 
composition  et  aux  attributions  du  Parlement  douanier.] 

D'après  les  signataires  de  la  déclaration  publiée  par  le  Journal 

W  Cf.  Bourée,  télégramme,  20  décembre  1867,  6  h.  35  soir;  Benedetti, 
11  décembre.  n°  314,  et  5  janvier,  n°  1. 
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de  Carlsruhe,  le  Parlement  douanier,  qui  contribuera  puissam- 
ment à  amener  l'unité  politique  de  l'Allemagne,  ne  doit  pas  seu- 
lement avoir  pour  mission  la  sage  administration  des  intérêts  ma- 
tériels de  la  nation  germanique  :  il  doit  servir  encore  à  resserrer 
les  liens  de  bonne  entente  et  d'union  intime  du  Nord  et  du  Sud 
de  l'Allemagne;  à  convertir  en  une  union  durable  l'union  doua- 
nière actuelle  qui  n'est  assurée  que  jusqu'à  l'année  1877  (époque 
à  laquelle  expire  le  terme  fixé  à  la  durée  du  Zollverein  renouvelé 
en  186 5  pour  douze  ans);  à  faire  en  sorte  que  certains  États  de 
la  Confédération  du  Nord,  comme  le  Mecklembourg,  le  Lauen- 
bourg,  les  Villes  hanséatiques,  qui  se  trouvent  encore  en  dehors 
de  la  frontière  douanière,  entrent  aussitôt  que  possible  dans  le 
territoire  douanier  allemand;  enfin,  à  développer  autant  que  pos- 
sible toutes  les  institutions  auxquelles  est  attachée  la  prospérité 
des  inte'rêts  matériels  de  l'Allemagne. 

La  déclaration  conclut  en  émettant  l'avis  que  la  population  ne 
doit  élire  au  Parlement  douanier  que  des  hommes  connus  pour 
leurs  tendances  allemandes,  et  qui  sont  décidés  à  favoriser  de  tous 
leurs  efforts  l'union  nationale  du  Sud  avec  la  Confédération  du 
Nord. 

[Les  signataires  de  la  déclaration  annoncent  leur  intention  de 
constituer  à  Carlsruhe  un  comité  électoral  pour  éclairer  les  élec- 
teurs. En  terminant,  le  Comte  de  Mosbourg  expose  comment  se 
feront  les  élections.] 

G30f.   Rothan,   Consul   général  à  Francfort,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  /1,  n°  1M.) 

Francfort,  5  janvier  1868. 
(Cabinet,  7  janvier;  Dir.  pol.,  8  janvier.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler  dans  un  de  mes  derniers  rap- 
ports, en  vous  soumettant  quelques  appréciations  sur  la  Confé- 
rence de  Munich,  d'un  nouveau  plan  de  mobilisation,  élaboré 
dans  le  Cabinet  militaire  du  Roi  de  Prusse  W.  La  presse  allemande 
se  préoccupe  beaucoup  de  ce  travail,  communiqué  aux  autorités 
civiles  et  militaires,  et  elle  trouve  qu'il  contraste  singulièrement 

M  Cf.  Rothan,  27  décembre  1867,  n°  137. 
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avec  les  déclarations  pacifiques  qui  ont  été  échangées  ces  derniers 
jours  entre  le  Souverain  de  la  France  et  le  Représentant  de  la 
Confédération  du  Nord. 

Les  journaux  semi-officiels,  il  est  vrai,  se  sont  empresse's 
d'atténuer  la  portée  de  cette  mesure,  et  la  Correspondance  provin- 
ciale, à  son  tour,  s'applique  aujourd'hui  à  lui  enlever  tout  carac- 
tère politique.  Elle  dit  que  l'augmentation  de  l'armée  fédérale,  les 
nombreuses  modifications  apportées  aux  dispositions  légales,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  durée  du  service,  exigeaient  un  nou- 
veau plan  de  mobilisation,  et  elle  ajoute  que,  s'il  a  été  communi- 
qué aux  autorités  qui  participent  au  recrutement  et  à  la  convocation 
des  hommes  soumis  au  service,  c'est  afin  de  leur  permettre  de 
préparer  à  l'avance  les  listes  et  les  tableaux  relatifs  aux  soldats,  à 
la  réserve,  à  la  Landwehr  et  aux  chevaux.  Il  importe  en  effet,  dit 
la  Correspondance  provinciale ,  que,  dans  le  cas  d'une  mobilisation 
ordonnée  parle  Roi,  tout  le  monde  soit  prêt,  et  que,  du  général 
en  chef  au  sergent-major,  et  du  président  de  province  jusqu'au 
secrétaire  d'arrondissement,  personne  n'ignore  le  concours  qu'il 
aura  à  prêter  pour  que  tous  les  rouages  de  V armée  entrent  en  mou- 
vement aussitôt  le  mot  de  mobilisation  prononcé. 

Ce  que  la  Correspondance  provinciale  néglige  de  dire ,  c'est  que , 
en  vertu  de  ce  nouveau  plan,  toutes  les  dispositions  qui  exigeaient 
autrefois  plusieurs  semaines  étant  prises  à  l'avance,  l'armée  en- 
tière pourra  être  mobilisée  en  neuf  jours  de  temps.  Ce  qu'elle  passe 
également  sous  silence,  et  on  le  comprend  de  reste,  ce  sont  les 
invitations  de  se  présenter,  dès  à  présent,  pour  se  faire  inscrire 
dans  les  bureaux  des  bataillons,  publiées  dans  les  journaux  et 
adressées  par  les  commandants  de  la  Landwehr  et  de  la  réserve 
aux  médecins  et  aux  vétérinaires  qui  seraient  disposés  à  servir 
dans  l'armée  ou  dans  les  hôpitaux,  en  cas  de  mobilisation. 

Rien  que  je  sois  convaincu ,  mes  dernières  dépêches  en  font 
foi,  que  le  Gouvernement  prussien  évitera  avec  le  plus  grand  soin, 
pour  échapper  au  danger  d'une  lutte,  tout  ce  qui  pourrait  por- 
ter atteinte  à  notre  dignité  et  à  nos  intérêts,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  de  l'Empereur  sur  des 
mesures  qui  me  semblent  sortir  du  domaine  de  la  prévoyance 
ordinaire,  et  qui  ne  se  prennent  qu'à  la  dernière  extrémité. 

On  n'en  saurait  vouloir  à  l'opinion  publique  allemande  de 
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s'alarmer,  malgré  les  déclarations  pacifiques  dont  le  Cabinet  de 
Berlin  est  si  prodigue  dans  ces  derniers  temps,  quand  il  résulte 
de  ses  actes  qu'il  est  livré  tout  entier  aux  préoccupations  de  la 

guerre. 

On  voit  en  effet  les  approvisionnements  et  les  munitions  s  accu- 
muler dans  les  places  fortes;  on  sait  que  les  contrats  éventuels  de 
grains  et  de  chevaux  signés  au  mois  d'avril  dernier  ont  été  main- 
tenus, que  dans  les  arsenaux  les  travaux  sont  poussés  avec  une 
ardeur  fébrile,  que  les  crédits  militaires  sont  de  beaucoup  dépas- 
sés; on  sait  enfin  que  l'argent  qui  rentre  au  Trésor  —  et  ce  n'est 
pas  ce  qui  indigne  le  moins  les  journaux  avancés,  —  au  heu 
d'être  consacré  à  soulager  la  famine  qui  sévit  si  cruellement  dans 
plusieurs  provinces,  passe  aux  dépenses  militaires. 

Les  commentaires  fournis  par  la  Correspondance  provinciale , 
quelque  plausibles  qu'ils  soient,  ne  pouvaient  donc  pas  atteindre 
le  but  qu'ils  s'étaient  proposé,  non  pas,  je  le  répète,  qu'on  prête 
à  la  Prusse  des  arrière-pensées  agressives,  mais  parce  que  l'excès 
de  prévoyance  que  révèlent  ces  explications  montre  que  le  Cabi- 
net de  Berlin,  malgré  la  confiance  qu'il  affecte,  ne  se  sent  pas 
rassuré  et  redoute,  dans  un  avenir  prochain,  de  sérieuses  compli- 
cations. r 

La  Prusse  veut  évidemment  pouvoir,  le  cas  échéant,  nous 
gagner  de  vitesse;  elle  espère  compenser  la  supériorité  qu'elle 
reconnaît  indubitablement  au  soldat  français  par  la  rapidité  de 
ses  mouvements  et  par  la  force  numérique.  Elle  se  flatte  évidem- 
ment, toutes  ses  combinaisons  étant  prises  à  l'avance  et  non  pas 
sous  le  coup  des  événements,  de  s'assurer  tous  les  avantages  de 
l'offensive  et  de  porter  la  guerre  sur  notre  territoire.  Sa  prépara- 
tion, au  printemps  dernier,  était  assez  avancée  pour  lui  permettre 
de  jeter  au  premier  signal  plus  de  deux  cent  mille  hommes  sur 
nos  frontières.  Elle  aurait  aujourd'hui,  avec  son  nouveau  plan  de 
mobilisation,  les  moyens  d'ouvrir  la  campagne  avec  un  chiffre 
infiniment  plus  considérable.  Je  sais  que  d'aussi  grandes  masses 
d'hommes  ne  s'ébranlent  et  ne  se  concentrent  pas  facilement,  car 
il  faut,  avant  tout,  pourvoir  aux  moyens  de  les  entretenir,  mais  je 
crois  qu'à  cet  égard  la  prévoyance  de  TEtat-Major  général  prus- 
sien ne  sera  pas  plus  en  défaut  que  pour  le  reste.  La  campagne 
de  Bohême  nous  a  montré  d'ailleurs  qu'il  ne  s'était  pas  contente 
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seulement  de  relever,  bien  longtemps  avant  la  guerre,  des  plans 
topographiques,  mais  qu'il  avait  su  aussi  se  renseigner  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  sur  les  ressources  que  l'armée  pourrait  ren- 
contrer dans  chaque  district  du  territoire  ennemi.  Cette  connais- 
sance minutieuse  de  ce  qu'on  pouvait  trouver  en  fait  de  blés,  de 
bestiaux  et  de  fourrages  a  singulièrement  facilité  la  rapidité  et  la 
sûrefé  des  mouvements  de  l'armée.  Je  crois  vous  avoir  envoyé 
dans  le  temps  un  article  intéressant  d'un  officier  prussien  sur 
l'avantage  qu'ont  retiré  les  intendances  de  ces  réquisitions  frap- 
pées d'après  des  données  certaines. 

Votre  Excellence  voudra  bien  excuser  cette  digression,  et  sur- 
tout ne  pas  se  méprendre  sur  sa  pensée,  qui  n'est  assurément 
pas  d'alarmer  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  mais  uniquement 
de  bien  faire  ressortir  qu'une  guerre  ne  prendrait  pas  la  Prusse 
au  dépourvu. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  à  ma  dépêche,  en  traduction,  l'article 
de  la  Correspondance  provinciale ,  ainsi  que  l'invitation  aux  médecins 
et  aux  vétérinaires  publiée  dans  les  journaux  de  Francfort. 


tt302.  Le   Marquis  de  Moustier   a  Benedetti,   Amrassadeur    à 
Berlin.  (Confidentielle.  Minute.  Prusse,  368,  n°  2W.) 

Paris,  6  janvier  1868. 

Avant  de  se  rendre  à  Berlin,  M.  le  Comte  de  Goltz  (2)  est  venu 
prendre  congé  de  moi,  et  cette  circonstance  m'a  fourni  une  occa- 
sion naturelle  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  nos  rapports  avec  la 
Cour  de  Prusse.  Je  m'étais  déjà  étendu,  dans  de  précédents  entre- 
tiens, sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  les  deux  Gouvernements  à 
dissiper  les  fausses  appréciations  dont  leur  situation  respective 
a  été  l'objet,  et  à  écarter  ainsi  les  inquiétudes  qui  pèsent  si  lourde- 
ment, des  deux  côtés  du  Rhin,  sur  toutes  les  transactions  fînan- 

W  En  tête,  note  au  crayon  :  «Deux  copies  :  une  pour  le  Ministre,  une  pour 
Londres.  » 

(*2)  Goltz  était  atteint  dès  ce  moment  d'un  cancer  à  la  langue,  et  ce  fut  pour 
consulter  son  médecin,  le  Dl  Graafe,  qu'il  se  rendit  à  Berlin,  en  laissant  la 
gérance  de  l'ambassade  au  premier  secrétaire ,  le  comte  de  Solms. 
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cières  et  commerciales.  Je  suis  revenu  avec  plus  de  force  sur  la 
nécessité  de  rassurer  entièrement  les  esprits,  et  de  faire  prévaloir 
la  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix.  J'ai  trouvé  M.  l'Ambas- 
sadeur de  Prusse  disposé  à  se  placer  dans  le  même  ordre  d'idées, 
et  j'ai  reçu  de  lui  l'assurance  que  ces  sentiments  répondaient  à  ce 
qu'il  connaissait  des  vues  de  son  Gouvernement  W. 

Nous  avons  parlé  d'abord  de  l'Italie,  et  M.  de  Goltz  a  été  le 
premier  à  me  dire  qu'il  ne  voyait  dans  la  crise  actuelle  aucun 
sujet  de  dissentiment  avec  la  France.  La  Prusse  ne  saurait  aban- 
donner les  intérêts  de  ses  sujets  catholiques,  et  elle  ne  veut  pas 
plus  que  nous  la  dépossession  du  Pape  par  la  Révolution.  D'un 
autre  côté,  tout  en  défendant  l'indépendance  du  Saint-Siège, 
nous  voulons  maintenir  intacte  l'unité  de  l'Italie  :  rien  ne  nous 
divise  donc  sur  ces  deux  points.  J'ai  rappelé  à  M.  le  Comte  de  Goltz 
qu'il  y  a  plus  d'un  an  je  l'avais  entretenu  sérieusement  de  la 
possibilité  d'un  concert  entre  le  Cabinet  de  Berlin  et  nous  sur  les 
affaires  de  la  Péninsule.  Nos  idées  à  cet  égard  étaient  donc  d'an- 
cienne date,  et  ne  nous  étaient  pas  inspirées  par  des  circonstances 
passagères.  Je  me  suis  félicité  de  voir  les  dispositions  que 
M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  me  témoignait  en  harmonie  avec  les 
miennes. 

J'ai  exprimé  la  confiance  que,  sur  d'autres  questions,  les  vues 
des  deux  Gouvernements  pourraient  aussi  se  rencontrer.  J'avais 
reçu  certaines  informations  qui  me  donnaient  lieu  de  craindre 
que  les  Agents  russes  n'usassent  de  leur  influence  auprès  de 
M.  le  Comte  de  Bismarck  dans  un  sens  moins  amical  pour  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  que  nous  ne  l'avions  jusque-là 
espéré^;  j'ai  mis  mon  interlocuteur  sur  la  voie  des  tendances 
nouvelles  que  révèlent,  sous  ce  rapport,  les  publications  de  la 
presse  russe  et  les  agitations  croissantes  du  panslavisme  dans  les 
provinces  de  la  Turquie  d'Europe.  Si  M.  de  Goltz  n'était  pas  en 
mesure  de  me  renseigner  sur  le  langage  des  Agents  russes,  et 
en  particulier  sur  celui  qu'aurait  tenu  M.  de  Budberg  lors  de 
son  passage  à  Berlin,  il  s'est  exprimé  du  moins  en  termes  très 
satisfaisants  sur  les  intentions  de  la  Prusse  en  ce  qui  concerne 


W  Cf.  Benedetti,  5  janvier,  n°  2. 

W  Cf.  Rothan,  28  décembre  1867,  n°  138. 
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l'Orient,  et  m'a  paru  notamment  ne  pas  envisager  sans  crainte 
tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  sur  les  deux  rives  du 
Danube.  J'étais  préoccupé  de  savoir  si,  dans  le  désir  d'affaiblir 
encore  l'Autriche,  le  Cabinet  de  Berlin  ne  se  sentirait  pas  porté  à 
voir  avec  indifférence  ou  même  avec  faveur  les  avantages  que  la 
Russie  serait  tentée  de  rechercher  dans  un  développement  plus 
prononcé  du  mouvement  slave.  M.  de  Goltz  n'a  pas  hésité  à  con- 
sidérer comme  inadmissible  que  la  Prusse  vît  avec  moins  de 
déplaisir  que  toute  autre  Puissance  européenne  ce  qui  tendrait 
à  faire  prédominer  l'influence  russe  jusque  sur  les  rivages  de 
l'Adriatique.  Il  repoussait  très  nettement  l'hypothèse  d'une  poli- 
tique qu'on  a  souvent  attribuée  à  la  Cour  de  Berlin  et  sur  laquelle 
le  langage  de  M.  de  Bismarck  n'a  pas  toujours  été  explicite,  poli- 
tique qui  consisterait  à  diviser  nettement  le  monde  slave  et  le 
monde  germanique  au  profit  exclusif  et  réciproque  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie.  Il  a  dit  très  vivement  que  ce  serait  là  un  marché 
où  tous  les  avantages  seraient  d'un  seul  côté,  et  les  conséquences 
trop  visiblement  périlleuses. 

En  recueillant  avec  satisfaction  l'expression  toute  spontanée  du 
sentiment  de  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse,  je  lui  ai  fait  remar- 
quer que,  sur  ce  point  comme  sur  l'affaire  d'Italie,  bien  loin  de 
voir  des  causes  de  désaccord  entre  les  deux  Cours,  je  n'apercevais 
que  de  sérieux  motifs  de  rapprochement. 

J'ai  profité  de  cette  occasion  pour  caractériser  de  nouveau  la 
nature  de  nos  rapports  avec  l'Autriche.  Ces  rapports  n'étaient 
fondés  sur  aucune  pensée  hostile  ni  agressive  pour  qui  que  ce  fût. 
Ils  naissaient  naturellement  et  sans  effort  de  cette  similitude 
d'intérêts  qui  engendre  la  communauté  des  vues.  En  ce  qui  re- 
garde l'Orient,  nos  préoccupations  et  celles  de  la  Cour  de  Vienne 
devaient  naturellement  se  rapprocher,  et  j'étais  heureux  de  consta- 
ter que  nos  impressions  à  cet  égard  pouvaient  trouver  le  même 
écho  à  Berlin. 

J'ai  pris  soin  de  bien  établir  que  ces  considérations  ne  m'étaient 
dictées  par  aucune  pensée  qui  ne  fût  pas  entièrement  amicale  en- 
vers la  Russie.  En  effet,  le  Gouvernement  russe  nous  avait  tou- 
jours déclaré  que  sa  politique  en  Orient  n'était  pas  moins  conser- 
vatrice que  progressive;  qu'il  désirait,  sur  toutes  les  questions, 
marcher  d'accord  avec  nous,  et  favoriser  par  des  efforts  communs 
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le  maintien  du  concert  européen.  Il  n'avait  cessé  en  même  temps 
de  nous  exprimer  ses  vœux  pour  ia  conservation  de  la  paix  en 
Europe,  et  de  nous  donner  l'assurance  que  son  action  à  Berlin 
comme  à  Paris  s'appliquerait  constamment  à  écarter  les  causes 
de  défiance  qui  pourraient  se  produire. 

Nous  sommes  convaincus  que,  dans  les  hautes  régions  officielles, 
les  mêmes  intentions  subsistent;  nous  nous  sommes  toutefois  émus 
du  langage  des  journaux  russes,  qui,  d'une  part,  se  montrent 
animés  envers  l'Autriche  et  la  Turquie  d'une  hostilité  croissante, 
et  qui,  de  l'autre,  ont  paru  manifester  un  certain  désappointe- 
ment en  voyant  les  idées  de  paix  se  fortifier  par  suite  des  rapports 
plus  amicaux  et  plus  confiants  qui  tendent  à  s'établir  entre  la 
France  et  la  Prusse.  Nous  voulons  croire  que  ces  symptômes  n'ont 
pas  toute  la  gravité  que  le  public  semble  disposé  à  leur  attribuer. 
Nous  tenons  dans  tous  les  cas  à  voir  nos  bonnes  relations  avec  le 
Cabinet  de  Berlin  s'affirmer  de  plus  en  plus,  et  nous  espérons 
que  le  voyage  du  Comte  de  Goltz  contribuera  à  mettre  en  lumière 
les  points  de  vue  communs  qui  peuvent  rapprocher  les  deux  Gou- 
vernements. 


6303.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  371.) 

Paris,  6  janvier  1868. 
(Expédié  à  3h  5o  soir.) 

J'apprends  avec  plaisir  la  constitution  du  Ministère  W.  Témoi- 
gnez-le au  Général  Menabrea.  Vous  pouvez  lui  laisser  confiden- 
tiellement copie  de  ma  dépêche  relative  aux  expressions  qui,  dans 
le  discours  de  M.  Bouher,  ont  paru  blessantes  pour  le  Roi(2>. 
Tout  en  maintenant  qu'il  n'y  a  eu  ni  pu  avoir  aucune  intention 
offensante  pour  Sa  Majesté,  témoignez  un  sincère  regret  qu'une 
telle  interprétation  se  soit  accréditée. 

W  Par  un  télégramme  du  6  janvier,  1  h.  a5  soir  (Ttaiie,  371),  Malaret 
avait  annoncé  la  constitution  du  ministère,  avec  le  sénateur  Gadorna  à  l'Inté- 
rieur, Filippo  à  la  Justice,  et  l'amiral  Ribotty  à  la  Marine,  tous  les  autres 
ministres  conservant  leurs  portefeuilles. 

<2)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  21  décembre  1867,  n°  100,  et  télégramme, 
36  décembre,  1  h.  matin. 
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6304.  Dotez ac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Danemark,  2  53,  n°  à.) 

Copenhague,  6  janvier  1868. 
(Cabinet,  a  a  janvier  ;  Dir.  pol.,  a  h  janvier.) 

M.  Quaade  est  reparti,  avant-hier,  pour  Berlin  W. 

Le  caractère  général  de  ses  instructions  repose  sur  deux  bases 
essentielles. 

Premièrement,  les  garanties  que  la  Prusse  réclame  en  faveur 
des  Allemands  domiciliés  dans  les  districts  rétrocédés  ne  porte- 
ront point  atteinte  à  la  souveraineté  du  Roi  de  Danemark  ni  à 
l'indépendance  du  pays,  et  elles  seront  libellées  en  termes  précis 
qui  ne  laissent  ouverture  à  aucune  équivoque. 

En  second  lieu ,  elles  seront  subordonnées  à  une  cession  terri- 
toriale dont  l'étendue  satisfasse  le  Cabinet  de  Copenhague. 

[Dotézac  compare  avec  ces  instructions  le  programme  de  garan- 
ties que  le  Cabinet  de  Berlin  réclame  pour  la  rétrocession  des 
districts  nord  du  Sleswig (2),  et  il  conclut  qu'il  serait  bien  témé- 
raire de  compter  sur  une  heureuse  issue  des  négociations.] 


G305.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Pa- 
piers de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  7  janvier  1868. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 
Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  fait  connaître  que,  confor- 
mément aux  ordres  de  l'Empereur,  il  a  fait  écrire  dans  les  jour- 

W  Cf.  Dotézac,  26  novembre  1867,  n°  112.  —  Quaade  avait  passé  les 
fêtes  de  Noël  et  du  nouvel  an  au  Danemark ,  où  il  avait  eu  plusieurs  entretiens 
avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Comte  Frijs,  qui  lui  avait  remis, 
par  écrit,  des  instructions  formelles  pour  la  reprise  des  négociations  avec  la 
Prusse  au  sujet  de  la  rétrocession  du  Sleswig  du  Nord,  conformément  à 
l'article  V  du  traité  de  Prague.  La  dépêche  de  Dotézac  résume  les  principaux 
passages  de  ces  instructions,  qui  ont  été  publiées  in  extenso  par  Friis,  DetNord- 
sksvigske  Spergsmaal,  t.  Ier,  p.  698-712. 

(a)  Cf.  Dotézac,  3  novembre  1867. 
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naux  une  note  indiquant  que  l'agitation  qui  se  manifeste  dans  le 
Luxembourg  est  inexplicable,  en  présence  des  traités  récemment 
intervenus.  .  .  M, 


G306.  Le   Marquis  de   Moustier  à   Benedetti,    Ambassadeur   a 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  368,  n°  à.) 

[Paris,]  7  janvier  1 868. 

Je  reçois  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  a  Londres  un  rapport 
dont  vous  trouverez  ci-joint  copie  (2>  et  qui  conGrmerait  quelques- 
unes  des  appréciations  contenues  dans  ma  dépêche  confidentielle 
du  6  de  ce  mois. 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  Lord  Stanley  croit  que  l'attitude  du 
Cabinet  de  Berlin  à  notre  égard  tend  à  devenir  plus  conciliante 
et  plus  amicale,  et  je  constate  avec  d'autant  plus  de  satisfaction 
cette  impression  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  qu'elle  se  rap- 
proche davantage  de  celle  que  m'a  laissée  mon  dernier  entrelien 
avec  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse. 


G309*  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  371.) 

Paris,  7  janvier  1868. 

La  ville  de  Civita-Vecchia  n'offrant  pas  le  moyen  de  caserner 
toute  la  division  française,  une  partie  de  nos  troupes  a  dû  cam- 
per sous  la  tente  dans  les  environs.  L'Empereur  s'est  préoccupé 
des  souffrances  du  soldat,  rendues  plus  pénibles  par  les  rigueurs 
de  la  saison,  et  Sa  Majesté  a  reconnu  la  nécessité  d'assigner  une 
garnison  à  cette  portion  du  corps  expéditionnaire.  On  pouvait 
balancer  entre  Rome  et  Viterbe,  et  l'Empereur  s'est  décidé  pour 
cette  dernière  ville,  dans  le  désir  de  prévenir  toute  fausse  inter- 
prétation. Les  troupes  qui  campent  autour  de  Civita-Vecchia  vont 

M  Le  traité  de  Londres  du  1 1  mai  1867. 

W  II  s'agit  de  la  dépêche  de  La  Tour  d'Auvergne  du  3  janvier,  n°  3. 
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donc  se  transporter  à  Viterbe,  et  je  m'empresse  de  vous  en  aver- 
tir, afin  qu'il  ne  puisse  exister  aucun  doute  à  Florence  sur  les  mo- 
tifs de  cette  mesure. 


6308.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  871.) 

Paris,  7  janvier  1868. 
(Expédié  à  6H0.) 

Envoyez-moi  le  plus  tôt  possible  plusieurs  exemplaires  des  nou- 
veaux documents  diplomatiques  italiens  sur  le  Ministère  Rattazzi^. 


G309.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Copie.  Italie,  371,  n°  1^.) 

Paris,  7  janvier  1868. 

Le  Général  Menabrea  vous  a  déjà  fait  connaître  le  sens  de  la 
dépêche  qu'il  a  adressée  à  M.  le  Ministre  d'Italie  à  Paris  en  date  du 
1 6  du  mois  dernier  W.  M.  Nigra  ayant  bien  voulu  m'en  laisser 
copie,  je  vous  envoie  ci-joint  le  texte  de  cette  communication. 

Je  ne  l'avais  pas  attendue  pour  vous  mettre  à  même  de  rectifier 
les  appréciations  exagérées  auxquelles  les  débats  de  nos  Chambres 
sur  l'affaire  de  Rome  avaient  tout  d'abord  donné  lieu  en  Italie. 
J'avais  établi,  par  mon  télégramme  du  7  décembre  (4),  la  véritable 
tradition  de  notre  politique  à  cet  égard,  en  constatant  que  la  dé- 
claration faite  par  M.  le  Ministre  d'Etat,  dans  la  séance  du  5  dé- 
cembre, n'était  que  la  reproduction,  plus  accentuée  sans  doute, 

W  Cf.  Malaret,  k  janvier. 

(2)  Note  marginale  au  crayon  «  1 6  (?)  Le  général  Menabrea  a  demandé  qu'il 
lui  en  soit  donné  copie?  —  L'Empereur  veut  bien  autoriser  Malaret  à  commu- 
niquer confidentiellement  cette  dépêche  au  général  Menabrea.»  —  Cf.  ci-après, 
pour  l'interprétation  de  cette  note,  Menabrea  à  Nigra,  5  février. 

(3)  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  11  décembre  1867. 

W  Nous  ne  possédons  pas  de  té'égramme  de  Moustier  à  la  date  du  7  dé- 
cembre 1867.  Le  premier  qui  se  réfère  à  la  thèse  indiquée  ici  porte,  dans  la 
Correspondance,  la  date  du  9. 
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mais  fidèle,  du  langage  tenu  par  nous  dans  toutes  les  circonstances 
antérieures. 

Toujours  nous  avons  protesté  contre  la  pensée  que  l'emploi  de 
moyens  violents  pût  à  un  degré  quelconque  intervenir  dans  le 
règlement  des  rapports  de  l'Italie  avec  le  Saint-Siège.  Il  suffit 
de  relire  les  discours  de  l'Empereur  aux  grands  corps  de  l'Etat, 
les  lettres  de  Sa  Majesté  au  Roi  Victor-Emmanuel,  les  dépêches 
de  mes  prédécesseurs  et  les  miennes,  pour  se  convaincre  de  la 
persistance  d'une  pensée  dont  la  Convention  du  1 5  septembre  a 
été  la  solennelle  consécration  M.  Au  lendemain  d'une  audacieuse 
agression  que  le  Gouvernement  italien,  malgré  ses  promesses,  n'a 
su  ni  prévenir  ni  arrêter,  nous  devions,  et  tout  le  monde  l'a  com- 
pris, affirmer  plus  hautement  que  jamais  un  principe  qui  a  pré- 
sidé à  tous  nos  actes,  et  contre  lequel  le  Gouvernement  du  Roi  n'a 
jamais  élevé  d'objection. 

Nous  ne  saurions  donc  admettre  que  nos  récentes  déclarations 
aient  modifié  la  situation  qui  existait  au  moment  où  nous  avons 
fait  appel  aux  Puissances.  Nous  croyons  que  la  Conférence  peut 
se  réunir  utilement  pour  discuter  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent au  règlement  pacifique  des  relations  mutuelles  de  l'Italie 
et  du  Saint  Siège. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  jour  et  tant  qu'on  n'aura  pas  constitué  de 
nouveaux  éléments  pour  la  sécurité  du  Saint-Siège,  cette  sécurité, 
à  laquelle  nous  avons  le  devoir  le  plus  absolu  de  veiller,  ne  sau- 
rait reposer  que  sur  le  maintien  de  la  Convention  du  1 5  septembre. 

Les  observations  que  renferme  la  dépêche  du  Général  Mena- 
brea  nous  laissent  cependant  avec  la  conviction  que  le  Gouverne- 
ment italien  ne  saurait  penser  autrement  que  nous  à  cet  e'gard. 

La  Convention,  en  effet,  n'a  pas  cessé  de  lier  l'Italie,  car  l'on 
ne  saurait  tirer  aucun  argument  des  événements  par  lesquels 
nous  nous  sommes  vus  contraints  d'envoyer  de  nouveau  nos 
troupes  à  Rome.  L'objet  essentiel  des  engagements  que  nous  avons 
contractés  avec  le  Gouvernement  italien  le  i5  septembre  i864, 
c'était  d'assurer  la  tranquillité  du  Saint-Siège;  et,  si  l'évacuation 
des  Etats  romains  en  a  été  le  corollaire,  c'est  que  l'Italie  s'était 
chargée  de  faire  respecter  les  frontières  pontificales  en  dehors  de 

O  Cf.  la  Note  de  décembre  1867,  publiée  à  la  date  du  9. 
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toute  intervention  de  noire  part.  Nous  avions  non  seulement  le 
droit,  mais  encore  le  devoir  de  suppléer  par  nous-mêmes  à  la  pro- 
tection qui  leur  faisait  défaut,  et  nous  ne  sortons  nullement  des 
principes  du  droit  commun  en  matière  de  contrats,  lorsque  nous 
maintenons  à  celui  qui  a  été  signé  entre  l'Italie  et  nous  toute  sa 
force  obligatoire. 

Si  de  la  crise  actuelle  on  ne  peut  rien  conclure  contre  la  valeur 
légale  de  la  Convention,  rien  n'en  démontre  non  plus  l'ineffica- 
cité. 

Les  faits  violents  qui  ont  interrompu  une  expérience  que  le 
temps  seul  pouvait  rendre  complète  interdisent  de  porter  aucun 
jugement  absolu,  et  nous  demeurons  convaincus  que  la  Conven- 
tion, sérieusement  exécutée,  eût  produit  les  effets  salutaires  que 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  en  espérait.  Aussi,  lorsque  nous 
avons  parlé  de  la  nécessité  de  mieux  assurer  a  l'avenir  la  sécurité 
du  Saint-Siège,  notre  intention  n'était  pas,  comme  a  semblé  le 
croire  M.  le  Général  Menabrea,  de  suggérer  l'introduction  formelle 
de  nouvelles  clauses  dans  cet  acte  :  nous  avions  simplement  en  vue 
d'exprimer  combien  la  confiance,  qui  est  la  plus  sûre  garantie  des 
conventions  internationales,  avait  été  affaiblie  par  les  derniers 
événements,  et  combien  il  était  nécessaire  d'aviser  aux  moyens  de 
la  faire  renaître.  Telle  était,  à  notre  sens,  la  tâche  du  Cabinet  de 
Florence.  Nous  ne  pouvions  que  la  lui  indiquer,  et  c'est  à  lui  d'y 
pourvoir.  D'ailleurs,  ces  questions  trouveront  naturellement  leur 
place  au  sein  de  la  Conférence,  et  c'est  là  que  pourront  être  exa- 
minés les  nouveaux  arrangements  que  l'Italie  aurait  à  nous  pro- 
poser. Vous  savez  déjà,  par  ma  circulaire  du  2&  décembre,  com- 
ment nous  envisageons  la  tâche  des  Plénipotentiaires,  et  les 
résultats  qu'il  est,  selon  nous,  permis  d'attendre  de  leur  réunion. 
Ce  document,  dont  vous  aurez  pu  donner  connaissance  à  M.  le  Gé- 
néral Menabrea,  lui  aura  prouvé  que  nos  dispositions  et  nos  vues 
sont  bien  restées  telles  que  je  vous  les  avais  exposées  dans  ma 
dépêche  du  27  novembre.  Les  sentiments  manifestés  par  le  Cabi- 
net de  Florence  dans  sa  réponse  ne  sauraient  avoir  changé  non 
plus,  car  nous  avons  l'intime  conviction  de  ne  lui  en  avoir  fourni 
aucun  sujet.  11  nous  avait  promis  de  nous  faire  parvenir  les  pro- 
positions qui  lui  paraîtraient  pouvoir  servir  de  base  à  une  solu- 
tion pacifique  et  satisfaisante  des  questions  qui  s'imposent  à  la 
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sagesse  des  Puissances,  et  ii  nous  avait  fait  déclarer  que,  dans  la 
recherche  du  point  de  départ  pour  les  futures  délibérations  de  la 
Conférence,  il  ne  prendrait  pour  guides  que  le  salut  de  l'Italie, 
le  respect  de  la  religion  et  la  paix  de  l'Europe.  Nous  avons  l'espoir 
que  le  Général  Menabrea  et  ses  nouveaux  Collègues  n'hésiteront 
plus,  après  nos  explications,  à  donner  suite  à  cette  promesse,  et 
ils  peuvent  êtr^assurés  que  nous  examinerons  avec  le  plus  sincère 
esprit  de  conciliation  toutes  les  communications  qu'ils  auraient  à 
nous  faire. 


it:tlO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Confidentielle.  Minute.  Italie,  371,  n°  2.) 

Paris,  7  janvier  1868. 

Notre  Consul  général  à  Francfort  a  recueilli,  sur  les  instruc- 
tions qu'aurait  récemment  adressées  le  Gouvernement  prussien  à 
son  Représentant  en  Italie,  des  indications  qui  m'ont  paru  de 
nature  à  vous  être  utilement  communiquées.  Je  vous  transmets 
ci-joint,  pour  votre  information  personnelle,  un  extrait  de  la  dé- 
pêche que  M.  Rothan  m'a  écrite  à  ce  sujet (1),  et  j'attacherais  du 
prix  à  connaître  les  appréciations  qu'elle  pourrait  vous  suggérer. 


631  f.  Rothan,   Consul   général  X  Francfort,   au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  h,  n°  145.) 

Francfort,  7  janvier  1868. 
(Cabinet,  8  janvier;  Dir.  pol.,  îh  janvier.) 

[Rothan  signale  que  l'article  de  la  Correspondance  provinciale  re- 
latif à  la  mobilisation  (2)  aurait  été  adressé  aux  Représentants  de 
la  Prusse  à  l'étranger,  afin  de  leur  permettre  de  rectifier  les  in- 
terprétations erronées  à  ce  sujet.  Le  plan  de  mobilisation  aurait 
été  nécessité  par  l'organisation  de  la  Confédération  du  Nord,  et 
ne  serait  pas  l'indice  de  complications  prochaines.] 

W  Cf.  Rothan,  1"  janvier,  n°  143. 
(2)  Cf.  Rothan,  5  janvier. 

orig.  dipl.  —  xx.  11 
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Les  États  du  Midi  sont-ils  compris  dans  le  plan  de  mobilisa- 
tion ?  On  le  pense  généralement,  mais  on  ignore  dans  quelle  me- 
sure. On  croit  que  le  Gouvernement  prussien,  en  vertu  de  ses 
traités  d'alliance,  et  sans  doute  par  l'entremise  des  Plénipoten- 
tiaires militaires  qu'il  entretient  dans  les  Cours  du  Sud,  aura 
demandé  aux  Gouv-ernements  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière 
(car  pour  Bade  la  convention  secrète  a  certainement  tout  prévu, 
le  contingent  grand-ducal  devant,  le  cas  échéant,  former  avec  la 
division  hessoise  un  treizième  corps  d'armée)  de  lui  fournir  toutes 
les  données  nécessaires  sur  leurs  ressources,  soit  en  hommes,  soit 
en  chevaux  et  en  munitions,  afin  de  pouvoir  combiner  des  mou- 
vements communs  le  jour  où  la  guerre  viendrait  à  éclater.  11  me 
serait  difficile  de  dire  si  ces  renseignements  ont  été  fournis  avec 
toute  la  fidélité  et  tout  l'empressement  désirés,  et  si  cette  perspec- 
tive d'une  action  commune  n'a  pas  quelque  peu  embarrassé  les 
Cours  alliées.  Les  lois  sur  la  réorganisation  de  leurs  armées  ne 
sont  du  reste  pas  encore  votées,  et  les  arrangements  sortis  de 
la  Conférence  de  Munich  attendent  encore  la  ratification  de  la 
Bavière. 


<»31'£.  Le    Prince    de    La    Tour    d'Auvergne,    Ambassadeur    \ 
Londres,  au   Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^3, 

n°8.) 

Londres,  7  janvier  1868. 
(Cabinet,  8  janvier.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  rend  compte  au  Marquis 
de  Moustier  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  Lord  Stanley  relative- 
ment aux  menées  panslavistes  en  Bulgarie.] 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  semble  convaincu,  bien  qu'il 
n'en  ait  pas  la  preuve  positive,  que  les  manœuvres  russes  dans 
les  provinces  chrétiennes  de  l'Empire  ottoman  ont  pris  dans  ces 
derniers  temps  d'assez  grandes  proportions;  mais  il  incline  tou- 
jours à  penser  que  l'intention  de  la  Russie  est  plutôt  de  se  tenir 
prête  à  agir,  pour  le  cas  où  un  conflit  éclaterait  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  que  de  prendre  elle-même  l'initiative  d'une  rup- 
ture avec  la  Porte,  et  il  espère  que  les  dispositions  pacifiques  qui 
existent  à  Berlin  comme  à  Paris  ne  permettront  pas  au  Cabinel 
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de  Pétersbourg  de  mettre  à  exécution  ses  plans.  Il  m'a  dit  que  son 
opinion  à  cet  égard  était  de  tous  points  partagée  par  M.  le  Comte 
de  Bismarck  *  qui  considérait,  lui  aussi,  les  embarras  financiers 
de  la  Russie  et  l'état  de  désorganisation  de  son  armée  comme  un 
obstacle  à  toute  entreprise  sérieuse  de  la  part  de  cette  Puissance, 
aussi  longtemps  que  la  paix  ne  serait  pas  troublée  au  centre  de 
l'Europe.  M.  de  Bismarck  croyait  d'ailleurs,  a  continué  Lord  Stan- 
ley, que  la  réconciliation  de  la  Prusse  avec  l'Autriche  serait  un 
des  meilleurs  et  des  plus  sûrs  moyens  d'assurer  le  maintien  de  la 
paix,  et  il  manifestait  l'intention  de  travailler  activement  à  ame- 
ner cette  réconciliation.  Lord  Stanley,  j'ai  à  peine  besoin  de 
l'ajouter,  accordait  pour  sa  part  une  entière  approbation  aux  dis- 
positions conciliantes  du  Premier  Ministre  prussien. 

[Lord  Stanley,  à  propos  de  la  reconstitution  du  Cabinet  ita- 
lien M,  estime  que  les  modifications  apportées,  bien  que  peu  im- 
portantes, suffiront  pour  lui  assurer  la  majorité  dans  le  Parle- 
ment.] 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  a  profité  de  l'occasion  qui  s'of- 
frait à  lui  pour  me  déclarer  que  Lord  Clarendon  n'avait  été  chargé 
d'aucune  mission  en  Italie,  et  que  c'était  purement  à  titre  d'ami 
que  cet  homme  d'Etat  avait  cru  devoir  rendre  compte  à  Lord  Derby 
de  son  entretien  avec  le  Roi  Victor-Emmanuel (2)  et  de  ses  impres- 
sions sur  la  situation  générale  de  l'Italie. 


6313.  Le  Sourd,  Charge  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 44,  n°  2.) 

Munich,  7  janvier  1868. 
(Cabinet,  10  janvier;  Dir.  pol.,  11  janvier.) 

[Le  Sourd  signale  au  Marquis  de  Moustier  l'activité  que  déploie 
le  parti  unitaire  bavarois  à  propos  des  élections  prochaines  au 
Parlement  douanier^.] 

M.  le  Prince  de  Hohenlohe  jusqu'à  présent  se  préoccupe  peu, 

(*)  Cf.  Moustier  à  Malaret ,  télégramme ,  6  janvier.    ' 
W  Cf.  Clarendon  à  Lyons,  2^1  décembre  1867. 
W  Cf.  Le  Sourd,  9  janvier. 
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en  apparence  du  moins,  de  ce  mouvement  électoral;  est-ce  parce 
qu'il  Tignore  en  réalité,  ou  parce  qu'il  lui  convient  de  ne  lui 
imprimer  aucune  direction?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  m'est  pas 
démontré  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'abdique 
pas  volontiers  toute  responsabilité  en  cette  circonstance  grave;  il 
peut  être  tenté  de  laisser  au  Parlement  douanier,  organe  de 
l'Allemagne  entière,  le  soin  d'établir  entre  le  Sud  et  le  Nord  un 
lien,  une  communauté  dont  la  recherche  le  plonge  dans  des 
perplexités  qu'il  avoue  lui-même.  Je  compte  toutefois,  dans  ma 
prochaine  entrevue,  signaler  de  nouveau  à  M.  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  une  situation  sur  laquelle  il  n'était  pas  dernièrement  en 
mesure  de  m'éclairer. 

Je  crois  devoir  envoyer  à  Votre  Excellence  la  traduction  d'un 
article  qui  a  paru  avant-hier  dans  la  Gazette  d'Augsbourg^,  au  sujet 
des  élections  du  Parlement  douanier.  C'est  un  appel  solennel  à 
une  alliance  plus  étroite  qu'elle  ne  l'est  déjà  avec  la  Prusse  et  la 
Confédération  du  Nord.  Votre  Excellence  ne  s'étonnera  pas  d'y 
rencontrer  des  attaques  injustes  contre  la  politique  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur. 


6314.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  a  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  2.) 

Stuttgart,  7  janvier  1868. 
(Cabinet,  9  janvier;  Dir.  pol.,  10  janvier.) 

[Le  Marquis  de  Chateaurenard  analyse  une  déclaration  publiée 
par  la  Gazette  de  Carlsnthe,  signée  de  plusieurs  membres  des 
Chambres  badoises,  et  relative  aux  élections  au  Parlement  doua- 
nier. Presque  tous  les  Ministres  du  Grand-Duc  l'ont  signée.  Elle 
a  ainsi  la  valeur  d'un  véritable  programme  gouvernemental.  Elle 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  désir  du  Gouvernement  grand-ducal 
de  s'inféoder  à  la  politique  prussienne  et  de  faire  disparaître  la 
ligne  du  Mein.] 

Quoique  moins  résolu  à  sauver  son  autonomie  que  son  voisin 
de  l'Ouest  ne  l'est  à  la  perdre,  le  Cabinet  de  Stuttgart  essaiera 

W  La  traduction  est  annexée  à  la  dépêche  (Bavière,  a hk). 
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de  parer  au  nouveau  danger  qui  vient  de  surgir.  Dans  un  article 
du  Moniteur  Wurtembergeois,  il  invoque,  en  regard  du  programme 
badois,  le  respect  du  aux  traités;  il  manifeste  la  confiance  que  le 
Cabinet  de  Berlin  saura  en  faire  observer  les  stipulations,  et  se 
déclare  prêt  à  faire  au  besoin,  pour  le  règlement  des  affaires 
communes,  que  Bade  veut  transférer  à  la  compétence  du  Parle- 
ment douanier,  ce  qui  vient  d'être  fait  pour  les  postes.  Ce  lan- 
gage est  conforme  à  celui  que  m'a  toujours  tenu  M.  de  Varn- 
bùler  :  il  me  l'a  encore  répété  aujourd'hui;  et  je  n'ai  pas  manqué 
de  lui  dire  que,  en  se  retranchant  ainsi  derrière  les  clauses  d'un 
traité  solennel,  le  Gouvernement  wurtembergeois  prenait  une 
situation  aussi  conforme  à  ses  intérêts  qu'à  son  honneur.  La  lutte 
pour  les  élections  du  Parlement  douanier  est  donc  engagée  dès 
aujourd'hui  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  et  en  Wurtemberg 
sur  la  question  de  la  compétence  du  Zollparlament;  le  Gouverne- 
ment badois  et  le  Cabinet  de  Stuttgart  l'établissent  ainsi,  et 
ce  dernier  demande  nettement  aux  populations  du  Royaume 
qu'elles  viennent  l'aider  à  défendre  un  traité  que  le  premier  bat 
en  brèche  avant  même  d'avoir  commencé  à  l'exécuter.  Enten- 
dront-elles son  appel?  N'enverront-elles  à  Berlin  que  des 
Députés  pensant  comme  le  Gouvernement?  C'est  ce  qui  sera  bien- 
tôt décidé. 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  ajoute  quelques  indications  sur 
les  discussions  provoquées  par  la  loi  électorale  pour  le  Parle- 
ment douanier,  en  cours  de  délibération  devant  les  Chambres 
wurtembergeoises.  ] 

6315.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Autriche,  697,  n°  6  bis*) 

Vienne,  7  janvier  1868. 
(Cabinet,  10  janvier;  Dir.  pol.,  n  janvier.) 

Le  Baron  de  Werther  a  remis  le  ier  de  ce  mois  à  l'Empereur 
François-Joseph  ses  nouvelles  lettres  de  créance  en  qualité  de 
Ministre  pour  la  Confédération  du  Nord.  Ainsi  que  j'ai  eu  Thon 
neur  de  l'écrire  à  Votre  Excellence ^,  il  s'attendait  à  être  reçu 

W  Cf.  Gramont,  3i  décembre  1867,  n°  U9  bis. 
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avec  beaucoup  de  froideur;  son  attente  n'a  pas  e'té  trompée; 
cependant  l'Empereur  s'est  exprimé  en  termes  d'une  parfaite 
courtoisie  sur  ses  relations  avec  la  Confédération  du  Nord  et  le 
Roi-Président.  A  la  fin  de  l'audience,  faisant  allusion  aux  intrigues 
secrètes  dont  on  a  reconnu  la  trace  en  Hongrie,  l'Empereur  a 
ajouté  quelques  mots  dont  le  sens  est  celui-ci  :  «Fidèle  à  ma 
parole,  je  me  suis  abstenu  avec  scrupule  de  toute  immixtion 
dans  les  affaires  de  l'Allemagne  septentrionale,  et  je  continuerai 
à  agir  de  la  sorte;  mais  par  contre  j'ai  le  droit  d'exiger  qu'on  ne 
se  mêle  pas  des  affaires  intérieures  de  mon  Empire,  et  je  vous 
préviens  que  j'y  veillerai,  n  Cet  avertissement  ad  hominem  paraît 
avoir  fait  sur  M.  l'Envoyé'  de  Prusse  une  forte  et  pénible  impres- 
sion. 

Le  Général  Ignatieff  a  passé  par  Vienne,  se  rendant  à  Péters- 
bourg^,  et  j'ai  dîné  avant-hier  soir  avec  lui  cbez  le  Comte  de 
Stackelberg.  11  affirme  que  son  congé  est  sans  but  politique  et 
n'a  d'autre  objet  que  de  revoir  sa  famille  et  celle  de  sa  femme. 
Il  a  eu  comme  de  raison  une  conférence  prolongée  avec  le  Chan- 
celier de  l'Empire,  dans  laquelle  ils  ont  l'un  et  l'autre  fait  assaut 
de  courtoisie  et  de  modération  dans  leurs  aperçus.  Votre  Excel- 
lence connaît  le  thème  du  Cabinet  de  Pétersbourg;  le  Général 
Ignatieff  l'a  développé  tant  avec  M.  de  Beust  qu'avec  moi,  en 
s'attachant,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  à  en  arrondir  toutes  les 
aspérités,  et  mettant  toujours  en  avant  au  premier  plan,  comme 
un  axiome  politique,  le  désintéressement  de  la  Russie.  La  seule 
question  sur  laquelle  il  se  prononce  est  l'impossibilité  pour  la 
Turquie  de  conserver  l'île  de  Candie,  et  les  avantages  que  la 
Porte  retirerait  d'une  cession  de  ce  pays  à  la  Grèce.  Comme 
je  lui  demandais  quelle  serait  dans  son  idée  la  compensation 
que  pourrait  recevoir  la  Turquie,  il  a  tourné  la  question  et  évité 
de  me  répondre.  Sur  toutes  les  autres  questions,  il  affecte  de 
se  croire  en  parfaite  communauté  d'idées  avec  tous  les  Cabi- 
nets, et  il  abonde  de  parti  pris  dans  le  sens  de  son  inter- 
locuteur. 

Il  avait  été  le  matin  rendre  visite  à  Hayder  Effendi,  l'Ambas- 

W  Ignnîiefï'  avait  quitté  Constantinople  le  27  décembre  1867.  Cf.  Bourée, 
télégramme,  20  décembre. 
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sadeur  de  Turquie;  mais  ce  dernier  est  parti  subitement  et  inco- 
gnito pour  Paris,  se  rendant,  dit-on,  à  Londres  pour  une  quin~ 
zaine  de  jours.  Ce  départ  si  brusque  et  presque  mystérieux 
surprend  quelque  peu,  et  on  se  demande  avec  curiosité  quel 
peut  en  être  le  motif.  On  croit  qu'Hayder  Effendi  va  être  envoyé' 
à  Pétersbourg,  et  qu'il  est  allé  en  conférer  à  Londres  avec  son  ami 
Musurus  Bey. 


631  G.  Le  Marquis  de   Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne,  Amrassadeur  à  Londres.   (Minute.   Angleterre,  7^3, 

n°  2.) 

[Paris,]  8  janvier  1868. 

Votre  correspondance  m'est  exactement  parvenue  jusqu'au  n°  8 
inclusivement  (x). 

En  me  rendant  compte,  dans  votre  dépêche  du  3  de  ce  mois, 
de  l'impression  favorable  produite  sur  l'opinion  publique,  en 
Angleterre,  par  les  paroles  qu'a  prononcées  Sa  Majesté  lors  de 
la  présentation  des  nouvelles  lettres  de  créance  de  M.  le  Comte 
de  Goltz,  vous  ajoutiez  que  Lord  Stanley  paraissait  croire  à  une 
attitude  plus  conciliante  et  plus  amicale  du  Cabinet  de  Berlin  à 
notre  égard.  Dans  l'opinion  du  Principal  Secrétaire  d'Etat,  M.  le 
Comte  de  Bismarck,  en  ce  moment,  se  montrerait  tout  à  la  fois 
plus  rassuré  à  l'endroit  des  dispositions  de  la  France,  el  plus 
préoccupé  des  intentions  attribuées  à  la  Russie.  Je  retrouve  les 
mêmes  indications  dans  la  dépêche  que  je  reçois  de  vous  aujour- 
d'hui sous  le  n°  W. 

Cet  ensemble  d'informations  se  rapproche  beaucoup  du  langage 
que  m'a  tenu  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  avant  son  départ  pour 
Berlin,  et  j'ai  jugé  utile  d'en  rendre  compte  à  M.  Benedetti  dans 
une  dépêche  que  vous  trouverez  ci-annexée  (3). 

Les  publications  des  journaux  russes  avaient  appelé  mon  atten- 
tion sur  l'autre  point  que  Lord  Stanley  a  touché  avec  vous,  et 

M  Du  7  janvier. 

(2)  En  blanc  dans  le  texte.  Il  s'agit  de  la  dépèche  du  7  janvier,  n°  8. 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  6  janvier,  n°  2. 
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j'en  ai  écrit  hier  à  M.  le  Baron  de  Talleyrand(1).  Je  vous  envoie 
également  ci-jointe  une  copie  de  cette  dépêche.  J'ai  tenu  à  bien  carac- 
tériser la  politique  que  nous  avons  voulu  suivre  avec  la  Russie  en 
Orient,  et  à  rappeler,  en  même  temps  que  les  actes  qui  témoi- 
gnent de  la  loyauté  apportée  par  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur à  la  réalisation  de  cette  entente,  les  principes  essentiellement 
conservateurs  auxquels  nous  la  subordonnions  dès  l'origine  et 
dont  nous  entendons  moins  que  jamais  nous  écarter.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  les  documents  que  je  vous  transmets  sont 
destinés  uniquement  à  votre  information  personnelle;  mais  vous 
apprécierez  avec  votre  tact  ordinaire  dans  quelle  mesure  vous 
pouvez  faire  usage  auprès  de  Lord  Stanley  des  données  qu'ils  ren- 
ferment. J'attacherai  beaucoup  de  prix  à  recevoir  de  vous  les 
nouveaux  détails  qui  seraient  propres  à  nous  éclairer  sur  la  por- 
tée des  dispositions  manifestées  en  dernier  lieu  par  le  Cabinet  de 
Berlin. 


©31  î.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  368,  n°  5.) 

Berlin,  8  janvier  1868. 
(Cabinet,  10  janvier;  Dir.  pol.,  il  janvier.) 

A  l'appui  de  l'opinion  que  j'exprimais  dans  la  dépêche  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  adresser  sous  le  n°  î  (2),  je  crois  devoir  vous 
envoyer  ci-annexés  un  extrait  de  la  Gazette  nationale,  et  le  résume 
d'un  appel  aux  électeurs  publié  par  la  Gazette  d'Augsbourg  et 
reproduit  en  tête  de  ses  colonnes  par  la  Gazette  de  V Allemagne  du 
Nord.  J'y  joins  également  deux  déclarations  signées,  l'une  par 
plusieurs  membres  des  Chambres  badoises(3),  l'autre  par  des 
Députés  hessois.  Dans  ces  déclarations  comme  dans  les  articles 
des  journaux,  on  exprime  l'avis  que  le  Parlement  douanier  doit 
inaugurer  un  rapprochement  nouveau  entre  les  Etats  du  Nord  de 

M  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  3  janvier.  L'indication  :  «jeu  ai  écrit  hier. ..» 
semble  indiquer  que  la  dépêche,  rédigée  le  3,  fut  envoyée  le  7.  En  tout  cas, 
dans  son  accusé  de  réception,  La  Tour  d'Auvergne  mentionne  la  date  du  3 
(cf.  ci-après,  La  Tour  d'Auvergne,  ih  janvier).  Cf.  ci-dessus,  p.  119,  note  a. 

(2)  Le  5  janvier. 

(3)  Cf.  Le  Sourd,  7  janvier. 
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l'Allemagne  et  ceux  du  Midi,  et  avancer  l'union  nationale,  non 
seulement  en  la  considérant  comme  le  but  auquel  doivent  tendre 
tous  les  efforts  des  patriotes,  mais,  en  outre,  comme  le  meilleur 
moyen  de  contenir  les  mauvaises  dispositions  de  l'étranger.  Je 
vous  ai  dit  que  toutes  ces  manifestations  ne  sont  pas  également 
spontanées,  et  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  à  ce  sujet. 


G3  18.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  371,  n°  3.) 

Florence,  8  janvier  1868. 
(Cabinet,  11  janvier;  Dir.  pol.,  i3  janvier.) 

Conformément  aux  instructions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  par  votre  télégramme  d'hier (1),  j'ai  laissé  confiden- 
tiellement copie  à  M.  le  Comte  Menabrea  de  la  dépêche  relative 
à  l'incident  soulevé  par  le  Cabinet  de  Florence  à  propos  de  cer- 
tains passages  du  discours  prononcé  par  M.  Rouher  le  5  décembre 
dernier (2).  Dans  le  cours  de  la  conversation  que  j'ai  eue  à  ce 
sujet  avec  M.  le  Président  du  Conseil,  j'ai  maintenu  qu'il  n'y 
avait  eu  et  qu'il  n'avait  pu  y  avoir  dans  les  expressions  dont 
s'est  servi  M.  le  Ministre  d'Etat  aucune  intention  offensante  pour 
le  Roi  d'Italie,  et  j'ai  témoigné  le  regret  sincère  qu'une  pareille 
interprétation  ait  pu  s'accréditer.  J'ai  en  outre  saisi  cette  occasion 
pour  renouveler  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  les  assu- 
rances bienveillantes  que  Votre  Excellence  m'a  plusieurs  fois 
chargé  de  lui  transmettre.  M.  le  Comte  Menabrea  m'a  paru  on 
ne  peut  plus  satisfait  des  éclaircissements  que  j'étais  chargé  de 
lui  donner;  il  se  trouvait  personnellement  dans  une  situation  un 
peu  fausse ,  et  je  crois  qu'il  sait  le  plus  grand  gré  au  Gouvernement 
de  l'Empereur  de  lui  avoir  facilité  les  moyens  d'en  sortir  honora- 
blement. 

[Le  Comte    Menabrea    a   reconnu  la  nécessité   du    transfert 

W  II  s'agit,  en  réalité,  du  télégramme  de  Moustier  du  6  janvier,  3  h.  5o 
soir. 

P)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  21  décembre  1867,  n°  100. 
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des  troupes  de  Civita-Vecchia  à  Viterbe^.  —  Situation  budgétaire 
de  l'Italie.] 


G3f  ».  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  371.) 

Florence,  8  janvier  1868. 
(Dir.  pol.,  îti  janvier.) 

Le  Ministre  de  l'Empereur  a  l'honneur  de  transmettre,  ci- 
joint,  à  S.  Exe.  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  les 
documents  relatifs  aux  derniers  événements  qui  ont  eu  lieu  en 
Italie  et  dont  il  lui  a  demandé  l'envoi  par  son  télégramme  en  date 
d'hier  <2). 


<»3£0.  Le  Comte  de  Sartiges,  Amrassadeur  a  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Rome,  1039,  n°  à.) 

Rome,  8  janvier  1868. 
(Cabinet,  1 1  janvier;  Dir.  pol.,  i3  janvier.) 

-  J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'au  n°  51  et  à  la  date  du  2/1  décembre^. 

Le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat,  auprès  de  qui  j'ai  exposé  les 
diverses  considérations  contenues  dans  la  circulaire  du  zk  décem- 
bre et  portant  sur  la  probabilité  de  la  Conférence  et  sur  le  respect 
des  intérêts  existants  qui  devaient,  en  tout  cas,  servir  de  bases 
aux  délibérations  communes  ultérieures,  a  fait  l'observation  que, 
quelles  que  fussent  les  chances  de  réunion  de  cette  Assemblée,  ce 
qui  rassurait  le  Saint-Père  sur  l'avenir,  c'était  la  continuation  de 
la  protection  de  l'Empereur  pour  sa  personne  et  ses  Etats.  Le 
Cardinal  ajoutait  que  jamais  cette  protection  n'avait  été  plus 
nécessaire,  et  que  les  révélations  apportées  par  la  publication 
des  documents  supplémentaires  au  Livre  vert  du  Parlement  de 
Florence  démontraient  l'étendue  et  l'importance  de  la  conjuration 
organisée  pour  la  conquête  de  Rome  et  le  renversement  du  Gou- 

:.M-  Cf.  Moustier  à  Malaret,  télégramme,  7  janvier. 
M  Cf.  Moustier  à  Malaret,  télégramme,  7  janvier,  6  h.  ko. 
(')  11  s'agit  de  la  circulaire  de  Moustier  du  a^i  décembre  18O7. 
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vernement  pontifical  W;  les  conspirateurs,  et  c'étaient  presque 
tous  les  gens  au  pouvoir  en  Italie,  s'étaient  arrêtés  devant  le 
déploiement  des  troupes  françaises;  que,  si  cette  barrière  venait 
à  être  retirée,  rien  au  monde  ne  les  empêcherait  de  reprendre 
leur  marche  sur  Rome,  et  cette  fois  avec  une  célérité  qu'ils 
se  reprochent  de  ne  pas  avoir  employée  dans  leur  dernière 
campagne.  Le  Cardinal  disait  encore  qu'il  s'était  donné  beaucoup 
de  peine  pour  assembler  un  certain  nombre  de  documents  ten- 
dant à  établir  la  complicité  du  Gouvernement  italien  dans  l'inva- 
sion de  Garibaldi,  mais  que  les  documents  qu'il  avait  trouvés 
n'atteignaient  pas  au  nombre  et  à  l'importance  de  ce  qui,  à  Flo- 
rence, avait  été  livré  à  la  publicité.  Son  Eminence  n'avait  pas 
hésité  à  faire  reproduire  dans  l'Observateur  romain  la  série  de 
dépêches  télégraphiques  et  les  lettres  ayant  trait  aux  préparatifs 
de  l'invasion  garibaldienne,  telles  que  les  publiaient  les  journaux 
de  Florence. 

Le  Cardinal  Antonelli,  qui  connaissait  les  noms  des  trois  nou- 
veaux Ministres (2),  considère  le  Cabinet  Menabrea  comme  émi- 
nemment transitoire,  et  il  conjecture  qu'il  devra  avoir  recours  à 
une  dissolution  de  la  Chambre,  ou  qu'il  devra  se  retirer  pour 
faire  place  à  un  Ministère  de  la  Gauche.  Le  Cardinal  parle  de 
ces  éventualités  avec  un.calme  qui  est  loin  d'être  de  l'indifférence; 
ce  calme  est  du  au  sentiment  de  l'inutilité  des  efforts  que  pour- 
rait tenter  Rome  pour  parer  à  elle  seule  aux  dangers  multiples 
de  ces  éventualités;  il  provient  aussi,  et  je  l'ai,  à  diverses 
reprises,  signalé,  de  la  foi  en  l'efficacité'  de  la  protection  de  la 
France,  pour  la  prospérité  de  laquelle  on  en  est  venu  aujourd'hui 
au  Vatican  à  faire  hautement  des  vœux  et  des  prières.  La  poli- 
tique de  la  Cour  de  Rome  est  donc  à  ce  moment  une  politique 
complètement  d'expectative  pour  son  compte  et  de  ménagements 
envers  les  autres  Puissances.  Elle  a  le  bon  sens  de  comprendre 
qu'à  elle  seule  elle  ne  peut  ni  attaquer  ni  se  défendre,  et  elle  com- 
mence à  trouver  que  les  charges  de  son  armée  deviennent  trop 
considérables;  bien  que  de  nombreuses  libérations  de  soldats 
pontificaux  doivent,  au  printemps,  singulièrement  diminuer  le 


M  Cf.  Malaret,  h  janvier. 
M  Cf.  p.  1 55,  note  î. 
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chiffre  de  la  petite  armée  du  Pape,  le  Général  Kanzler  cependant 
n'a  pas  hésité  a  télégraphier  à  Marseille  pour  qu'on  interrompît 
l'envoi  de  nouvelles  recrues. 

Cette  situation  prévient  jusqu'à  l'idée  qui  aurait  pu  naître  dans 
l'esprit  de  tel  ou  tel  diplomate,  de  tenter  d'amener  le  Gouverne- 
ment pontifical  à  ses  vues  particulières.  Aussi  les  rapports  des 
Membres  du  Corps  diplomatique  entre  eux  continuent-ils  à  être 
exempts  des  préoccupations  qui,  dans  d'autres  Cours,  pourraient 
les  faire  s'observer  entre  eux.  Mes  relations  avec  mes  Collègues 
sont  bonnes  sans  être  intimes.  L'Ambassadeur  d'Espagne  est  celui 
d'entre  eux  dont  le  langage  est  le  plus  sympathique  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur.  Le  Baron  d'Arnim,  que,  cet  hiver,  sa 
famille  n'est  pas  venue  rejoindre  et  qui  vit  fort  retiré,  tient  un 
langage  amical  au  Gouvernement  pontifical,  et  s'abstient  de  cri- 
tiquer l'attitude  prise  par  la  France  dans  la  question  italico- 
romaine,  et  en  cela  il  diffère  fort  du  Chargé  d'Affaires  de  Prusse, 
M.  Kurd  de  Schlôzer,  une  fois  Secrétaire  particulier  du  Comte  de 
Bismarck,  et  qui,  en  l'absence  du  Baron  d'Arnim,  avait  parlé  et 
même  agi  à  Rome,  m'a-t-on  dit,  avec  la  même  partialité  en 
faveur  de  l'Italie  que  l'avait  fait  à  Florence  le  Comte  d'Usedom. 

Le  Comte  Crivelli  vient  seulement  de  présenter  ses  lettres  de 
créance  et  s'est  jusque-là  rigoureusement  abstenu  de  rencontrer 
ses  Collègues.  Je  ne  puis  donc  pas  encore  parler  des  dispositions 
qu'il  apporte  ou  des  premières  impressions  qu'à  son  arrivée  il  a 
reçues.  M.  de  Sigmund  a  présenté  hier  au  Saint-Père  les  lettres 
qui  l'accréditent  en  qualité  d'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  près  le  Saint-Siège.  Il 
est  venu  me  voir  aujourd'hui,  et  m'a  demandé  sur  la  situation  des 
renseignements  dont  j'ai  été  très  sobre. 

[Nouvelles  diverses.] 

6391.  Fournier,  Ministre  à  Stockholm,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Déchiffrement.  Suède,  338,  n°  247.) 

Stockholm,  8  janvier  1868. 
(Cabinet,  i3  janvier;  Dir.  pol.,  \h  janvier.) 

Le  Ministre  de  Prusse  à  Stockholm  a  dit  ces  jours-ci  à  un  de 
mes  Collègues,  qui  me  l'a  confidentiellement  répété,  que  l'on 
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savait  positivement  à  Berlin  que  les  pétitions  signées  dans  quel- 
ques villes  des  Provinces  rhénanes  en  faveur  du  maintien  du 
pouvoir  temporel  étaient  provoquées  par  des  agents  secrets  de  la 
France.  Le  Cabinet  de  Berlin  croyait  en  avoir  la  preuve  certaine 
dans  ce  fait  que  des  journaux  français  avaient  souvent  publié  le 
texte  et  la  signature  de  ces  adresses  avant  que  le  Gouvernement 
prussien  en  eût  eu  lui-même  connaissance. 

M.  de  Richthofen  ajoutait  que  son  Gouvernement  ne  s'était 
jamais  fait  illusion  sur  la  portée  de  notre  intervention  a  Rome, 
qui  n'était  qu'un  moyen  détourné  d'en  arriver  à  une  collision 
avec  la  Prusse,  mais  que  sous  des  prétextes  de  religion  toute  l'Al- 
lemagne, sans  exception,  ne  laisserait  pas  déguiser  les  attaques 
dirigées  contre  la  seule  force  de  son  unité,  et  que  tous  ses  mem- 
bres ne  s'en  rapprocheraient  que  plus  intimement  pour  leur 
commune  défense. 


G3£$.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  1.) 

Darmstadt,  9  janvier  1868. 
(Cabinet,  11  janvier;  Dir.  pol. ,  i3  janvier.) 

[Le  Comte  d'Astorg  signale  qu'une  assez  grande  inquiétude 
règne  actuellement  à  Darmstadt,  provoquée  par  les  charges  mili- 
taires que  les  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération  du  Nord 
imposent  à  la  Hesse,  par  la  nouvelle  des  misères  dont  souffrent 
les  populations  de  l'Odenwald,  et  par-dessus  tout  par  l'incertitude 
de  l'avenir.  C'est  dans  cette  atmosphère  qu'on  s'occupe  du  Parle- 
ment douanier;  il  a  d'abord  intéressé  les  hommes  d'affaires,  qui 
se  sont  mis  en  avant  dans  une  série  de  meetings,  mais  il  semble 
que  de  plus  en  plus  la  nuance  prussienne  l'emportera.] 

Si  mes  impressions  ne  me  trompent  pas,  il  résulte  donc  de  ce 
qui  précède  que  l'ensemble  de  la  situation  a  quelque  chose  ici  de 
particulier.  Ce  n'est  ni  l'empressement  badois,  ni  la  fierté  vvur- 
tembergeoise  :  ce  serait  un  e'tat  de  choses  plein  de  regrets  et  de 
contrainte,  malgré  lequel  on  se  montrera  prêt  à  aller  autant  que 
possible  au-devant  des  désirs  de  la  Prusse,  à  condition  ou  sim- 
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plement  afin  de  sauver  les  points  essentiels  de  l'indépendance 
nationale. 

La  réception  aux  Tuileries  de  l'Ambassadeur  de  la  Confédéra- 
tion du  Nord  a  naturellement  remué  les  imaginations  hessoises  W  : 
on  pourrait,  ce  me  semble,  leur  présenter  plutôt  ce  fait  comme 
un  motif  de  tranquillité,  et  leur  faire  observer  qu'être  reconnue 
par  la  France,  c'est,  pour  la  Confédération,  reconnaître  implici- 
tement elle-même  les  Etats  du  Sud,  c'est-à-dire  s'incliner  devant 
la  nécessité  de  leur  laisser  une  existence  propre,  indépendamment 
de  leurs  alliances  et  de  leurs  traités  avec  le  Nord. 


«393,  Rothan,    Consul  général    à    Francfort,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  £,  n°  là8.) 

Francfort,  9  janvier  1868. 
(Cabinet,  11  janvier;  Dir.  poi.,  1  h  janvier.) 

[Rothan  signale  au  Marquis  de  Moustier  l'animosité  de  la 
Prusse  contre  le  Baron  de  Varnbûler,  depuis  la  protestation  du 
Staats  Anzeiger  contre  le  programme  badois^2).  Elle  a  recours  à 
ses  journaux  pour  dénoncer  le  caractère  versatile  du  Ministre 
wurtembergeois  et  le  représenter  comme  traître  à  la  cause  natio- 
nale. Elle  l'associe  à  M.  Mohl,  «le  mangeur  de  Prussiens».  Rotban 
cite,  à  ce  sujet,  plusieurs  extraits  d'un  article  de  la  Gazette  de 
Cologne.  ] 


«394.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne ,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
7/»3,  n°10.) 

Londres,  9  janvier  1868. 
(Cabinet,  10  janvier;  Dir.  pol.,  11  janvier.) 

J'ai  reçu,  ce  matin,  avec  les  pièces  qui  les  accompagnaient,  les 
de'pêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser, 

M  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  3  janvier,  et  Benedetti,  5  janvier. 
(?>  Cf.  Châteaurenard ,  7  janvier. 
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ie  8  de  ce  mois,  sous  les  n°*  2,3  et  4(1),  concernant  l'état  de  nos 
relations  avec  la  Prusse  et  l'Italie. 

Dans  l'entrevue  que  j'ai  eue,  aujourd'hui  même,  avec  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat,  j'ai  cru  devoir  lui  confirmer  tout  ce  que 
je  lui  avais  dit  précédemment,  relativement  aux  sentiments 
amicaux  dont  nous  ne  cessons  d'être  animés  à  l'égard  du  Gouver- 
nement italien.  Je  lui  ai  dit  quelques  mots,  aussi,  qu'il  a 
entendus  avec  non  moins  de  plaisir,  du  caractère  plus  satisfaisant 
de  vos  derniers  entretiens  avec  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse.  J'ai 
évité  toutefois  de  trop  insister  sur  ce  dernier  point,  car  Lord 
Stanley,  dans  son  vif  désir  de  voir  écarté  tout  danger  de  conflit  entre 
la  France  et  la  Prusse,  est  parfois  porté  à  accepter  peut-être  trop 
facilement  les  déclarations  qui  lui  viennent  de  Berlin.  Pour 
modérer  son  empressement,  il  m'est  souvent  arrive',  dans  ces 
derniers  temps,  de  lui  avouer  que,  dans  mon  opinion  person- 
nelle, le  véritable  danger  de  la  situation  provenait  de  la  bienveil- 
lance extrême  que  M.  de  Bismarck  rencontrait  à  Londres,  et  des 
encouragements  qu'il  ne  manquait  pas  d'y  puiser  pour  l'accom- 
plissement de  ses  projets  politiques.  Depuis  lors,  l'attitude  du 
Premier  Ministre  prussien  semble  s'être  réellement  modifiée  dans 
un  sens  modéré  et  conciliant,  et  il  n'est  que  juste  de  supposer  que 
les  efforts  du  Cabinet  de  Londres  ne  sont  pas  demeurés  complè- 
tement étrangers  à  ce  changement. 

Lord  Stanley  m'a  d'ailleurs  répété  ce  matin  qu'il  travaillerait 
de  son  mieux  à  maintenir  la  Prusse  dans  ces  sages  dispositions, 
en  ajoutant  que  les  informations  qu'il  continuait  à  recevoir  de 
Berlin  ne  permettaient  plus  de  douter  des  intentions  pacifiques  de 
M.  de  Bismarck,  en  même  temps  que  de  son  sincère  désir  de  se 
rapprocher  de  l'Autriche. 

(1)  Par  la  dépêche  n°  3 ,  Moustier  communiquait  à  La  Tour  d'Auvergne 
une  dépêche  à  Sartiges,  du  h  janvier  (Rome,  1089),  relative  aux  préten- 
tions de  François  II  de  Naples,  qu'il  désavouait  formellement.  La  dépêche 
n°  4  accompagnait  l'envoi  de  la  copie  de  la  dépêche  de  Moustier  à  Malaret 
du  7  janvier,  n°  1.  (Angleterre,  743.) 
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G395.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  7.) 

Berlin,  10  janvier  1 868. 
(Cabinet,  12  janvier;  Dir.  pol.,  i3  janvier.) 

Jusqu'à  l'été  dernier,  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  a  entre- 
tenu avec  le  Gouvernement  prussien  des  relations  particulièrement 
intimes  qui  faisaient  de  ce  journal  l'organe  officieux  et  avoué  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères.  Des  dissentiments  provoqués 
par  les  exigences  personnelles  de  son  rédacteur  en  chef  semblent 
avoir  mis  fin  à  ces  rapports,  et  le  Moniteur  prussien  inséra  une 
déclaration  qui  en  était  en  quelque  sorte  la  notification  publique. 
Depuis  cette  époque,  la  Gazette  de  la  Croix  paraît  être  plus  com- 
plètement en  possession  de  la  confiance  de  l'Administration  prus- 
sienne. A  ce  titre,  je  crois  devoir  vous  signaler  plusieurs  passages 
de  son  numéro  d'hier  soir. 

La  Gazette  reproduit  en  tête  de  ses  colonnes  des  articles  du 
Journal  de  Dresde  et  de  la  Presse  de  Vienne  cherchant  à  démon- 
trer que  la  pénurie  du  Trésor  autrichien  d'une  part,  de  l'autre 
la  nécessité  de  consolider  la  nouvelle  organisation  constitution- 
nelle de  l'Empire,  ont  pénétré  le  Cabinet  impérial,  et  particuliè- 
rement M.  de  Beust,  de  la  conviction  que  le  maintien  de  la  paix 
est  le  premier  besoin  de  la  Monarchie  des  Habsbourg.  La  Gazette 
applaudit  à  ces  manifestations  de  l'opinion  publique,  en  disant 
que  la  Prusse  ne  négligera  rien  pour  prouver  à  l'Autriche  tout  le 
prix  qu'elle  attache  à  son  amitié,  si  le  Cabinet  autrichien  lui 
manifeste  le  désir  d'un  rapprochement  sincère.  L'organe  conser- 
vateur ajoute  :  «  Certes,  nous  voulons  la  paix  avec  l'Autriche,  et 
non  pas  seulement  une  paix  tout  extérieure  comme  avec  la  France; 
nous  vouions  rétablir  avec  elle  une  amitié  positive  et  active,  qui 
garantisse  le  maintien  de  la  paix  en  Allemagne  et  dans  toute 
l'Europe  centrale.  Nous  ne  pouvons  pas  souhaiter,  au  point  de 
vue  allemand,  que  la  propagande  panslaviste  fasse  des  progrès, 
et,  pour  ce  qui  concerne  l'Orient,  nous  devons  désirer  de  tout 
cœur  que  l'Autriche  y  remplisse  sa  mission  allemande.  .  . (1)» 

Dans  un  autre  article  de  la  même  date,  la  Gazette  de  la  Croix 
annonce  que  les  esprits  commencent  à  se  calmer  en  France ,  et  que 


W  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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Ton  rend  justice  à  M.  de  Bismarck,  en  reconnaissant  qu'il  observe 
Vesprii  du  traité  de  Prague. 

Une  correspondance  adressée  de  Paris  à  la  Gazette  s'occupe 
d'un  article  du  Pays  sur  les  dispositions  peu  amicales  que  la 
Cour  de  Bruxelles  nourrirait  contre  l'Empire.  Elle  dit  que  des 
articles  de  cette  espèce  ne  peuvent  qu'alarmer  le  public  sans  béné- 
fice pour  personne. 


G33G.  Mahon,   Vice-Consul  à   Eich,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  7,  n°  82.) 


Eich,  11  janvier  1868. 
(Cabinet,  îa  janvier;  Dir.  pol. ,  i3  janvier.) 


Dans  ma  lettre  du  s5  décembre,  portant  le  n°  80,  j'ai  eu 
l'honneur  de  signaler  à  Votre  Excellence  l'existence  d'un  bureau 
télégraphique  établi  à  la  gare  de  Luxembourg  et  communiquant 
avec  l'Allemagne  au  moyen  d'un  fil  spécial.  Je  faisais  observer 
que  ce  bureau,  exempt  de  tout  contrôle,  était  confié  aux  soins 
d'un  Agent  du  Gouvernement  prussien  M.  Ceci  m'avait  paru 
constituer  une  dérogation  tellement  évidente  aux  principes  de 
neutralité,  que,  dans  une  conversation  intime,  je  n'avais  point 
hésité  à  faire  part  de  mes  observations  à  M.  le  Ministre  d'Élat. 

Subséquemment,  j'avais  reçu  de  M.  Servais  l'assurance  que  le 
bureau  en  question  allait  cesser  de  fonctionner  pour  le  compte 
de  la  Prusse  et  être  réuni  à  l'Administration  des  télégraphes 
luxembourgeois.  Je  m'empressai  de  porter  cette  nouvelle  à 
la  connaissance  de  Votre  Excellence  par  ma  lettre  du  29  dé- 
cembre. 

J'avais  donc  tout  lieu  de  croire  l'affaire  définitivement  régle'e, 
lorsque  ces  jours  derniers  j'eus  l'occasion  de  constater  que  rien 
n'était  changé  à  l'état  de  choses  antérieur. 

A  défaut  de  M.  Servais,  que  je  ne  pus  rencontrer,  je  confiai  le 
résultat  de  mes  observations  à  M.  de  Colnet  d'Huart,  Directeur 
général  des  Finances,  qui  me  dit  qu'il  devait  y  avoir  eu  confusion 

M  Note  marginale  au  crayon  :  «Avec  qui  le  Gouvernement  prussien  corres- 
pond-il au  moyen  de  ce  fil,  et  quelle  utilité  en  retire-t-il  ?»  —  Cf.  Mahon, 
2  5  décembre  1867. 

orig.  dipl.  —  \x.  12 
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de  la  part  du  Ministre  d'Etat,  attendu  que  te  fil  et  les  appareils 
qui  venaient  d'être  repris  par  le  Gouvernement  grand-ducal 
étaient  ceux  établis  en  ville  à  l'usage  de  l'ex-gouverneur  militaire 
prussien.  M.  de  Golnet  m'affirma,  en  outre,  que  lui  et  ses  Col- 
lègues ignoraient  l'existence  du  fil  de  la  gare,  et  qu'il  ne  pouvait 
s'expliquer  comment  la  Compagnie  du  Guillaume-Luxembourg 
avait  consenti  à  accorder  ce  privilège,  qu'elle  était  d'ailleurs  libre 
de  retirer.  Il  m'a  promis  de  ne  rien  négliger  pour  qu'il  soit  mis 
un  terme  à  une  situation  qu'il  a  lui-même  reconnue  être  très  irré- 
gulière. 

La  question,  que  je  considérais  comme  résolue,  se  trouve  donc 
encore  pendante ,  mais  je  ne  doute  point  qu'elle  reçoive  une  solu- 
tion prochaine. 

En  attendant,  Monsieur  le  Ministre,  je  n'ai  pas  voulu  laisser 
ignorer  cette  circonstance  a  Votre  Excellence. 

Je  me  permettrai,  en  terminant,  d'insisler  sur  le  danger  qui 
me  semble  résulter  de  l'existence  du  fil  en  question.  Pour  en 
fournir  un  exemple,  il  me  suffit  de  rappeler  que,  au  moment  le 
plus  grave  de  la  crise  luxembourgeoise,  lorsque  le  traité  de 
Londres  se  signait,  quand  les  troupes  prussiennes  se  tenaient 
sous  les  armes  à  Trêves  et  à  Sarrebrùck ,  prêtes  à  marcher  sur 
Luxembourg,  ce  fil  a  fonctionné  des  journées  entières,  soit  pour 
transmettre  ici  les  ordres  de  Berlin,  soit  pour  expédier  en  Prusse 
les  communications  de  l'autorité  militaire.  C'est  là  un  fait  positif. 
C'est  parce  que  je  sais  ce  qui  s'est  passé  alors  que  j'ai  cru  devoir 
l'aire  auprès  du  Cabinet  luxembourgeois  les  démarches  officieuses 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence. 
11  m'a  semblé  que,  sans  m'écarter  des  règles  d'une  extrême  cir- 
conspection, j'agissais  ainsi  en  vue  d'un  intérêt  national. 


<»329.  Rothan,   Consul   général    à   Francfort,   au  Marquis    de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  150.) 

Francfort,  n  janvier  1868. 
(Cabinet,  \h  janvier;  Dir.  pol. ,  i5  janvier.) 

Le  Gouvernement  prussien,  c'est  une  justice  à  lui   rendre, 
redouble  d'efforts  pour  combattre  les  interprétations  hostiles  dont 
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sa  politique  est  l'objet,  soit  au  dehors,  soit  en  Allemagne.  Les 
directions  qu'il  donne  à  sa  presse  et  les  instructions  qu'il  adresse 
à  sa  diplomatie  sont  également  empreintes  de  l'esprit  le  plus 
pacifique.  Votre  Excellence  verra  par  la  circulaire  confidentielle 
jointe  en  texte  et  en  traduction  à  ma  dépêche,  et  dont  l'impor- 
tance n'a  pas  besoin  d'être  relevée,  avec  quel  soin  et  quelle  netteté 
M.  de  Bismarck  dirige  le  langage  de  ses  Agents,  et  l'insistance 
qu'il  met  à  enlever  tout  caractère  inquiétant  au  nouveau  plan  de 
mobilisation. 

Ses  déclarations  au  sujet  du  traité  de  Prague  et  du  Parlement 
douanier,  conformes  sans  doute  aux  assurances  que  M.  le  Comte 
de  Goltz  a  pu  donner  à  Votre  Excellence,  méritent  particulière- 
ment de  fixer  l'attention  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  car 
c'est  pour  la  première  fois  qu'il  nous  est  donné  de  les  constater 
ausei  formelles  dans  un  document  diplomatique. 

Votre  Excellence  sait  trop  bien  se  rendre  compte  des  nécessités 
de  tout  genre  qui  s'imposent  aujourd'hui  à  la  politique  de  la 
Prusse  pour  n'être  pas  convaincue  de  la  sincérité  de  ces  déclara- 
tions. Elles  semblent  d'ailleurs  traduire  fidèlement  les  sentiments 
et  les  préoccupations  qui  ont  cours  en  ce  moment  dans  les 
cercles  officiels  de  Berlin.  Votre  Excellence  en  trouvera  le  témoi- 
gnage dans  une  lettre  particulière  dont  je  lui  envoie  en  extrait 
les  passages  les  plus  remarquables.  Elle  vient  de  m'être  adressée 
par  un  de  mes  amis  mêlé  très  activement  aux  affaires  allemandes, 
et  dont  vous  connaissez  de  longue  date  le  jugement  à  la  fois 
éclairé  et  impartial.  Indépendamment  de  réflexions  intéressantes 
sur  la  politique  générale,  elle  contient  des  renseignements  sur  les 
négociations  commerciales  que  la  Prusse  a  ouvertes  avec  la  France 
et  avec  ceux  des  Etats  de  la  Confédération  du  Nord  qui  ne  font 
pas  encore  partie  de  l'Union  douanière.  Elle  fait  observer  entre 
autres  que  le  Gouvernement  français  se  méprendrait  en  spéculant 
sur  la  nécessité  de  l'entrée  du  Mecklembourg  dans  le  Zollverein 
pour  obtenir  des  concessions  plus  étendues;  car,  la  Constitution 
fédérale  n'avant  pas  prévu  l'accession  de  cet  Etat  à  l'Union  doua- 
nière, la  Prusse  a  toute  latitude  pour  attendre. 
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6328.  Première  annexe  À  la  dépêche  de  Francfort  du  t  i   jan- 
vier, n°  150.  (Traduction.  Prusse,  Francfort,  h.) 

Circulaire  confidentielle  adressée  par  le  Gouvernement  prussien 
à  ses  Représentants  en  Allemagne. 

Vous  me  permettrez  d'appeler  de  nouveau  votre  attention  sur 
l'importance  qu'attache  le  Gouvernement  royal  à  ne  laisser 
subsister  aucun  malentendu  au  sujet  de  notre  nouveau  plan  de 
mobilisation,  et  je  vous  invite  itérativement  à  représenter  les 
choses  conformément  aux  instructions  que  vous  avez  reçues. 
Vous  voudrez  bien  en  particulier  faire  ressortir  que  les  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  du  Roi  lui  sont  imposées  par  les  nou- 
velles circonstances  et  n'ont  par  elles-mêmes  rien  d'inquiétant. 
Vous  continuerez  à  m'adresser  des  rapports  sur  la  manière  dont 
la  Cour  et  le  Ministère  de.  .  .  jugent  la  situation,  et  sur  tout  ce 
qui  se  rattache  à  ce  sujet,  et  vous  voudrez  bien  consacrer  une 
attention  particulière  à  l'alliance  des  cercles  de  la  Cour  appar- 
tenant au  parti  catholique  et  autrichien  avec  les  éléments  radi- 
caux de  la  population.  La  détresse  de  nos  provinces  orientales  est 
exploitée  par  nos  adversaires  politiques  avec  autant  d'habileté  que 
de  malveillance.  Je  vous  envoie  sur  ce  point  les  données  oflicielles 
nécessaires,  en  vous  priant  d'user  de  votre  influence  pour 
redresser  l'erreur  et  combattre  l'exagération,  tant  par  les  jour- 
naux dont  vous  disposez  que  par  vos  conversations.  En  ce  qui 
concerne  notre  position  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères,  votre 
langage  sera  des  plus  rassurants.  Insistez  sur  ce  point  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  ne  songe  pas  à  porter  la  moindre  al  teinte  au 
traité  de  Prague.  Quant  au  Parlement  douanier,  nous  ne  cherche- 
rons pas  non  plus  à  lui  imprimer  un  caractère  politique  dont  les 
conséquences  pourraient  dépasser  le  but,  et  le  Gouvernement  du 
Roi,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  tient  pour  indispensable  la 
libre  adhésion  des  Etats  alliés  à  toutes  les  questions  se  rattachant 
au  Parlement  douanier.  Je  vous  prie  en  même  temps  de  prêter 
une  oreille  attentive  aux  appréciations  des  Représentants  des 
Puissances  étrangères  sur  ce  sujet.  Vis-à-vis  du  Représentant  de 
la  France,  vous  voudrez  bien  exprimer,  bien  que  très  confiden- 
tiellement,  votre   étonnement  au  sujet  des  attaques  haineuses 
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dont  la  Prusse  est  l'objet,  d'une  manière  persistante  et  en  con- 
tradiction avec  les  assurances  pacifiques  de  l'Empereur  et  du 
Cabinet  impérial,  de  la  part  des  journaux  officieux  des  départe- 
ments. Je  vous  prie  de  m'envoyer  les  rapports  les  plus  détaillés 
sur  les  offrandes  que  vous  recueillez  pour  nos  provinces  orien- 
tales, en  y  joignant  des  indications  sur  la  personne  des  souscrip- 
teurs. 


6399.  Deuxième  annexe  à  la  dépêche  de  Francfort  du  i  î  jan- 
vier, n°  150.  (Prusse,  Francfort,  U.) 

Extraits  d'une  lettre  particulière  d'un  homme  politique  du  Nord. 

Les  rapports  officiels  entre  Berlin  et  Paris  sont  très  bons  :  des 
deux  côtés  on  est  calme,  bienveillant  et  modéré.  L'Empereur  n'a 
certes  pas  l'idée  de  se  précipiter  dans  une  guerre  pour  satisfaire 
les  passions  que  ses  adversaires  exploitent  contre  lui.  J'ai  grande 
confiance  en  sa  sagesse.  Mais  il  faut  qu'il  reste  maître  de  la  situa- 
tion. Ici,  et  je  vous  dis  tout  franchement  mes  impressions,  on 
pense  généralement  qu'il  ne  l'est  déjà  plus.  On  a  été  frappé  des 
oscillations  de  sa  politique,  qui  le  font  pencher  tantôt  vers  la 
Russie,  tantôt  vers  l'Autriche;  et  dans  la  question  romaine  on  le 
tient  pour  complètement  débordé  par  les  tendances  cléricales. 
On  croit  aussi  que  l'état  de  l'opinion  publique  en  France  n'est 
pas  rassurant,  que  le  mécontentement  se  généralise,  et  que  les 
anciens  partis  sont  à  l'œuvre  utilement  pour  dépopulariser  le 
Gouvernement. 

Le  Parlement  douanier  ne  se  réunira  qu'au  mois  de  mars. 

[L'auteur  de  la  lettre  donne  ensuite  quelques  détails  sur  les 
négociations  économiques  entre  la  Prusse  et  le  Mecklembourg.] 

Peut-être  a-t-on  cru  que  la  Prusse,  liée  par  la  Constitution  de 
la  Confédération ,  était  forcée  d'acheter  à  tout  prix  le  dégagement 
du  Mecklembourg.  C'est  là  une  erreur;  car  la  Prusse  a  tout  le 
temps  d'attendre,  la  difficulté  n'ayant  pas  été  écartée  au  moment 
de  l'organisation  de  la  Constitution  du  Nord. 

Il  faut  vous  préparer  à  entendre  au  Parlement  douanier  des 
discours  unitaires  et  patriotiques,  mais,  de  là  à  l'unité  allemande, 
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il  y  a  bien  loin.  On  est  très  prudent  ici,  et  l'on  saura  retenir  les 
ardents  :  on  ne  fera  rien  pour  accélérer  la  marche  des  événe- 
ments. Le  Roi  m'a  parlé,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de  sa  politique 
allemande;  il  croit  avoir  poussé  la  circonspection  aussi  loin  que 
possible;  il  ne  cherche  qu'à  modérer  et  à  retenir  ceux  qui  vou- 
draient l'entraîner.  . . 


6330.  Le  Marquis  de  ChÀteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  3.) 

Stuttgart,  n  janvier  1868. 
(Cabinet,  \k  janvier;  Dir.  pol.,  t5  janvier.) 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  signale  l'adoption  par  la  deu- 
xième Chambre  d'une  loi  sur  la  procédure  civile  et  d'une  loi  sur 
l'abolition  des  peines  corporelles.  ] 

L'article  du  Moniteur  wurtembergeois  dont  je  vous  ai  rendu 
compte,  Monsieur  le  Marquis,  par  ma  dépêche  n°  2,  en  date  du 
7  de  ce  mois,  a  soulevé  une  grande  irritation  dans  le  camp  prus- 
sien. La  Gazette  de  Carlsruhe  y  répond  avec  une  extrême  vivacité, 
quoiqu'elle  cherche  plutôt  à  justifier  les  Ministres  badois  de  s'être 
associés  à  la  déclaration  des  Députés  qu'à  contredire  l'argumenta- 
tion de  la  feuille  du  Cabinet  de  Stuttgart.  Les  journaux  prussiens 
prennent  aussi  vigoureusement  parti  contre  cette  dernière.  Votre 
Excellence  aura  sans  doute  remarqué  le  langage  tenu  à  ce  sujet 
par  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord;  elle  indique  aux  Députés 
badois  un  moyen  bien  simple  d'arriver  à  leurs  fins;  c'est  qu'après 
avoir  siégé  au  Zollparlament,  ils  aillent  simplement  se  réunir  aux 
Députés  du  Reichstag  pour  délibérer  avec  eux  sur  les  affaires 
qu'ils  auront  déclarées  d'un  intérêt  commun  à  la  Confédération 
du  Nord  et  au  Grand-Duché  de  Bade.  A  mesure  que  l'époque  de  la 
réunion  du  Zollparlament  approche,  l'importance  de  cet  organe, 
à  la  création  duquel  M.  de  Varnbûler  attachait,  dans  le  principe, 
peu  de  valeur,  et  qu'il  croyait  peu  dangereux,  devient  de  plus  en 
plus  manifeste.  D'après  les  nouvelles  qui  arrivent  de  Munich,  le 
Gouvernement  bavarois  s'en  préoccupe,  ainsi  que  les  défenseurs 
de  l'autonomie  bavaroise.  De  même,  le  Cabinet  de  Stuttgart  com- 
prend  aujourd'hui   l'étendue  du   péril  qui  menace  de  ce  côté 
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l'indépendance  des  Etats  du  Sud,  et  il  concentre  toutes  ses  res- 
sources pour  faire  tourner  eu  faveur  des  particularistes  les  élec- 
tions pour  le  Parlement  douanier.  Ses  adversaires  lui  reprochent 
de  n'avoir  point  encore  fait  connaître  la  délimitation  des  circon- 
scriptions électorales  :  ils  en  réclament  à  grands  cris  la  publication , 
afin  d'avoir  le  temps,  disent-ils,  de  préparer  le  terrain  pour  leur 
candidature.  J'ai  dit  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  vou- 
lait d'abord  connaître  le  résultat  du  recensement  général  du 
Royaume  opéré  à  la  fin  de  1867  :  une  augmentation  de  cinq 
mille  âmes  sur  l'ensemble  du  Wurtemberg  (et  elle  est  probable) 
donnerait  dix-huit  Députés  à  élire  au  lieu  de  dix-sept.  Ainsi  le 
motif  du  retard  est  plausible,  mais  on  peut  admettre  que  M.  de 
Varnbûler  et  ses  Collègues  ont  un  autre  et  plus  grand  intérêt  à 
ne  pas  presser  le  relevé  de  l'opération  et  à  ne  satisfaire  que  le 
plus  tard  possible  aux  vœux  du  parti  prussien. 


G331.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Autriche,  A97,  n°  7.) 

Vienne,  11  janvier  1868. 
(Cabinet,  \h  janvier;  Dir.  pol.,  i5  janvier.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 
dépêche  qu'elle  m'a  adressée  sous  le  n°  3(1),  et  par  laquelle  j'ai 
été  invité  à  prendre  l'a\is  du  Chancelier  de  l'Empire  au  sujet  de 
la  création  de  postes  de  Chargés  d'Affaires  à  Bucarest  et  à  Bel- 
grade. 

Le  Baron  de  Beust  a  accueilli  avec  le  plus  vif  empressement 
les  ouvertures  que  je  lui  ai  faites,  et  il  m'a  dit  que,  de  son  côté, 
il  avait  déjà  reconnu  la  nécessité  de  prendre  la  mesure  sur  laquelle 
j'étais  chargé  de  le  consulter. 

Il  pense,  toutefois,  qu'il  faudrait  donner  suite  à  ce  projet  avec 
le  consentement  de  la  Porte.  Pour  l'obtenir,  il  croit  qu'on  pour- 
rait lui  rnppeler  que  nous  voulons  le  maintien  de  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman,  et  que,  dans  ce  but,  nous  verrions  un  avan- 
tage réel  à  conférer  à  nos  Agents  un  caractère  qui  donnerait  plus 

M  Du  k  janvier. 
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de  poids  aux  conseils  que,  le  cas  échéant,  ils  auraient  à  faire 
entendre  tant  au  Gouvernement  serbe  qu'au  Gouvernement  rou- 
main. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  m1a  en  outre  observé  que,  dans  son 
opinion ,  il  serait  désirable  que  le  nouveau  titre  fût  conféré  simul- 
tanément aux  Agents  des  deux  Gouvernements. 

Les  Ambassadeurs  devraient,  au  besoin,  insinuer  à  Constanti- 
nople  qu'ils  sont  plutôt  chargés  d'obtenir  le  consentement  de  la 
Porte  que  de  le  solliciter. 


H33£.  Le  Comte  de  Mosroirg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  5.) 

Carlsruhe,  12  janvier  1868. 
(Cabinet,  \h  janvier;  Dir.  pol.,  1 5  janvier.) 

[Dépêche  du  Comte  de  Mosbourg  consacrée  à  la  polémique 
entre  les  journaux  badois  et  wurtembergeois,  à  propos  des 
élections  au  Parlement  douanier l1).  Cette  polémique  montre  le 
peu  d'accord  qui  existe  entre  les  tendances  des  Gouvernements 
du  Sud.] 

Les  dissentiments  qu'elle  accuse,  en  particulier  entre  le  Grand  - 
Duché  de  Bade  et  le  Wurtemberg,  éclatent  en  toute  occasion 
depuis  quelque  temps  et  semblent  s'accroître  de  jour  en  jour. 
Le  Gouvernement  wurtembergeois  paraît  repousser  les  idées  de 
fusion  avec  le  Nord  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  badois 
tend  à  en  favoriser  le  développement,  et  ce  n'est  pas  sans  une 
certaine  amertume  et  sans  une  irritation  mal  dissimulée  qu'on 
voit  à  Carlsruhe  l'esprit  d'autonomie  se  révéler  avec  persistance 
dans  ce  pays  voisin,  exemple  incommode  qui  pourrait  avoir  pour 
effet  de  contrarier  et  de  ralentir  les  progrès  qu'on  cherche  à  im- 
primer aux  mouvements  de  l'opinion  publique,  dans  le  sens  des 
rapprochements  avec  la  Prusse. 

P.-S.  —  Le  Chargé  d'Affaires  de  Wurtemberg  a  reçu  l'ordre 
de  ne  pas  laisser  ignorer  à  M.  de  Freydorf  combien  son  Gouver- 
nement a  été  froissé  des  expressions  violentes  contenues  dans  la 

(')  Cf.  Mosbourg,  5  janvier,  et  Chàteaurenard,  11  janvier. 
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réponse  que  le  Journal  de  Carlsruhe  a  faite  à  l'article  du  Siaats 
Anzeigev.  Le  Baron  de  Soden  assure  que  cet  article  ne  se  trouvait 
dans  la  feuille  wurtembergeoise  qu'à  titre  de  correspondance,  et 
n'avait  pas  même  un  caractère  officieux. 


6333.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/1/1,  n°  3.) 

Munich,  13  janvier  1868. 
(Cabinet,  i4  janvier;  Dir.  poi. ,  i5  janvier.) 

[Le  Sourd  retrace  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu,  à 
la  première  Chambre  bavaroise,  le  vote  de  la  loi  de  réorganisation 
militaire,  telle  que  l'avait  adoptée  la  Chambre  des  Députés  W. 
L'opposition  s'est  surtout  produite  contre  l'article  2 ,  attribuant  à 
la  Chambre  des  Députés  le  droit  de  fixer  tous  les  deux  ans  par 
une  loi  le  chiffre  du  contingent.  Finalement  la  loi  a  été  votée,  à 
l'exception  toutefois  de  l'article  2 ,  que  la  Chambre  Haute  a  éli- 
miné.] 

Cette  résolution  crée  un  conflit  entre  les  deux  Chambres  de  la 
Bavière,  et,  si  la  Chambre  des  Députés,  à  qui  la  loi  amendée  va 
être  de  nouveau  soumise,  persiste  dans  sa  première  décision, 
M.  le  Prince  de  Hoheulohe  ne  se  dissimule  pas  les  embarras  qui 
en  résulteront  aussi  bien  pour  le  Gouvernement  que  pour  la 
Législature.  Il  avoue  qu'il  regrette  cette  situation,  la  ténacité  des 
Pairs  du  Royaume  en  cette  circonstance,  qu'il  paraît  attribuera 
certaines  inimitiés  que  soulèvent  sa  personne  et  sa  politique,  et 
aussi  l'ardeur  exagérée  avec  laquelle  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 
a  combattu  l'article  2.  Il  laisse  même  entendre  que  certaines 
insinuations,  émanant  de  l'entourage  du  Roi,  seraient  venues 
encourager  les  passions  de  la  Chambre  des  Pairs.  Ce  qu'il  eût 
souhaité,  c'est  que,  dès  l'origine,  le  Gouvernement  se  ralliât  à  la 
combinaison  qui  consistait  à  attribuer  à  la  Couronne  la  fixation 
du  contingent,  sous  la  condition  qu'elle  aurait  pour  base  l'appel 

M  Le  17  décembre  1867,  par  cent  dix-sept  voix  contre  quinze.  La  discussion 
en  avait  commencé  le  1  a  décembre ,  au  lendemain  de  la  réunion  de  la  confé- 
rence militaire  des  Etals  du  Sud.  Cf.  Le  Sourd,  12  décembre. 
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annuel  sous  les  armes  de  trois  quarts  pour  cent  de  la  popula- 
tion, proportion  établie  par  a  ce nvention  de  Stuttgart.  Il  espère 
néanmoins  trouver  entre  les  deux  Chambres  un  moyen  de  trans- 
action, dont  il  n'est  pas  en  mesure  de  m'indiquer  aujourd'hui 
les  termes,  mais  à  la  recherche  duquel  les  membres  de  la 
Chambre  des  Députés  apporteront,  selon  lui,  un  esprit  plus 
conciliant  et  plus  flexible  que  ceux  de  la  Chambre  Haute.  Mais 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'admet  en  aucun  cas  que 
le  Gouvernement  puisse  prendre  le  parti  de  dissoudre  la  Chambre 
des  Députés,  le  budget  de  l'année  1 868  n'étant  pas  encore  voté, 
et  l'agitation  que  les  éleclions  produiraient  dans  le  pays  étant 
considérée  par  lui  comme  funeste  dans  les  circonstances  actuelles. 
Il  sait  que  plusieurs  Pairs  influents  se  montrent  hostiles  en  prin- 
cipe à  toute  nouvelle  loi  militaire,  et  ne  comprennent  pas  la 
nécessité  d'une  réorganisation.  Prévoyant  l'éventualité  où  toute 
tentative  pour  amener  une  transaction  entre  les  deux  degrés  de 
la  Législature  viendrait  à  échouer,  M.  le  Prince  de  Hohenlohe 
m'a  dit  que  le  Gouvernement  se  résoudrait  probablement  à  laisser 
tomber  la  loi,  quitte  à  la  reprendre  à  la  fin  de  la  session  actuelle 
ou  au  début  de  la  session  prochaine,  et  il  va  même  jusqu'à  consi- 
dérer que  cet  échec  du  Cabinet  pourrait  entraîner  la  démission 
de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  directement  intéressé,  sans  que 
lui-même  dût  renoncer  au  pouvoir. 

Votre  Excellence  peut  juger  par  le  résumé  de  la  conversation 
que  j'ai  eue  il  y  a  une  heure  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  que  le  Cabinet  bavarois  est  en  ce  moment  livré  à  de 
sérieuses  dissidences  intestines.  Depuis  quelques  jours  en  effet, 
le  bruit  d'un  remaniement  ministériel  prochain  s'est  répandu  à 
Munich.  On  a  dit  la  position  de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  quelque 
peu  ébranlée,  aussi  bien  parce  qu'il  avait  cessé  d'être  d'accord 
avec  ses  Collègues  que  parce  que  la  confiance  du  Roi,  plus  préoc- 
cupé qu'auparavant  de  la  politique  de  son  Gouvernement,  mena- 
çait de  lui  échapper.  On  ajoute  que,  dans  les  audiences  que  le 
Roi  a  accordées  depuis  son  retour  à  Munich  à  un  grand  nombre 
de  Pairs  du  Royaume,  Sa  Majesté  a  pu  écouter,  sinon  accueillir, 
des  propos  désobligeants  pour  son  Premier  Ministre,  et  c'est  là 
qu'on  devrait  rechercher,  dit-on,  la  source  de  ces  rumeurs, 
comme  aussi  peut-être  de  la  crise  parlementaire  qui  vient  de  se 
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produire.  En  outre,  ia  Chambre  des  Pairs  aurait  une  sorte  de 
revanche  à  prendre  de  l'échec  qu'elle  a  subi  en  fin  de  compte, 
l'automne  dernier,  lors  du  vote  des  traités  du  Zollverein,  et  elle 
aurait  aimé  à  en  rencontrer  l'occasion  dans  la  défense  d'une 
des  prérogatives  de  la  Couronne  contre  les  empiétements  de  la 
Chambre  des  Députés.  Elle  espérerait  en  outre  que  le  conflit 
actuel  pourrait  déterminer  la  dissolution  de  cette  Assemblée.  De 
son  côté,  la  majorité  unitaire  de  la  Chambre  des  Députés  ne 
redouterait  pas  cette  mesure,  convaincue  qu'elle  est  que  de  nou- 
velles élections  accroîtraient  encore  le  nombre  de  ses  adhérents. 
Quelle  que  soit  la  justesse  de  ces  conjectures,  les  esprits  sensés 
déplorent  la  lutte  qui  a  éclaté  entre  les  deux  Chambres  sur  la 
question  militaire,  puisque,  en  admettant  même  que  la  Cou- 
ronne obtînt  le  privilège  de  fixer  le  chiffre  du  contingent,  la 
Chambre  des  Députés  n'en  conserverait  pas  moins  le  droit  de 
voter  le  budget  de  la  Guerre,  par  conséquent  la  faculté  de  res- 
treindre, si  bon  lui  semblait,  le  nombre  des  hommes  que  le  Gou- 
vernement voudrait  appeler  sous  les  armes.  M.  le  Prince  de 
Hohenlohe  reconnaît  la  valeur  de  ces  considérations,  et  se  pro- 
pose de  travailler  activement  au  rétablissement  d'une  entente 
entre  les  deux  Chambres,  basée  sur  des  concessions  réciproques. 
[Les  ratifications  des  protocoles  de  la  Conférence  militaire  tenue 
à  Munich  en  décembre  1867  ont  été  échangées  le  8  janvier.] 


B334.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  a  Munich,  au   Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  2 44,  n°  3  bis.) 

Munich,  12  janvier  1868. 
(Cabinet,  1  k  janvier;  Dir.  pol. ,  i5  janvier.) 

Le  mouvement  pour  les  élections  du  Parlement  douanier 
continue  en  Bavière (1),  et  il  n'est  pas  de  jour  où  les  journaux  ne 
fassent  connaître  le  programme  adopté  par  quelque  réunion  pré- 
paratoire. Le  Centre  de  la  Chambre  des  Députés,  composé  de 
soixante  membres  environ,  vient  de  formuler  le  sien  par  les  deux 
résolutions  suivantes  : 

ifi°  La  Bavière  doit  exécuter  loyalement  le  traité  d'alliance 

(l)  Cf.  Le  Sourd,  7  janvier. 
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offensive  et  défensive  avec  la  Prusse,  et  organiser  son  armée  de 
telle  sorte  qu'en  tout  temps  elle  soit  prêle  à  sauvegarder  contre 
toute  attaque  les  intérêts  et  l'honneur  de  l'Allemagne.  Mais  nous 
n'envisageons  ni  comme  nécessaire,  ni  même  comme  désirable, 
l'entrée  de  la  Bavière  dans  la  Confédération  du  Nord,  telle  qu'elle 
est  actuellement  constituée. 

«2°  Nous  considérons  l'unité  fondée  par  le  traité  du  8  juillet 
1867  dans  tout  le  domaine  des  intérêts  matériels  comme  la  base 
de  notre  développement  national  ultérieur,  auquel  chacun  doit 
contribuer  autant  que  possible.  Mais  nous  ne  croyons  pas  pra- 
tique de  travailler  dès  aujourd'hui  à  une  réforme  essentielle  de 
la  constitution  douanière.  Nous  pensons  que  la  majorité  du  peuple 
bavarois  partagera  ces  vues,  et  enverra  au  Parlement  des  hommes 
capables  de  les  soutenir  dignement. ?> 

La  Société  d'économie  politique  de  Munich  s'est  en  grande 
parlie  ralliée  à  ce  programme,  en  y  ajoutant  toutefois  «le  vœu 
que  le  Zollverein  ne  puisse  être  dénoncé  à  l'avenir,  et  qu'il  soit 
déclaré  pacte  perpétuel*. 

La  Presse  du  Sud,  qui  passe  pour  l'organe  officieux  du  Prince 
de  Hohenlohe,  a  tenu,  elle  aussi,  a 'éclairer  le  jugement  de  ses 
lecteurs,  «fil  s'agit  de  savoir,  a-t-elle  dit,  si  la  majorité  du  peuple 
bavarois  reconnaît  dans  le  renouvellement  des  traités  du  Zollve- 
rein, tels  que  la  Prusse  les  a  modifiés  en  restreignant  la  souve- 
raineté de  la  Bavière,  une  concession  s'appliquant  seulement  aux 
inlérêts  matériels  du  pays,  ou  bien  un  acheminement  vers  le 
développement  ultérieur  des  relations  politiques  de  l'Allemagne 
du  Sud  avec  le  Nord..  . (1)  On  exagère  le  résultat  immédiat  qu'au- 
raient les  élections;  même  au  cas  où  elles  seraient  favorables  au 
parti  progressiste,  ce  ne  serait  pas  la  fin  de  la  Bavière.  D'autre 
part,  le  succès  en  Bavière  de  candidats  parlicularistes  n'arrête- 
rait pas  le  progrès  inévitable  de  l'unification  nationale.» 

La  Presse  du  Sud  recommande  en  outre  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  La  Mission  de  la  Bavière,  et  qui  «  envisage  les  élections 
douanières  au  point  de  vue  politique,  ainsi  que  les  moyens  par 
lesquels  la  Bavière  et  l'Allemagne  du  Sud  peuvent  sortir  d'un 
isolement  qui  ne  saurait  durer.  •» 


W  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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Votre  Excellence  voit  que  ces  divers  plans  sont,  à  part  quelques 
nuances,  à  peu  près  semblables.  Celui  qu'ont  tracé  les  membres 
de  la  Chambre  des  Députés  paraîtra  relativement  modéré,  si  on 
le  compare  à  celui  qu'a  publié,  il  y  a  quelques  jours,  un  groupe 
important  de  Députés  du  Grand-Duché  de  Bade(1).  L'idée  de 
transférer  de  la  compétence  du  Reichstag  à  celle  du  Parlement 
douanier  les  matières  qui  font  l'objet  des  articles  III  et  IV  de  la 
Constitution  fédérale  du  Nord  est  cependant  mise  en  avant  par 
quelques  comités,  et  j'ai  pu  la  signaler,  dans  mon  entrevue  de  ce 
matin ,  à  M.  le  Prince  de  Hohenlohe.  Je  lui  ai  rappelé  les  entre- 
tiens que  j'ai  eus  constamment  avec  lui  depuis  deux  mois,  et  ses 
protestations  spontanées  relatives  à  son  désir  d'établir  une  entente 
entre  les  Etats  du  Sud,  c'est-à-dire  entre  le  Wurtemberg  et  la 
Bavière  (Bade  étant  hors  de  cause),  avant  de  négocier  avec  la 
Confédération  du  Nord  un  arrangement  quelconque.  Je  lui  ai 
représenté  le  danger  qui  menacerait  la  Bavière  si  un  vote  du 
Parlement  douanier,  provoqué  au  printemps  par  la  Prusse,  ame- 
nait de  lui-même,  sans  l'intervention  des  Gouvernements,  une 
fusion  portant  atteinte  à  l'autonomie  des  États  du  Sud.  «Vous 
n'ignorez  pas,  ai-je  dit,  que  les  articles  III  et  IV  de  la  Constitu- 
tion fédérale  se  rapportent  à  l'indigénat,  à  la  représentation 
consulaire,  aux  postes  et  aux  télégraphes,  aux  institutions  de 
crédit,  et  à  l'organisation  militaire.  Si  la  communauté  venait  à 
s'établir  sur  ces  bases,  il  me  semble  que  l'indépendance  sociale  et 
politique  de  l'Allemagne  du  Sud  serait  sérieusement  compromise, 
et  je  ne  doute  pas  que  cette  combinaison  n'ait  d'autant  plus  solli- 
cité votre  attention  que  ses  partisans  se  plaisent  à  en  découvrir  le 
germe  dans  les  différents  discours  que  vous  avez  prononcés  depuis 
que  vous  êtes  au  pouvoir,  w 

M.  le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  répondu  qu'en  effet,  dans  le 
cours  de  l'hiver  dernier,  il  avait  à  la  tribune  fait  allusion  à  l'insti- 
tution éventuelle  d'un  indigénat  allemand,  et  à  la  possibilité 
d'une  entente  sur  les  matières  contenues  dans  le  projet,  seul 
connu  alors,  de  la  Constitution  de  l'Allemagne  du  Nord;  que  ces 
matières  avaient  été  singulièrement  élargies  par  les  délibérations 
et  le  vote  du  Beichstag,  et  que  dès  ce  moment  il  avait  renoncé  à 

(1)  Cf.  Château  renard,  7  janvier. 
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une  pensée  dont  l'application  lui  paraîtrait  désormais  pleine  de 
dangers. 

[En  ce  qui  touche  le  rôle  du  Gouvernement  bavarois  dans  le 
mouvement  électoral,  le  Prince  de  Hohenlohe  paraît  être  assez  peu 
édifié.  Sur  cette  question,  le  Ministère  est  divisé,  et  la  diversité 
des  opinions  de  ses  membres  pourra  justifier  sa  neutralité.  On 
peut  prévoir  que  les  élections  tourneront  au  triomphe  des  idées 
unitaires,  et  que  les  progressistes  remporteront  sur  les  conserva- 
teurs.] 

Or  ce  parti  en  Bavière,  même  dans  ses  rangs  les  plus  avancés, 
est  dévoué  à  la  Prusse;  il  n'a  pas  comme  en  Wurtemberg  des 
aspirations  radicales  et  républicaines  qui  lui  inspirent  de  1  éloi- 
gnement  pour  une  Confédération  où  l'élément  monarchique  est 
tout-puissant.  Gomme  je  l'ai  déjà  dit  à  Votre  Excellence,  le  parti 
qui  veut  une  union  plus  étroite  avec  la  Prusse  est  le  seul  ici  vrai- 
ment actif  et  militant,  les  sentiments  conservateurs  restant 
découragés  par  les  revers,  et  privés  d'ailleurs  d'une  direction 
énergique,  qu'elles  ne  rencontrent  ni  dans  le  Cabinet  ni  sur  le 
Trône.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  ne  se  dissimule  pas  la  gravité 
de  cette  situation,  et  il  reconnaît,  je  le  crois,  maintenant,  les 
entraves  que  lui  créent  les  déclarations  dont  il  a  imprudemment 
accompagné  son  entrée  aux  affaires.  Ce  matin,  toutefois,  il  n'a 
pas  hésité  à  me  dire  que,  dans  le  cas  où  le  Parlement  douanier 
prendrait  le  parti  de  s'attribuer  la  compétence  des  matières  con- 
tenues dans  les  articles  III  et  IV  de  la  Constitution  fédérale,  il 
regarderait  ce  vote  comme  outrepassant  les  limites  du  mandat  des 
Députés,  et  comme  un  fait  révolutionnaire  (sic) ,  dont  les  consé- 
quences ne  sauraient  être  imposées  à  la  Bavière  que  par  la 
force. 

[Le  Prince  de  Hohenlohe  ne  perd  pas  de  vue  ses  négociations 
avec  le  Wurtemberg,  mais  elles  ne  sont  pas  encore  sorties  de  la 
phase  confidentielle W.] 

M.  le  Baron  de  Perglas  est  arrivé  de  Paris  il  y  a  trois  jours,  et 
se  dispose  à  partir  prochainement  pour  Berlin.  Il  proclame  hau- 
tement la  confiance  qu'il  a  dans  l'attachement  de  l'Empereur  à  la 
conservation  de  la  paix,  et  le  souvenir  qu'il  conserve  des  bontés 

(l>  Cf.,  ci-après  Graraont,  à  Moustier,  12  janvier. 
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de  Sa  Majesté  et  de  la  bienveillance  de  Votre  Excellence.  Il  m'a 
dit,  en  outre,  que  les  instructions  qu'il  emporte  à  Berlin  sont 
conçues  dans  un  sens  très  ferme;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de 
redouter  que  le  résultat  des  élections  pour  le  Parlement  douanier 
en  Bavière  ne  soit  de  nature  à  satisfaire  le  Cabinet  de  Berlin. 


6335.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Ori g.  Autriche,  697,  n°  7  bis.) 

Vienne,  12  janvier  1868. 
(Cabinet,  îk  janvier;  Dir.  pol.,  i5  janvier.) 

J'ai  eu,  il  y  a  quelques  jours,  avec  M.  le  Comte  de  Bray,  Mi- 
nistre de  Bavière  à  la  Cour  d'Autriche,  un  entretien  dont  les 
suites  me  paraissent  de  nature  à  intéresser  Votre  Excellence. 

Il  avait  été  question  entre  nous  des  chances  de  l'avenir,  en  ce 
qui  touche  le  maintien  de  la  paix  européenne,  et  M.  le  Comte  de 
Bray  envisageait  à  ce  point  de  vue  la  situation  actuelle  de  la 
Bavière  et  des  autres  États  de  l'Allemagne  méridionale.  Il  se 
demandait  si  nos  préparatifs  et  la  réorganisation  de  notre  système 
militaire  n'étaient  pas  de  nature  à  justifier  certaines  appréhensions 
que  le  parti  unitaire  continue  à  exploiter  à  son  bénéfice. 

J'avais  répondu,  entre  autres  choses,  que  rien  n'était  moins 
agressif  que  la  politique  de  mon  Gouvernement,  que  tout  le 
monde  en  France  voulait  la  paix,  et  que  notre  plus  grand  désir 
comme  notre  intérêt  était  de  voir  l'Allemagne  s'organiser  de  ma- 
nière à  nous  offrir  tous  les  avantages  et  toutes  les  garanties  d'un 
bon  voisinage;  si  la  paix  devait  être  troublée,  elle  ne  le  serait  pas, 
à  coup  sûr,  par  notre  faute,  mais  bien  plutôt  par  l'ambition  de 
ceux  qui,  contrairement  au  traité  de  Prague,  poursuivaient  un 
résultat  incompatible  avec  l'équilibre  européen  et  la  sécurité  de 
nos  frontières.  J'avais  ajouté  que  les  Etats  du  Sud  pouvaient,  en 
sunissant  par  un  lien  fédéral,  opposer  une  digue  morale  et  poli- 
tique très  efficace  au  développement  exagéré  de  la  Confédération 
du  Nord,  et  qu'ils  contribueraient  ainsi  très  puissamment  au 
maintien  de  la  paix,  qui  devait  les  intéresser  plus  que  tout 
autre;  je  regrettais  toutefois  que  son  Gouvernement  ne  parût  pas 
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suffisamment  pénétré  de  cette  vérité,  et  hésitât  à  en  poursuivre  la 
réalisation  avec  la  fermeté  et  la  persévérance  nécessaires. 

M.  le  Comte  de  Bray  rendit  compte  de  notre  conversation  au 
Prince  de  Hohenlohe,  et,  quelques  jours  après,  il  me  commu- 
niqua une  lettre  confidentielle  que  le  Prince  lui  avait  écrite  à  ce 
sujet. 

Voici  le  résumé  de  cette  lettre,  qui  me  paraît  digne  de  fixer 
notre  attention. 

M.  le  Baron  de  Beust  ayant,  lors  de  son  passage  à  Munich l1), 
signalé  au  Prince  de  Hohenlohe  tous  les  avantages,  comme  garan- 
tie pacifique,  d'une  Confédération  de  l'Allemagne  méridionale, 
le  Cabinet  bavarois  s'était  décidé  à  prendre  auprès  des  autres 
Etats  du  Sud  l'initiative  de  la  négociation.  A  cet  effet,  le  Prince 
de  Hohenlohe  était  entré  en  pourparlers  avec  M.  de  Varnbùler  et 
avait  soumis  à  son  approbation  les  propositions  suivantes  : 

Création  d'un  pacte  fédéral  sous  le  nom  de  Confédération  des 
États  du  Sud  de  l'Allemagne; 

Création  d'une  Diète  permanente  constituant  la  représentation 
et  le  Conseil  fédéral,  et  siégeant  alternativement  dans  chacun  des 
Étals  confédérés; 

Communauté  d'institutions  militaires,  et  organisation  commune 
pour  l'armée,  sous  la  direction  d'une  commission  militaire  per- 
manente; 

Communauté  de  représentation  diplomatique; 

Uniformité  de  législation  civile  et  criminelle; 

Institution  d'un  tribunal  suprême  ou  cour  suprême  de  cassa- 
tion (Obergerichtshof)  pour  la  Confédération; 

Indigénat  commun  pour  tous  les  nationaux  des  pays  confé- 
dérés; 

Uniformité  des  poids  et  mesures  et  des  monnaies; 

Création  d'une  banque  fédérale  pour  les  États  confédérés,  et 
conversion  de  tout  le  papier-monnaie  de  chaque  Etat  particulier 
en  papier-monnaie  fédéral; 

W  Beust  avait  accompagné  à  Paris  François-Joseph  à  la  fin  d'octobre  1867. 
11  eut,  à  son  retour,  un  entretien  avec  Hohenlohe,  que  ce  dernier  a  retracé 
dans  ses  Mémoires  (t.  Ier,  p.  363).  Quelques  pièces  intéressantes  sur  les  ori- 
gines des  pourparlers  avec  le  Wurtemberg  suivent  le  récit  de  cet  entretien. 
(Cf.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  Ier,  p.  365-378.) 
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Uniformité  de  législation  et  garantie  fédérale  pour  la  propriété 
littéraire.  Etc.,  etc.,  ete.W. 

M.  de  Varnbiiler  avait  répondu  que.  tout  en  admettant  qu'un 
pacte  fédéral  conçu  d'après  ces  bases  pouvait  avoir  des  avantages, 
il  lui  semblait  impossible  de  le  réaliser  sans  l'existence  d'un  Par- 
lement du  Sud  de  l'Allemagne,  élu  directement  par  les  popula- 
tions, et  que,  à  son  avis,  une  institution  de  ce  genre  n'était  pas 
désirable  pour  le  moment.  C'était  une  fin  de  non-recevoir  mal 
déguisée,  car  il  faisait  dépendre  l'adhésion  du  Wurtemberg  d'une 
condition  dont  il  déclarait  à  l'avance  l'exécution  inopportune. 
11  n'avait  retenu  des  propositions  bavaroises  que  ce  qui  concer- 
nait la  commission  militaire,  et  encore,  dans  les  pourparlers  qui 
s'étaient  ouverts  à  ce  sujet,  il  s'était  al  taché  à  empêcher  l'accord 
au  lieu  de  le  faciliter. 

En  un  mot,  le  Prince  de  Hohenhole  trouvait  auprès  du  Baron 
de  Varnbiiler  un  accueil  assez  avenant  en  paroles,  mais  toujours 
négatif  chaque  fois  qu'il  s'agissait  de  faire  quelque  chose. 

Il  appelait  l'attention  du  Comte  de  Bray  sur  ce  double  jeu,  et 
exprimait  la  pensée  que  nous  pourrions  peut-être  agir  auprès  du 
Gouvernement  wurtembergeois  pour  l'engager  à  accepter  la  pro- 
position bavaroise. 

Malgré  le  peu  d'empressement  témoigné  par  M.  de  Varnbiiler, 
le  Cabinet  de  Munich  ne  renonçait  pas  à  poursuivre  l'idée  dont 
il  avait  pris  l'initiative,  et  il  n'avait  pas  clos  les  négociations  avec 
les  autres  États.  Il  n'en  faisait  d'ailleurs  aucun  mystère,  et  on 
savait  à  Berlin  qu'il  travaillait  dans  ce  sens. 

Tel  est,  Monsieur  le  Marquis,  le  résumé  de  la  lettre  confiden- 
tielle dont  M.  le  Comte  de  Bray  m'a  donné  lecture.  J'ai  su  depuis 
que  M.  le  Baron  de  Beust  n'avait  pas  laissé  ignorer  au  Comte  de 
Bismarck  les  conseils  qu'à  son  passage  il  avait  cru  devoir  donner  à 
Stuttgart  et  à  Munich,  ayant  préféré  agir  au  grand  jour,  ainsi 
que  l'y  autorisaient  en  cette  matière  le  texte  même  du  traité  de 
Prague  et  celui  des  préliminaires  qui  lui  ont  servi  de  base.  On 
croit  généralement  que  M.  de  Varnbiiler  n'est  en  tout  ceci  que 
l'instrument  docile  du  Comte  de  Bismarck,  et  on  considère  les 


(l)  Tout  ce  projet,  rédigé  en  articles,  se  trouve  joint  à  une  lettre  de  Hohen- 
lohe  à  Varnbiiler,  publiée  dans  les  Mémoires  de  Hohenlohe  (t.  Ier,  p.  369-376). 

orig.  djpl.  —  x\.  io 
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derniers  actes  du  Gouvernement  badois,  ainsi  que  la  réponse  du 
Ministre  wurtembergeois  au  Prince  de  Hobenlohe ,  comme  ordonne's 
par  la  Prusse  pour  empêcher  précisément  la  réalisation  de  l'idée 
bavaroise. 

J'ajouterai  même  qu'à  Vienne  et  à  Munich  on  croit  avoir  des 
raisons  plausibles  pour  soupçonner  le  Baron  de  Varnbùler  d'avoir 
obéi  à  une  invitation  prussienne,  lorsque  tout  récemment  il  a 
déclaré  aux  Chambres  que  le  Gouvernement  wurtembergeois  était 
arrivé  à  la  limite  de  ses  engagements  avec  la  Prusse  W.  Cette 
déclaration  lui  aurait  été  dictée  afin  de  rassurer  certaines  alarmes, 
et  de  tempérer  un  mouvement  dont  la  direction  menaçait  d'échap- 
per au  Cabinet  de  Berlin. 

Il  va  sans  dire,  Monsieur  le  Marquis,  que  je  ne  me  porte  pas 
garant  de  l'exactitude  de  ces  appréciations;  je  ne  connais  en  lout 
ceci  qu'une  seule  chose,  dont  j'ai  pu  juger  par  moi-même  :  c'est 
l'extrême  versatilité  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Wur- 
temberg; et  je  suis  autorisé  à  en  conclure  par  expérience  qu'il 
n'y  a  pas  grand  fond  à  faire  de  ses  paroles  ni  de  ses  promesses. 


0336.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^97,  n°  8  bisW.) 


Vienne,  12  janvier  1868. 
(Cabinet,  \h  janvier;  Dir.  pol. ,  i5  janvier.) 


J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  k  de  ce  mois  (n°  1)  au  sujet  de  la  reconnaissance  par 
les  Puissances  de  la  Confédération  du  Nord. 

Votre  Excellence,  ayant  examiné  les  raisons  pour  lesquelles 
M.  le  Chancelier  de  l'Empire  était  d'avis  de  différer  cette  forma- 
lité, m'a  chargé  d'appeler  son  attention  sur  certaines  considéra- 
tions qu'elle  croit  de  nature  à  modifier  ses  premières  impres- 
sions. 

[Le  Duc  de  Gramont  rappelle  les  arguments  exposés  dans  la 
dépêche  du  Marquis  de  Moustier.] 

M  Cf.  Château  renard,  12  décembre  1867. 
M  En  tête,  au  crayon  :  cr  Répondre.» 
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J'ai  fait  successivement  vaioir  ces  arguments  auprès  du  Chance- 
lier de  l'Empire.  Il  les  a  différemment  appréciés,  mais  en  somme 
il  paraît  s'êlre  rendu  à  l'idée  qu'il  y  avait  lieu  de  ne  pas  différer 
la  réciprocité  de  l'acte  politique  récemment  accompli  par  la  Cour 
de  Berlin.  La  Cour  d'Autriche  n'a  pas,  comme  nous,  reçu  une 
invitation  indirecte  ou  confidentielle  pour  la  convier  à  celte  dé- 
marche, mais  il  est  probable  qu'elle  ne  l'attendra  même  pas. 

M.  le  Baron  de  Beust  a  commencé  par  me  faire  observer  qu'il 
tenait  avant  tout  à  bien  constater  qu'il  n'avait  en  aucune  façon 
pris  l'initiative  d'une  démarche  quelconque  dans  le  but  d'empê- 
cher ou  de  retarder  de  notre  part  la  réciprocité  que  nous  Irouvions 
opportune.  Il  ne  nous  avait  fait  part  de  ses  observations  que  parce 
que  nous  l'avions  consulté  sans  lui  laisser  entrevoir  notre  pensée, 
et  il  se  fût  bien  gardé  d'entrer  sur  cette  malière  dans  une  discus- 
sion inutile  s'il  avait  pu  prévoir  que  nous  lavions  préalablement 
tranchée  dans  un  sens  affirmatif. 

Je  n'ai  pas  complètement  accepté  cette  manière  de  poser  la 
question,  et  j'ai  cru  devoir  faire  à  cet  égard  les  réserves  néces- 
saires, c'est-à-dire  déclarer  que  nous  n'avions  pas  a  priori  résolu 
la  question  avant  de  connaître  l'avis  du  Cabinet  de  Vienne,  mais 
que,  après  avoir  examiné  ses  objections  et  pesé  les  considérations 
que  j'étais  chargé  de  faire  valoir,  nous  penchions  évidemment 
pour  ces  dernières  et  désirions  lui  faire  partager  notre  avis. 

La  discussion  étant  ainsi  replacée  sur  un  terrain  normal,  M.  le 
Baron  de  Beust  a  paru  très  frappé  de  la  justesse  du  premier  argu- 
ment, et  il  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  qu'il  y  avait  avantage  à  ne 
pas  exagérer  l'importance  de  la  réciprocité  en  différant  trop  a 
l'accepter. 

Par  contre,  il  ne  partage  pas  l'avis  que  la  Confédération  du 
Nord  se  limite  en  se  définissant;  il  croit,  au  contraire,  qu'une  fois 
reconnue  et  définie  elle  deviendra  un  centre  d'attraction  beaucoup 
plus  énergique  pour  le  reste  de  l'Allemagne,  et  il  considère  cette 
dernière  sanction  du  fait  accompli  comme  un  pas  très  considé- 
rable vers  l'unité  allemande,  ou  plutôt  vers  l'unité  prussienne. 

Il  ne  se  fait  aucune  illusion  sur  les  difficultés  de  tout  genre  qui 
s'opposent  à  l'établissement  d'un  lien  fédéral  entre  les  Etats  du 
Sud,  et  il  croit  que  ces  difficultés  vont  être  augmentées  dans  Une 
mesure  importante  par  la  reconnaissance  diplomatique  &e  la  Gon- 

i3. 
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fédération  du  Nord;  cependant,  il  croit  nécessaire  de  tenir  compte 
d'un  travail  réel  qui  se  fait  surtout  a  Munich  en  faveur  de  l'idée 
fédérale,  et  il  insiste  pour  qu'on  ne  décourage  pas  absolument 
les  Cabinets  au  premier  pas  qu'ils  font  dans  une  voie  où  on  les 
a  poussés W.  A  cet  effet,  il  nous  demanderait  de  faire  savoir  au 
moins  à  chacun  des  Gouvernements  du  Sud  de  l'Allemagne  que, 
de  même  que  nous  reconnaissons  la  Confédération  du  Nord,  nous 
sommes  prêts  à  reconnaître  celle  du  Sud,  aussitôt  qu'elle  se  sera 
constituée. 

J'ai  promis  au  Baron  de  Beust  d'appuyer  cette  idée  auprès  de 
Votre  Excellence,  et,  comme  je  la  crois  opportune,  je  serais  très 
heureux  d'apprendre  qu'elle  a  rencontré  votre  approbation. 

Sur  le  quatrième  point,  c'est-à-dire  la  prochaine  reconnais- 
sance de  la  Confédération  du  Nord  par  l'Angleterre  et  la  Russie, 
M.  le  Baron  de  Beust  n'a  fait  aucune  observation,  et  il  trouve 
naturel  que,  ces  Puissances  n'ayant  aucun  intérêt  direct  en  jeu 
dans  cette  question,  elles  n'hésitent  pas  à  adhérer  au  désir  que  le 
Cabinet  de  Berlin  leur  a  sans  doute  témoigné. 

En  terminant,  je  dois  mentionner  une  impression  que  m'a 
laissée  l'entretien  que  je  viens  d'avoir  avec  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire. Il  est  évident  pour  moi  qu'il  se  préoccupe  de  l'attitude  très 
pacifique  que  l'opinion  publique  prend  depuis  quelque  temps 
dans  l'Empire  d'Autriche.  Des  deux  côtés  de  la  Leitha,  on  pour- 
suit le  développement  des  nouvelles  institutions  qui  ont  inauguré 
l'année,  et  on  sent  la  nécessité  de  la  paix  pour  parfaire  l'œuvre 
constitutionnelle.  La  majorité  parlementaire  et  la  presse  indigène 
verraient  avec  déplaisir  tout  ce  qui  serait  de  nature  a  envenimer 
les  relations  déjà  trop  tendues  du  Gouvernement  impérial  avec  la 
Cour  de  Berlin.  D'un  autre  côté,  on  parle  beaucoup  dans  les 
journaux  de  Vienne  d'un  rapprochement  sensible  entre  la  France 
et  la  Prusse,  et  on  encourage  le  Chancelier  de  l'Empire  à  ne  pas 
se  laisser  devancer  par  nous  dans  cette  voie.  Si  je  ne  me  trompe, 
ces  conseils  ne  manquent  pas  leur  but,  et  je  ne  serais  pas  surpris 
de  voir  bientôt  le  Cabinet  de  Vienne  chercher  les  occasions  de  se 
rapprocher  de  Berlin,  tout  en  restant  fidèle  aux  sentiments  qu'il 
nous  a  témoignés.  La  conduite  de  la  Prusse  dans  les  questions 

O  Cf.  Graraont,  ta  janvier,  n°  7  bis. 
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orientales  et  danubiennes  sera  la  pierre  de  touche  des  nouveaux 
rapports  qu'on  essaiera  de  créer.  Ces  réflexions  n'ont  pas  encore 
de  portée  politique,  mais  je  les  soumets  à  Votre  Excellence  pour 
appeler  son  attention  sur  les  premiers  indices  qui  ont  éveillé 
mon  attention. 


6339.  Le  Marquis  de   Moustier    à  Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  368.) 

[Paris,]  i3  janvier  1868,  7h  soir. 

Vous  êtes  autorisé  à  remettre  à  M.  de  Bismarck  une  copie  de 
ma  circulaire  du  ih  décembre'1). 


G33S.  Rothan,  Consul   général  à  Francfort,  au   Marquis   di: 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  A,  n°  152.) 

Francfort,  i3  janvier  1868. 
(Cabinet,  i5  janvier;  Dir.  pol.,  18  février.) 

M.  de  Wentzel,  le  Ministre  de  Prusse  à  Darmstadt,  a  reçu  copie 
d'une  dépêche  que  M.  le  Comte  de  Bismarck  a  adressée,  en  date 
du  6  de  ce  mois,  à  l'Envoyé  du  Roi  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  Chancelier  fédéral  récriminerait  quelque  peu  dans  ce  docu- 
ment contre  l'attitude  que  la  diplomatie  russe  a  prise  dans  ces 
derniers  temps,  et  il  irait  même  jusqu'à  tenir  cette  attitude  pour 
préjudiciable  aux  bons  rapports  qui  unissent  les  deux  Cours. 
Il  regretterait  les  mesures  prises  dans  les  provinces  delà  Baltique, 
si  irritantes  pour  le  sentiment  national  allemande,  ainsi  que  le 

M  Cf.  Benedetti,  5  janvier,  n°  3. 

(2)  Dans  une  dépêche  en  date  du  i5  décembre  1867  (Prusse,  367),  Bene- 
detti rappelait,  à  propos  de  l'ouvrage  de  Wofgang  Menzel,  de  Stuttgart,  sur 
les  frontières  de  l'Allemagne ,  la  propagande  des  publicistes  allemands  en  faveur 
des  prétentions  germaniques  sur  les  Provinces  baltiques.  La  campagne  avait  été 
provoquée  par  une  ordonnance  du  ministre  de  l'Instruction  publique  russe ,  en 
août  1867,  décidant  qu'à  l'avenir  l'enseignement  de  l'histoire  aurait  lieu  en 
russe  dans  les  gymnases  de  Courlande,  Livonie  et  Esthonie.  Une  autre  résolu- 
tion du  Gouvernement  russe,   du    i3  septembre    1867,    avait  statué  que  les 
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langage  de  la  presse  russe  dans  la  question  d'Orient  M.  Il  verrait 
dans  tout  l'ensemble  de  la  politique  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg poursuivie  dans  ces  derniers  temps  un  danger  pour  la  paix 
du  monde,  et  en  tout  cas  une  cause  de  trouble  moral  et  de  per- 
turbation pour  les  intérêts  économiques  de  l'Europe.  Il  ne  laisserait 
pas  ignorer  au  Prince  Gortchakoff  que  les  instructions  qu'il  a  en- 
voyées à  Constantinople  étaient  inspirées  du  même  esprit  conser- 
vateur qui  anime  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  vis-à-vis  de 
l'Empire  ottoman. 

Votre  Excellence  ne  saurait  ignorer  cette  démarche,  car  le 
Gouvernement  prussien,  préoccupé  comme  il  l'est  du  désir  de 
nous  être  agréable,  et  de  conjurer  à  force  de  bons  procédés  le 
danger  qu'il  redoute,  n'aura  pas  manqué  de  s'en  faire  un  mérite 
auprès  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Il  n'en  sera  pas  moins  intéressant  pour  vous,  Monsieur  le  Mar- 
quis, de  savoir  que  les  directions  adressées  à  ses  Agents  par  le 
Cabinet  de  Berlin  sont  conformes  aux  assurances  qui  ont  pu  vous 
être  données  directement. 


6339.  Le    Prince    de    La    Tour    d'Auvergne,  Ambassadeur    à 
Londres,  au  Marquis  de  Moustier.    (Orig.  Angleterre,  7^3, 


n°  13<2>.) 


Londres,  1/1  janvier  1868. 
(Cabinet,  1 6  janvier;  Dir.  pol.,  ao  janvier.) 


Lord  Stanley  n'a  reçu  dans  ces  derniers  jours  aucune  indication 
nouvelle  relativement  aux  dispositions  pacifiques  et  plus  conci- 
liantes  dont  la  Prusse   serait  animée  en  ce  moment;   mais    il 

fonctionnaires,  dans  ces  trois  Provinces,  devraient  faire  usage  de  la  langue 
russe  pour  les  actes  officiels.  «Avec  l'esprit  jaloux,  écrivait  Benedetti,  qui 
entraîne  de  plus  en  plus  le  sentiment  national  en  Prusse,  la  plupart  des  jour- 
naux n'ont  pas  manqué  de  voir  dans  ces  diverses  mesures  une  tendance  du 
moscovisme  à  lutter  contre  l'esprit  germanique.  Comme  il  s'agit  dans  cette 
affaire  de  l'influence  de  la  noblesse  des  Provinces  baltiques,  on  voit  l'exaltation 
du  sentiment  national  partagée  et  propagée  même  par  les  journaux  féodaux 
qui  habituellement  sont  les  plus  sympathiques  au  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.» 

M  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  3  janvier. 

(2)  En  tête ,  note  à  l'encre  :  «  Copiée  pour  l'Empereur.  » 
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continue  à  penser  que  ces  dispositions  existent  réellement  à  Berlin, 
aussi  bien  que  le  désir  sincère  de  se  rapprocher  de  l'Autriche  W.. 
Le  Principal  Secrétaire  d'État  ne  m'a  d'ailleurs  rien  dit  de  précis 
au  sujet  des  démarches  que  M.  le  Comte  de  Bismarck  aurait  pu 
déjà  faire  dans  ce  sens  à  Vienne.  Il  a  même  paru  croire  que  pour 
quelque  temps  encore  tout  se  bornerait  probablement,  de  la  part 
du  Cabinet  de  Berlin,  à  des  manifestations  de  politesse  et  de 
sympathie,  telles  que  l'envoi  à  Vienne,  pour  assister  aux  funé- 
railles  de  l'Empereur  Maximilien,  d'un  certain  nombre  d'officiers 
prussiens.  Je  ne  doute  pas,  bien  que  Lord  Stanley  n'y  ait  fait 
aucune  allusion  dans  nos  entretiens,  que  l'Angleterre  ne  s'emploie 
activement  pour  faciliter  et  hâter  un  rapprochement  dont  la  réa- 
lisation est  considérée  par  elle  comme  une  des  meilleures  et  des 
plus  sûres  garanties  du  maintien  de  la  paix. 

Lord  Stanley  ne  me  semble  pas  non  plus  fixé  sur  le  véritable 
état  des  relations  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  ce  qui  pourtant, 
dans  la  situation  donnée,  pourrait  fournir  un  précieux  élément 
d'appréciation;  mais  il  demeure  convaincu  que  M.  de  Bismarck 
est  absolument  libre  de  tout  engagement  en  ce  qui  concerne  la 
question  d'Orient,  et  que  sa  politique  tend,  sous  ce  rapport,  à 
se  séparer,  de  plus  en  plus  et  très  nettement,  de  celle  de  la 
Bussie  (2). 

D'un  autre  côté,  le  langage  de  M.  l'Ambassadeur  de  Bussie  est 
très  modéré.  J'ai  eu  récemment  occasion  de  causer  avec  lui,  et, 
tout  en  m'avouant  qu'il  était  sans  instructions,  il  n'a  pas  hésité  à 
m'assurer  que  son  Gouvernement  n'avait  aucun  désir  de  pousser 
les  choses  à  l'extrême  en  Orient.  Il  a  invoqué  à  l'appui  de  cette 
opinion  l'attitude  récente  du  Boi  de  Grèce,  qui  ne  se  serait 
séparé,  croit-il,  du  dernier  Ministère (3)  que  par  un  sentiment  de 
prudence,  et  pour  éviter  de  se  prononcer,  ainsi  que  ses  Conseillers 
le  souhaitaient,  dans  un  sens  plus  ouvertement  favorable  à  l'in- 
surrection Cretoise.  Le  Boi,  d'après  M.  le  Baron  de  Brunnow,  se 
fût  sans  doute  conduit  tout  autrement  si  la  Bussie,  à  laquelle  il 


(1)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  8  janvier. 

(2)  Cf.  Rothan,  1 3  janvier. 

(3)  Le  cabinet  Coumoundouros,  formé  le  3o  décembre  1866.   Il  avait  été 
remplacé,  le  ier  janvier  1868,  par  un  cabinet  Moraïtinis. 
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tient  par  des  liens  de  famille  (1)  étroits,  eut  été  inspirée  par  les 
idées  qu'on  lui  suppose  généralement.  M.  l'Ambassadeur  de  Russie 
blâme  hautement  la  violence  de  certains  organes  de  la  presse  en 
Russie.  Il  en  aurait  lui-même,  d'après  ce  qu'il  a  bien  voulu  me 
dire  confidentiellement,  témoigné  son  regret  à  Pétersbourg.  U 
attribue  au  surplus  la  tension  apparente  des  relations  actuelles  de 
la  Russie  avec  la  France  à  un  malentendu,  et  aussi,  peut-être  un 
peu,  à  l'amour-propre  froissé  du  Prince  Gortchakoff;  mais  il 
semble  croire  que  cet  état  de  choses  ne  tardera  pas  à  se  modifier, 
et  que  le  Raron  de  Rudberg  retournera  à  Paris (2)  muni  d'instruc- 
tions qui  témoigneraient  de  la  droiture  des  intentions  de  son 
Gouvernement,  en  même  temps  que  de  son  désir  de  continuer  à 
échanger  avec  nous  ses  idées  sur  les  différentes  questions  qui  ont 
fait  l'objet,  dans  ces  derniers  temps,  des  négociations  entre  les 
deux  Cabinets.  M.  le  Raron  de  Rrunnow  reconnaît  parfaitement 
que  la  politique  d'isolement  à  laquelle  la  Russie  paraît  vouloir  se 
condamner  n'a  pas,  au  fond,  de  raison  d'être,  du  moment  où, 
plus  encore  sans  doute  par  impuissance  que  par  sagesse,  elle  n'a 
pas  l'intention  de  provoquer  une  crise  en  Orient,  et  que  le  seul 
résultat  d'une  pareille  politique  serait  vraisemblablement  d'ame- 
ner un  accord  de  plus  en  plus  intime  entre  les  Puissances  occi- 
dentales et  la  Prusse.  D'autre  part,  il  est  également  assez  difficile 
d'admettre  que  la  prolongation  de  l'isolement  de  la  Russie  no 
devienne  pas,  à  la  longue,  un  danger  pour  la  paix  de  l'Europe, 
car  celte  Puissance,  pour  sortir  d'une  fausse  position  dont  son 
orgueil  ne  souffrirait  pas  moins  que  ses  intérêts,  pourrait,  les 
circonstances  aidant,  se  laisser  entraîner  à  quelque  tentative 
désespérée.  Il  semblerait  donc  qu'il  y  aurait  à  tous  égards  avantage 
à  faire  cesser  cette  situation ,  dans  l'hypothèse,  bien  entendu,  où 
les  intentions  du  Cabinet  de  Pétersbourg  seraient  aussi  correctes 
et  aussi  désintéressées  que  mon  Collègue  se  plaît  à  le  supposer. 
M'inspirant,  en  tout  cas,  des  considérations  développées  dans  la 
dépêche  que  Votre  Excellence  a  adressée  le  3  de  ce  mois  à  M.  le 

(1>  Georges  I01  avait  épousé,  le  27  octobre  1867,  la  grande-duchesse  Olga- 
Constantinovna,  fille  du  grand-duc  Constautin  Nicolaïevitch. 

(2>  Budberg  avait  été  mandé  à  Saint-Pétersbourg  à  la  fin  de  décembre,  et 
avait  passé  par  Berlin  avant  de  regagner  la  capitale  russe.  Cf.  Benedetti,  a  a  dé- 
cembre 1867,  n°314,  et  5  janvier,  n°  3. 
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Baron  de  Talleyrand  et  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  me  communi- 
quer W,  j'ai  cru  pouvoir  dire  à  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  que 
j'étais  persuadé  que  nous  n'avions  pas  changé  de  manière  de  voir, 
et  que,  tout  en  voulant,  comme  par  le  passé,  maintenir  la  ques- 
tion orientale  sur  le  terrain  pacifique  du  concert  européen,  nous 
serions  toujours  prêts  à  échanger  nos  idées  et  combiner  nos  actes 
avec  le  Cabinet  de  Pétersbourg. 

Lord  Stanley  se  rend  à  la  campagne  pour  quelques  jours.  11  ne 
sera  de  retour  à  Londres  que  lundi. 


0340.  Fournier  ,  Ministre  a  Stockholm  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentiel.  Orig.  Suède,  338,  n°  248.) 

Stockholm,  îk  janvier  1868. 
(Cabinet,  21  janvier.) 

La  publication  par  le  Gouvernement  russe  de  pièces  diploma- 
tiques relatives  à  la  question  d'Orient^  n'a  pas  manqué  de 
produire  en  Suède  une  certaine  sensation.  Tout  ce  qui  vient  de  la 
Russie  a  ce  privilège,  et  je  dois  dire  que  l'opinion  générale,  ici, 
est  disposée  à  se  sentir  satisfaite  quand  les  ambitions  russes 
suivent  leur  pente  traditionnelle  vers  le  Sud  :  le  Nord  se  sent 
tranquillisé  et  croit  voir  ainsi  le  danger  s'éloigner  de  lui. 

En  causant  avec  le  Comte  de  Manderstrôm  de  cette  indiscrétion 
si  peu  ordinaire  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  je  lui  ai 
demandé  ce  qu'il  en  augurait,  et  s'il  avait  eu  quelques  données  sur 
les  motifs  qui  l'avaient  amenée. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  bien  voulu  me  répondre 
qu'il  n'avait  rien  reçu  encore  d'officiel  de  Saint-Pétersbourg  à  co 
sujet,  mais  qu'il  me  communiquerait  ce  qui  pourrait  lui  parvenir. 
ce  Cependant,  m'a-t-il  dit,  d'après  divers  renseignements  que  j'ai 
pu  recueillir,  de  date  déjà  un  peu  ancienne,  il  est  vrai,  il  ne  me 
paraît  pas  que  le  Prince  Gortcbakoff  ait  été  enchanté  de  l'excès 
d'activité  du  Général  Ignatieff  à  Constantinople,  d'autant  que  les 
propensions  de  sa  Cour  le  forçaient,  malgré  sa  sagesse  et  sa  pru- 

(1)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne ,  8  janvier,  n°  2. 
W  Cf.  p.  119,  note  2. 
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dence,  à  y  céder.  Je  crois  même  savoir  que  les  aperçus  que  le 
Ge'néral  a  pu  présenter  et  faire  accepter  à  l'Empereur  Alexandre, 
pendant  son  séjour  à  Livadia*1),  n'ont  pas  été  tout  à  fait  du  goût 
du  Prince-Ministre.  Mais  il  ne  lui  convenait  pas  de  les  contre- 
carrer avant  que  les  faits  s'en  fussent  chargés  eux-mêmes.  Les  faits 
s'en  sont  chargés  en  rapprochant  la  politique  orientale  de  la 
France  de  celle  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  au  lieu  de  suivre 
celle  de  la  Russie,  qui  voulait  aller  un  peu  vite,  peut-être,  et 
brusquer  la  situation.  Le  Prince  GortchakofT  n'a  sans  doute  pas 
été  fâché,  en  publiant  toutes  ces  dépêches,  de  diminuer  le  rôle 
que  cherchait  à  prendre  le  Général  Ignatieff,  à  en  signaler  les 
dangers;  et,  en  même  temps,  il  a  montré  à  ses  coreligionnaires 
de  Turquie  que  la  Russie  était  toujours  pour  eux  dans  les  plus 
actives  dispositions,  dont  ils  n'avaient  qu'à  profiter,  s'ils  le 
jugeaient  de  leur  intérêt  pratique.  Et  puis,  de  cette  façon,  n'a-t-il 
pas  jeté  quelque  méfiance  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Autriche  ?  Car  la  France  avait  un  instant  cru  pouvoir  marcher 
avec  la  Russie  :  donc  elle  le  pourrait  encore.  » 

M.  de  Manderstrom  terminait  en  me  disant  :  «•  Autrement,  je 
ne  comprendrais  pas  l'indiscrétion  de  cette  publication.  Car  le 
Prince  GortchakofT  est  trop  fin  et  clairvoyant  pour  ne  pas  prévoir 
que  le  plus  sûr  moyen  de  faire  oublier  aux  grandes  Puissances 
occidentales  tous  les  mauvais  sentiments  qu'elles  peuvent  nourrir 
entre  elles ,  serait  de  leur  laisser  entrevoir  un  danger,  et  le  plus 
grand  de  tous  en  Orient  :  car  ce  danger-là,  à  moins  que  per- 
sonne en  Occident  ne  soit  sage,  doit  faire  oublier  tous  les 
autres,  r, 

Je  rapporte  à  Votre  Excellence  cette  conversation  à  cause  de  ce 
qu'elle  a  de  particulier,  et  de  la  valeur  des  idées  de  mon  interlo- 
cuteur, d'une  fine  sagacité  qui  dépiste  souvent  le  pourquoi  des 
choses. 

Les  voyages  de  MM.  Rudberg  et  Ignatieff  à  Saint-Pétersbourg 
auraient  alors,  selon  M.  de  Manderstrom,  pour  but  de  faire 
prouver  au  Général,  par  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  en  les 
mettant  en  présence,  qu'il  n'y  a  pas  à  espérer  de  détacher  la 
France  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  dans  la  question  d'Orient, 

<1J  Du  9  au  36  août  1867. 
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et  qu'il  faut  que  la  Russie  se  résigne  à  y  marcher  du  même  pas 
que  tout  le  monde,  à  moins  qu'elle  ne  soit  prête  à  tenir  tête  à  tous 
et  à  tout  risquer.  Et  rien  ne  peut  faire  croire  que  la  Russie  en 
soit  là. 


4*341.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  371,  n°  5.) 

Florence,  1 5  janvier  1868. 
(Cabinet,  18  janvier;  Dir.  poi.,  20  janvier.) 

[Le  Baron  de  Malaret  annonce  que  la  Chambre  des  Députés  a 
repris  le  1 1  janvier  le  cours  de  ses  travaux.  Il  semble  qu'elle  soit 
disposée  jusqu'à  nouvel  ordre  à  abandonner  le  terrain  politique 
pour  se  consacrer  aux  questions  financières  et  administratives 
dont  la  discussion  est  plus  urgente  que  jamais.  Il  est  probable 
que  les  luttes  politiques  reprendront  à  propos  de  la  discussion  du 
budget.  Le  discours  de  Menabrea  pour  annoncer  la  reconstitution 
de  son  Ministère  f1)  n'a  présenté  qu'un  intérêt  très  médiocre.] 

Puisque  le  nom  de  M.  Rattazzi  est  revenu  sous  ma  plume,  je 
dois  entretenir  Votre  Excellence  d'un  incident  qui  s'est  produit 
hier  à  la  Chambre  des  Députés.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est 
passé.  L'ancien  Président  du  Conseil  s'est  plaint  de  l'esprit  mal- 
veillant et  de  la  mauvaise  foi  qui  auraient  présidé  à  la  publication 
des  documents  relatifs  aux  derniers  actes  de  son  administration  (2). 
Il  a  accusé  le  Cabinet  d'avoir  sciemment  altéré  la  date  d'un  télé- 
gramme adressé  au  questeur  de  Gênes  pour  lui  enjoindre  de  faire 
transporter  à  la  frontière  romaine  un  nombre  considérable  de 
volontaires  garibaldiens.  Ce  télégramme,  qui,  dans  la  publication 
faite  par  les  soins  du  Ministère,  porte  la  date  du  10  octobre, 
serait  en  réalité  du  16;  or,  à  cette  époque,  l'intervention  armée 
de  l'Italie  dans  les  Etats  du  Saint-Siège  étant  résolue  dans  l'esprit 
de  M.  Rattazzi,  il  était  naturel,  selon  lui,  que  ses  actes  se  ressen- 
tissent de  la  nouvelle  direction  qu'il  comptait  imprimer  à  la 
politique  italienne.  Il  a  prétendu  en  outre  que  les  documents 
publiés  étaient  tronqués  ou  incomplets,  et  a  demandé  l'impression 

(l)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  téiégramme,  6  janvier. 
W  Cf.  Malaret,  k  janvier. 
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d'un  certain  nombre  de  pièces  dont  il  avait  eu  soin  de  garder 
copie  et  qu'il  a  dépose'es  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  M.  le 
Comte  Menabrea  et  M.  Mari,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  ont 
repoussé  les  attaques  de  M.  Rattazzi.  Tous  deux  ont  soutenu  la 
parfaite  exactitude  des  pièces  déjà  connues,  sans  s'opposer  toute- 
fois à  la  publication  de  celles  que  M.  Ratlazzi  croirait  utiles  à  sa 
justification. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  incident  ne  saurait  modifier  l'opinion 
que  le  public  impartial  s'est  formée  sur  la  conduite  de  M.  Rattazzi. 
Les  Italiens,  qui  ont  beaucoup  de  de'fauts,  ne  manquent  pas 
d'intelligence,  et  on  aura  de  la  peine  à  leur  faire  comprendre 
comment  l'ancien  Président  du  Conseil,  qui  dit  avoir  voulu  inter- 
venir afin  de  prévenir  les  conséquences  politiques  du  triomphe 
des  Garibaldiens,  aurait  pris  soin  de  faire  transporter  lui-même 
les  volontaires  dans  l'Etat  pontifical,  juste  au  moment  où  il  se 
proposait  de  les  en  faire  sortir  de  gré  ou  de  force  pour  leur 
substituer  l'armée  royale.  Le  dossier  de  M.  Rattazzi  n'est  que  trop 
complet,  et,  pour  modifier  à  son  e'gard  le  sentiment  des  honnêtes 
gens,  il  faudrait  non  pas  ajouter  quelques  pièces  à  celles  qu'il 
peut  invoquer  pour  prouver  sa  sincérité  dans  les  premiers  temps 
de  son  Ministère,  mais  anéantir  celles  qui  constatent  d'une 
manière  irrécusable  sa  déloyauté  et  son  insigne  mauvaise  foi  à 
partir  de  l'arrestation  de  Garibaldi  à  Sinalunga. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  consacrée  à  la  question  financière.] 


G342.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2/10,  n°  1.) 

Saint-Pétersbourg,  i5  janvier  1868. 
(Cabinet,  21  janvier;  Dir.  pol.,  36  janvier.) 

Aussitôt  après  avoir  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  sous  le  n°  1  W,  je  me  suis  présenté  chez  le 
Prince  Gorlchakoff pour  lui  offrir  l'occasion  de  traiter  les  questions 
que  Votre  Excellence  signalait  à  mon  attention.  Je  l'ai  trouvé, 
quoique  souffrant,  fort  disposé  à  entrer  en  conversation.  Malheu- 

(1)  II  s'agit  de  la  dépêche  qui  porte  la  date  du  3  janvier  et  ne  fut  expédiée 
que  le  7.  —    Cf.  p.  119,  noie  2. 
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reusement ,  dès  les  premières  paroles,  le  Chancelier,  en  proie  à 
un  sérieux  malaise,  a  été  obligé  d'interrompre  l'entretien.  Après 
quelques  minutes  de  repos,  il  a  voulu  vainement  le  reprendre,  et 
j'ai  dû  me  retirer  pour  lui  éviter  toute  fatigue  morale.  Depuis 
deux  jours,  il  ne  voit  personne,  mais  son  état  n'inspire  cependant 
pas  d'inquiétude.  L'humeur  goutteuse  qui  le  travaille,  ne  s'étant 
pas  encore  fixée,  lui  occasionne  pourtant  de  violentes  douleurs 
dans  la  poitrine. 

Je  n'aurais  donc  point  à  vous  parler  aujourd'hui  du  sujet  que 
traite  la  dépêche  n°  1,  si  je  n'avais  été  amené,  dans  une  audience 
que  m'a  accordée  l'Empereur,  à  en  entretenir  sommairement  Sa 
Majesté. 

Je  m'étais  rendu  au  Palais  pour  la  prier  de  vouloir  bien  honorer 
de  sa  présence  le  bal  qui  aura  lieu  à  l'Ambassade  le  2/1  de  ce 
mois,  à  l'occasion  du  mariage  de  Mme  la  Princesse  Eugénie  de 
Leuchtenberg.  Sa  Majesté  m'a  fait  un  gracieux  accueil,  et,  après 
les  compliments  d'usage,  m'a  demandé  quelles  étaient  les  der- 
nières communications  que  j'avais  reçues  de  Paris.  Je  me  suis 
empressé  de  mettre  à  profit  cette  question  pour  exposer  a  Sa 
Majesté,  en  les  résumant,  les  appréciations  que  Votre  Excellence 
m'avait  fait  parvenir. 

J'ai  dit  à  l'Empereur  que  nous  verrions  avec  regret  son  Cabinet 
refuser  à  notre  politique  en  Orient  la  justice  qui  lui  était  due. 
Nous  maintenions  très  haut  que  nous  ne  nous  étions  pas  écartés 
de  la  ligne  de  conduite  commune  que  nous  nous  étions  tracée 
depuis  quelques  mois.  Je  lui  ai  rappelé  les  principes  proclamés 
par  les  deux  Cours,  et  les  déclarations  qu'elles  avaient  échangées; 
les  paroles  que  lui-même  avait  bien  voulu  faire  entendre  à  Paris 
sur  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  le  désintéressement  de  la 
politique  russe;  enfin,  les  démarches  que  nous  n'avions  cessé  de 
faire  à  Saint-Pétersbourg  pour  établir  une  action  commune  dans 
la  question  Cretoise,  etc.,  etc. 

«•  Je  conviens,  répondit  l'Empereur,  que  les  instructions  données 
par  M.  le  Marquis  de  Moustier  ont  toujours  été  satisfaisantes; 
mais  je  vous  ai  déjà  dit  une  fois  que  je  regrettais  de  les  voir  atté- 
nuées par  les  interprétations  privées  de  l'Ambassadeur  de  France  à 
Constantinople.  Les  Turcs  ont  vu  naturellement  dans  son  langage 
une  déviation  de  la  politique  que  nous  poursuivions  ensemble,  n 
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Je  répliquai  que  nous  repoussions  la  responsabilité  de  l'insuccès 
des  efforts  tentés  auprès  du  Gouvernement  ottoman  :  cette  res- 
ponsabilité, selon  nous,  ne  pouvait  pas  incomber  à  nos  Agents; 
quant  à  nos  rapports  avec  la  Cour  de  Vienne  sur  les  questions 
orientales,  ils  n'étaient  pas  de  nature  à  inspirer  de  l'ombrage , 
puisqu'ils  se  basaient  sur  les  principes  qui  avaient  présidé  à 
l'entente  entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg. 

«■ — Mais  M.  de  Beust,  reprit  l'Empereur,  dit  à  tout  propos 
que  votre  entente  avec  l'Autriche  est  si  complète  quelle  fait  taire 
toutes  celles  que  vous  avez  pu  établir  précédemment  (sic). 

w —  Ce  que  je  puis  assurer  à  Votre  Majesté,  ai-je  répondu, 
c'est  que  nous  n'avons  pas  franchi  à  Vienne  les  limites  que  nous 
nous  étions  imposées  à  Saint-Pétersbourg.  M.  de  Moustier  me  le 
confirme  de  la  manière  la  plus  positive,  et  l'Empereur  nous 
rendra  la  justice  que,  pour  nous  maintenir  sur  ce  terrain,  il  nous 
a  fallu  faire  preuve  de  quelque  esprit  de  résistance.» 

Mon  auguste  interlocuteur,  qui  m'avait  écouté  avec  bienveil- 
lance ,  ne  m'a  congédié  qu'après  m'avoir  chargé  de  ses  meilleurs 
souvenirs  pour  l'Empereur.  Le  télégramme  que  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  lui  adresser  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  lui  a  causé  un 
sensible  plaisir. 

Les  rapports  du  Ministre  d'Autriche  avec  le  Prince  Gortchakoff 
sont  toujours  rares  et  froids.  Le  Comte  de  Revertera  me  disait,  il 
y  a  peu  de  jours,  que  ses  courriers  lui  apportaient  la  preuve  de 
correspondances  fort  actives  entre  sa  Cour  et  celles  de  France  et 
d'Angleterre,  mais  qu'il  n'était  chargé  d'aucune  communication 
politique  pour  le  Chancelier.  Le  Baron  de  Beust  lui  mandait  de 
son  côté  qu'il  s'abstenait  de  parler  affaires  avec  le  Comte  de 
Stackelberg. 


4»:t4:t.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Russie, 

q4o,  n°  1  bis.) 

Saint-Pétersbourg,  1 5  janvier  1868. 
(Cabinet,  ai  janvier;  Dir.  pol.,  a  h  janvier.) 

Dans  la  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  l'Empe- 
reur Alexandre,  Sa  Majesté  ne  s'est  pas  bornée  à  me  parler  des 
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affaires  orientales  et  de  nos  relations  avec  l'Autriche  :  elle  a  égale- 
ment porté  son  attention  sur  les  difficultés  que  traverse  l'Italie 
et  sur  le  mouvement  démagogique  qui  s'y  révèle  et  trouve  de 
l'écho  dans  le  reste  de  l'Europe. 

J'ai  prié  l'Empereur  de  vouloir  bien  se  rappeler  la  vigueur  avec 
laquelle  nous  avions  procédé  dans  l'affaire  romaine;  il  fallait  que 
le  danger  fût  pressant  pour  que  nous  ne  nous  fussions  pas  arrêtés 
devant  la  pénible  certitude  de  froisser  un  Souverain  à  l'alliance 
et  à  l'amitié  duquel  nous  attachions  un  grand  prix.  Les  révéla- 
tions faites  depuis  au  Parlement  italien  n'ont  que  trop  justifié  nos 
défiances  contre  M.  Rattazzi,  derrière  lequel  nous  dénoncions  que 
s'abritait  la  Révolution. 

ff  —  Il  a  montré,  en  effet,  une  rare  impudence,  me  dit  l'Em- 
pereur, et  il  est  bien  évident  aujourd'hui  que  le  parti  révolution- 
naire ne  bornera  pas  son  action  à  l'Italie  seule;  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  recevons  en  portent  témoignage. 

« —  N'est-ce  pas  là  ce  que  nous  avons  soutenu,  Sire,  en  plai- 
dant l'opportunité  de  la  réunion  de  la  Conférence?  N'avons-nous 
pas  dit  qu'à  côté  de  la  question  italienne,  question  romaine  et 
catholique  qui  intéressait  toutes  les  Puissances,  il  y  avait  une 
question  révolutionnaire  qui  touchait  tous  les  Souverains  et  tous 
les  Gouvernements  animés  de  l'esprit  conservateur?  Nous  savions 
qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  Rome  capitale  de  l'Italie,  mais 
de  Rome  capitale  de  la  République  universelle.?? 

Sa  Majesté  voulut  bien  me  raconter  alors  que  ses  Agents  offi- 
ciels ou  secrets  venaient  de  lui  faire  parvenir  des  renseignements 
fort  précis  sur  une  vaste  conspiration  révolutionnaire  qui  cou- 
vrirait l'Europe,  et  dont  le  fénianisme  serait  en  ce  moment  la 
branche  la  plus  vivace.  Votre  Excellence  n'ignore  pas  en  effet 
qu'un  Américain,  ex-vice- président  de  la  Ligue  fénienne,  a  dénoncé 
au  Ministre  d'Angleterre  en  Suisse  les  plans  de  ses  anciens 
associés  contre  la  Reine  et  la  Famille  royale,  leur  projet  de  piller 
la  Banque,  d'incendier  les  principaux  établissements  publics  de 
Londres,  et  de  mettre  à  l'abri  leurs  victimes  et  leur  butin  sur  des 
bâtiments  stationnés  dans  la  Tamise. 

cr —  Le  Gouvernement  anglais,  qui  est  fort  égoïste  quand  il 
s'agit  des  autres,  a  poursuivi  l'Empereur,  s'est  ému.  Il  est  un  fait 
qui  me  frappe  comme  inusité  :  c'est  qu'il  est  le  premier  à  de- 
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mander  qu'on  prenne  les  plus  rigoureuses  mesures  contre  l'action 
révolutionnaire.  Il  a  fait  prévenir  le  Roi  de  Prusse  et  le  Roi  des 
Belges  qu'ils  étaient  les  Souverains  les  plus  particulièrement 
menacés  en  ce  moment,  ce  qui  me  paraît  étrange,  je  l'avoue. 
Chez  moi  les  passions  s'agitent;  il  en  est  de  même  chez  vous, 
nous  surveillons  de  très  près  ce  qui  nous  regarde,  mais  je  crois 
qu'il  serait  bon  de  nous  communiquer  mutuellement  tout  ce  que 
nous  pourrons  apprendre,  dans  un  intérêt  commun  et  conserva- 
teur. C'est  une  campagne  générale  qui  se  prépare  contre  le 
principe  de  la  souveraineté,  à  l'aide  du  régicide  et  du  renverse- 
ment des  Gouvernements  monarchiques,  w 

J'ai  dit  à  l'Empereur  que  je  ne  doutais  pas  qu'à  Paris  on  ne  fût 
disposé  à  faire  parvenir  à  son  Cabinet  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  concourir  à  la  défense  de  la  société;  quant  à  nous, 
nous  étions  tout  prêts  à  entrer  en  lutte  avec  l'esprit  révolution- 
naire, et  notre  attitude  en  Italie  était  là  pour  faire  foi  de  notre 
détermination. 

Ayant  eu  ce  soir  l'occasion  de  causer  avec  le  Comte  Schouwaloff, 
chef  de  la  Police  générale  de  l'Empire,  j'ai  reçu  de  lui  la  confir- 
mation de  ce  que  l'Empereur  m'avait  fait  l'honneur  de  me  dire, 
et  il  m'a  promis  de  me  transmettre  officieusement  ce  qui,  dans 
les  informations  qu'il  reçoit,  pourrait  intéresser  plus  particulière- 
ment le  Gouvernement  français.  Mazzini,  à  Lugano,  paraît  être 
le  foyer  de  ce  mouvement  général,  et  les  Agents  russes  ont  déjà 
signalé  des  pourparlers  fréquents  entre  l'agitateur  italien  et 
quelques-uns  des  chefs  de  l'émigration  polonaise.  Le  Comte 
Schouwaloff  m'a  dit  que,  en  face  de  semblables  difficultés,  il  faisait 
plus  que  jamais  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  maintien  de  la 
paix,  la  considérant  comme  indispensable  à  la  Russie  et  nécessaire 
à  tous  pour  rétablir  le  calme  dans  les  esprits. 


4»  34  4.  Rothan,   Consul  général   à  Francfort,  au   Marquis   de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  &,n°  153.) 

Francfort,  1 6  janvier  1868. 
(Cabinet,  19  janvier;  Dir.  pol.,  a4  janvier.) 

Les  correspondants   inspirés  de  la  presse  allemande,  et  en 
particulier  ceux  de  la  Gazette  de  Cologne,  loin  de  faire  mystère  des 
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incitations  dont  la  Prusse  aurait  été  récemment  l'objet  de  la  part 
de  la  Russie,  s'appliquent  à  faire  ressortir  l'accueil  peu  encoura- 
geant qu'elles  ont  rencontré,  et  le  mérite  de  l'attitude  prise  en 
cette  circonstance  par  le  Cabinet  de  Berlin.  Ils  disent  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur,  avant  même  le  retour  de  M.  de  Goltz 
à  Paris  (l\  était  parfaitement  édifié  sur  l'inanité  des  démarches 
tentées  par  le  Cabinet  de  Pétersbourg,  soit  à  Berlin,  soit  à 
Londres,  en  vue  d'une  entente,  sinon  d'une  action  commune, 
compromettante  pour  la  paix  de  l'Europe,  dans  la  question 
d'Orient.  Non  seulement,  en  effet,  ces  tentatives  auraient  complè- 
tement échoué,  mais  elles  auraient  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que 
la  politique  de  la  Prusse  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  une  alliance 
avec  la  Russie,  en  vue  de  favoriser  les  desseins  de  cette  Puissance 
sur  la  Mer  Noire,  alliance  qui  ne  ferait  que  provoquer  une 
coalition  entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  parfaitement 
unies  d'intérêts,  aujourd'hui  comme  autrefois,  dans  cette  question. 
«•Il  est  possible,  ajoute  le  correspondant  de  la  Gazette  de  Cologne, 
que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ait  essayé  de  renouveler  à 
Londres  la  tactique  poursuivie  autrefois  par  l'Empereur  Nicolas 
auprès  de  Lord  Seymour.  Mais  le  Cabinet  des  Tuileries  n'a  pas  eu 
lieu  de  se  préoccuper  de  ces  manœuvres.  Elles  lui  ont  plutôt  servi 
à  constater  de  nouveau  que  l'intérêt  de  l'Angleterre  en  Orient 
reste  ce  qu'il  a  toujours  été  et  ne  saurait  amener  d'entente  sur 
aucun  point  avec  la  Russie.  Le  danger  d'une  conflagration  en 
Turquie,  que  les  manœuvres  russes  pouvaient  faire  appréhender 
il  y  a  quelques  semaines,  diminue  donc  en  raison  de  la  constance 
et  de  la  fermeté  de  la  politique  anglaise,  de  l'appui  que  lui  prête 
la  France,  et  de  Véloignement  que  montre  la  Prusse  à  s'unir  à  la  Russie, 
pour  favoriser  au  contraire  de  tout  son  pouvoir  la  mission  de  V Autriche 
en  Orient.  L'isolement  ainsi  constaté  du  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  est  la  meilleure  garantie  de  la  paix  européenne.  » 

Le  point  que,  dans  ces  articles  significatifs,  la  presse  inspirée 
me  paraît  avoir  le  plus  à  cœur  d'élablir,  c'est  le  désir  de  la  Prusse, 
pour  ne  pas  dire  la  nécessité  où  elle  se  trouve,  de  se  rapprocher 
de  l'Autriche,  et  de  lui  faciliter  ce  que,  depuis  qu'elle  l'a  exclue 

O  Goltz  s'était  rendu  à  Berlin  dans  la  première  semaine  de  janvier  (cf.  ci- 
dessus,  p.  i5a,  note  2).  Il  avait  eu  le  k  un  entretien  avec  Bismarck. 

OR1G.  dipl.  —  sx.  1  '1 
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de  l'Allemagne,  elle  se  plaît  à  appeler  sa  mission  en  Orient.  Ce 
désir,  d'ailleurs,  ne  saurait  être  mis  en  doute.  J'ai  pu,  pour  ma 
part, vous  signaler  de  nombreuses  tentatives  de  rapprochement 
à  une  époque  où  M.  de  Bismarck,  fort  sceptique  à  l'endroit  de 
l'œuvre  essayée  par  M.  de  Beust,  croyait  l'Autriche  condamnée  à 
se  démembrer  sous  l'action  d'une  loi  fatale  de  décomposition.  La 
mission  du  Comte  Tauffkirehen  M,  et  les  négociations  entamées 
au  mois  de  juin  dernier  par  le  Prince  de  Hohenlohe  avec  le 
Cabinet  de  Berlin (2),  et  dont  le  programme,  présenté  plus  tard 
aux  Chambres  bavaroises^,  a  révélé  la  pensée,  témoignent 
combien  était  vif  et  persévérant  le  désir  de  la  Prusse,  en  même 
temps  que  des  Etats  du  Midi,  de  trouver  une  formule  qui  permît 
de  rattacher  l'Autriche  à  l'Allemagne  par  un  lien  quelconque,  et 
de  l'enlever  ainsi  à  l'alliance  française. 

Le  mérite  de  l'entrevue  de  Salzbourg  a  été  de  contrecarrer  ces 
projets.  Mais  la  Prusse  n'y  a  vu  qu'un  motif  de  plus  de  s'assurer 
à  tout  prix  l'amitié  de  l'Autriche,  et  elle  n'a  cessé  depuis  lors,  soit 
par  ses  organes  les  plus  autorisés,  tels  que  la  Gazette  de  la  Croix, 
soit  plus  discrètement  par  des  intermédiaires  officieux,  de  faire 
ressortir  les  avantages  que  l'Empereur  François-Joseph  trouverait 
à  placer  le  point  d'appui  de  sa  politique  à  Berlin  plutôt  qu'à 
Paris.  Au  moment  où  l'Empereur  partait  pour  la  France,  le  Boi 
Guillaume  accourait  à  Oos(4),  bien  que  sa  démarche  dût  paraître 
insolite,  dans  le  seul  but  de  renouer  des  relations  personnelles, 
et  de  faciliter  par  là  à  sa  diplomatie  le  succès  de  négociations 
qui  lui  tenaient  à  cœur,  et  qu'il  espérait  pouvoir  entamer  utile- 
ment tôt  ou  tard. 

J'ajouterai  à  tous  ces  indices,  sans  vouloir  d'ailleurs  lui  donner 
trop  d'importance,  un  fait  récent  qui  mérite  d'être  signalé  à  votre 
attention.  On  dit  que,  lors  de  l'entrée  au  pouvoir  de  M.  Giskra*5', 
M.  de  Bismarck,  qui  avait  eu  occasion  pendant  la  guerre  de  faire 


M  En  avril  1867. 

M  A  propos  du  renouvellement  du  Zollverein. 

(3)  Il  est  fait  ici  allusion  au  discours  de  Hohenlohe  à  la  Chambre  dos  Dépu- 
tés bavaroise,  le  8  octobre  1867. 

(*)  Le  22  octobre  1867. 

I5)  Charles  Giskra  était  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Auersper<>\ 
constitué  le  3o  décembre  1867. 
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sa  connaissance  à  Brùnn,  dont  il  élait  le  Premier  Bourgmestre, 
s'est  empressé  de  lui  écrire  une  lettre  des  plus  chaleureuses,  pour 
le  féliciter,  et  pour  lui  dire  combien  il  était  heureux  de  voir  se 
constituer  en  Autriche  un  ministère  libéral  et  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  Prusse,  ajoutant  que  sa  nomination  lui  paraissait  d'un 
bon  augure  pour  les  relations  futures  des  deux  pays.  Je  ne  sais  si 
cette  démarche  cache  réellement  les  arrière-pensées  qu'on  veut 
lui  prêter,  ni  si  M.  de  Bismarck  voudrait,  comme  on  me  l'assure, 
au  moyen  de  ses  relations  avec  M.  Giskra,  faire  prédominer  daus 
les  conseils  de  l'Empereur  François-Joseph,  un  peu  au  détriment 
des  idées  de  M.  de  Beust,  l'alliance  allemande  sur  l'alliance 
française.  Mais,  ce  qu'il  est  permis  d'admettre,  c'est  que  les  négo- 
ciations commerciales  engagées  avec  l'Autriche  au  nom  du 
Zollverein  ont  été  pour  la  Prusse  une  occasion,  acceptée  avec 
empressement,  de  lui  prouver  son  de'sir  de  la  rapprocher  de 
l'Allemagne  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels.  On  prétend 
même  que  M.  de  Bismarck  ne  se  bornerait  pas  aux  concessions 
commerciales  déjà  faites  au  Cabinet  de  Vienne,  mais  qu'il  aurait 
laissé  entrevoir  aux  Cours  du  Sud  que,  pour  arriver  à  une  fusion 
plus  grande  encore,  il  ne  serait  pas  éloigné  de  proposer  à  l'Au- 
triche un  arrangement  qui  porterait  non  seulement  sur  les 
questions  de  douanes,  mais  sur  quelques-unes  des  matières 
spécifiées  dans  l'article  IV  de  la  Constitution  du  Nord(1),  et  que, 
si  ces  propositions  devaient  être  bien  accueillies,  on  pourrait 
peut-être  trouver  une  combinaison  qui  permettrait  d'admettre  des 
délégués  autrichiens  dans  le  Conseil  fédéral  douanier. 

La  politique  prussienne  en  serait  donc  arrivée  aujourd'hui  à 
devoir  faire  à  l'Autriche  les  avances  les  plus  caractérisées,  après 
avoir  cherché  en  vain  à  la  ramener  par  la  peur  en  se  faisant  la 
complice  de  la  Russie  dans  ses  menées  panslavistes.  C'est  évi- 
demment l'appréhension  d'une  guerre  avec  nous  et  d'une  défec- 
tion certaine  des  États  du  Midi,  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient 
placés  sous  la  double  pression  de  la  France  et  de  l'Autriche 
coalisées,  qui  met  le  Cabinet  de  Berlin  dans  la  nécessité  de 
s'assurera  tout  prix  la  neutralité,  et  peut-être  même  l'appui,  du 
Cabinet  de  Vienne;  et  c'est  en  protestant  de  son  éloignement  pour 

W  Cf.  Arch.  diplom.,  1868,  t.  Ier,  p.  16-17. 
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l'alliance  russe,  et  en  lui  offrant  ainsi  des  garanties  pour  ses 
provinces  slaves,  qu'elle  espère  atteindre  le  plus  directement  son 
but. 

Il  me  serait  difficile  de  dire,  dans  le  centre  où  je  suis  placé  et 
sans  moyens  de  contrôle^  dans  quelle  mesure  l'Autriche  a  répondu 
aux  avances  formelles  qui  lui  auraient  été  faites  de  Berlin.  Son 
attitude  en  face  des  questions  allemandes  est  extérieurement 
encore  aujourd'hui  aussi  désintéressée  que  par  le  passé.  Elle 
semble  avoir  accepté  avec  une  résignation  complète  son  exclusion 
de  l'Allemagne,  à  en  juger  du  moins  par  le  langage  de  ses 
journaux,  qui  ne  s'occupent  que  des  affaires  intérieures,  des 
réformes  accomplies  ou  projetées,  de  la  reconstitution  et  de  la 
régénération  de  la  Monarchie,  et  qui  veulent  avant  tout  lui 
assurer  la  paix,  en  écartant  toutes  les  questions  étrangères. 
L'Empereur  François-Joseph  et  M.  de  Beust  partagent  cette 
indifférence;  et  le  désir  de  conserver  à  leur  pays  la  paix,  dont  il 
a  besoin  après  les  rudes  épreuves  qu'il  a  traversées,  sera-t-il  assez 
fort  pour  s'arrêter  aux  offres  qui  leur  sont  faites?  C'est  ce  que  je 
ne  saurais  préjuger.  On  prétend  toutefois  que  le  désintéressement 
que  le  Cabinet  de  Vienne  a  affecté  jusqu'à  présent,  a  l'endroit  des 
affaires  allemandes,  n'est  que  temporaire,  que  cette  réserve  est 
destinée  à  donner  le  change  à  la  Prusse,  et  que,  le  jour  où  ses 
armements  seront  achevés  et  où  le  mécanisme  gouvernemental 
que  M.  de  Beust  a  tant  de  peine  et  de  mérite  à  reconstruire 
fonctionnera  régulièrement,  l'Autriche  saura  rappeler  au  Cabinet 
de  Berlin  ses  infractions  au  traité  de  Prague,  et  reprendre  dans  le 
Midi  sa  part  légitime  et  traditionnelle  d'influence.  Des  personnes 
<jui  se  disent  bien  informées  ajoutent  que  cette  attitude  aurait  été 
arrêtée  à  Salzbourg,  et  surtout  à  Paris,  et  que  la  France  aurait 
reconnu  l'avantage  d'abandonner  à  l'Autriche  le  soin  de  soulever 
la  question  d'observation  du  traité,  sauf  à  la  soutenir  ensuite.  En 
laissant  ainsi  à  la  discussion  ou  à  la  lutte  un  caractère  purement 
germanique,  on  éviterait,  d'une  part,  d'aliéner  à  l'Autriche  le 
sentiment  national  qu'elle  a  tout  intérêt  à  ménager  et  que 
l'alliance  française  révolterait,  d'autre  part  on  conjurerait  une 
intervention  russe  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire  dans  le 
cas  d'une  action  commune  de  la  France  et  de  l'Autriche. 

J'ignore  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  ces  conjectures,  et 
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je  ne  m'y  serais  même  pas  arrêté  s'il  ne  m'était  revenu  indirecte- 
ment que  des  Diplomates  autrichiens  ont  affirmé,  dans  des  épan- 
chements  intimes,  que  ce  plan  de  conduite  avait  été  consigné  dans 
le  mémorandum  échangé  entre  les  deux  Gouvernements  W. 

Pour  le  moment,  la  seule  chose  que  j'aie  pu  constater  dans  les 
journaux  qu'inspire  parfois  le  Cabinet  de  Vienne,  et  entre  autres 
dans  la  Gazetle  d'Augsbourg,  c'est  que  M.  de  Beust  s'applique  à 
revendiquer  pour  son  Gouvernement  le  mérite  d'une  médiation 
efficace  dans  les  négociations  commerciales  engagées  entre  la 
France  et  la  Prusse,  et  en  particulier  dans  les  difficultés  que 
présentait  l'entrée  du  Mecklembourg  dans  le  Zollverein  W,  insis- 
tant sur  les  services  qu'il  a  rendus  ainsi  à  la  paix  du  monde,  en 
faisant  accepter  à  l'Empereur  Napoléon  non  seulement  l'organisa- 
tion commerciale  unitaire  de  l'Allemagne,  mais  encore  l'organi- 
sation militaire  de  la  Confédération  du  Nord.  L'Autriche  non 
seulement  représenterait  aujourd'hui  en  Europe  le  régime  parle- 
mentaire et  le  fédéralisme  :  elle  serait  encore  appelée  à  jouer  le 
rôle  de  médiateur  et  de  pacificateur  entre  les  grandes  Puissances, 
et  elle  viendrait  d'en  donner  une  première  preuve  en  conjurant 
un  conflit  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Ostensiblement,  c'est  à  ces  déclarations  et  à  celles  du  Journal 
de  Dresde  et  du  Pcsti  Naplo,  fort  contradictoires  dans  leurs  conclu- 
sions, que  se  bornent  les  manifestations  de  la  politique  extérieure 
de  la  Chancellerie  autrichienne.  Il  appartient  à  notre  Diplomatie 
de  démêler  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  pourparlers  engagés 
entre  Vienne  et  Berlin.  Ce  qu'on  m'affirme  de  bonne  source,  c'est 
que  la  Cour  d'Autriche  apprécierait  vivement  l'attitude  que  la 
Prusse  a  prise  vis-à-vis  de  la  Russie,  et  que  l'Empereur  aurait 
écrit  une  lettre  de  remerciements  au  Roi  au  sujet  du  rappel  de 
M.  de  Werther,  dont  la  présence  lui  était  devenue  insupportable 
depuis  la  publication  de  sa  dépêche  sur  le  couronnement. 

On  dit  aussi  que  la  Reine  douairière,  qui  a  toujours  élé  à  la 
Cour  de  Prusse  le  partisan  le  plus  actif  et  le  plus  résolu  de 
l'alliance  autrichienne,  se  proposerait  d'aller  à  Vienne  dans 
l'espoir  de  fortifier  l'Empereur,  son  neveu,  dans  les  dispositions 

W  Cf.  t.  XVIII,  p.  2o5,  notes. 

W  Cf.  la  deuxième  annexe  à  la  dépêche  de  Rothan  du  1 1  janvier, 
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plus  conciliantes  qu'il  manifesterait  aujourd'hui.  On  ajoute  enfin 
—  ceux  du  moins  qui  voient  dans  un  rapprochement  intime  avec 
la  Cour  de  Vienne  le  seul  moyen  d'échapper  à  une  guerre  qu'ils 
prévoient  désastreuse  —  que  M.  de  Bismarck,  fatigué  du  mauvais 
vouloir  chaque  jour  plus  caractérisé  des  Etats  du  Midi,  ne  serait 
pas  éloigne',  le  cas  échéant,  d'abandonner  à  l'amiable  à  l'Autriche 
son  protectorat  sur  les  Cours  du  Sud,  plutôt  que  de  risquer  de  le 
perdre  de  force  et  de  s'exposer,  en  outre,  les  chances  de  la 
guerre  lui  étant  contraires,  à  voir  la  France  s'emparer  des 
Provinces  rhénanes. 

Les  Agents  prussiens  ayant  une  prédisposition  malheureuse  à 
tout  s'exagérer,  leurs  craintes  aussi  bien  que  leurs  espérances, 
nous  ne  saurions  nous  arrêter  sérieusement  à  des  prévisions  aussi 
absolues,  d'autant  plus  que  rien  encore,  si  ce  n'est  une  améliora- 
tion dans  les  relations  diplomatiques  avec  la  Prusse,  n'indique 
que  le  Cabinet  de  Vienne  soit  pour  sa  part  disposé  à  entrer  dans 
un  pareil  ordre  d'idées. 


6345.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Rothan,  Consul  général  à 
Francfort.  (Minute.  Prusse,  Francfort,  6,  n°  1.) 

Paris,  17  janvier  1868. 

Votre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  164  inclusi- 
vement M.  Je  la  lis  avec  beaucoup  d'intérêt,  et  j'apprécie  le  soin 
avec  lequel  vous  suivez  les  diverses  questions  qui  s'agitent  en  ce 
moment  en  Allemagne.  Je  vous  remercie  notamment  des  rensei- 
gnements que  vous  me  transmettez  sur  les  forces  militaires  de  la 
Prusse,  et  je  ne  manque  pas  d'en  donner  communication  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre. 

[La  suite  comme  pour  Vienne  et  Berlin  t2)]. 

(l)  Cette  indication  ne  correspond  pas  à  la  numérotation  des  dépêches  con- 
servées dans  la  Correspondance  de  Francfort.  La  dernière  dépêche  reçue  à  cette 
date  au  Cabinet,  celle  de  Rothan  du  i3  janvier,  parvenue  le  i5,  porte,  dans 
la  Correspondance,  le  n°  152. 

(5)  Cf.  Moustier  à  Gramont  et  à  Benedetti ,  2 1  janvier  (n°  1 5  de  la  Corres- 
pondance de  Berlin). 
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G346.  Dotézac,  Ministre X  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  2  53,  n°  7.) 

Copenhague,  17  janvier  1868. 
(Cabinet,  28  janvier;  Dir.  pol.,  29  janvier.) 

Hier,  M.  le  Comte  Frijs  m'a  donné  connaissance  d'une  dépêche 
que  M.  Quaade  a  été  chargé  de  lire  et  de  remettre  en  copie 
à  M.  le  Comte  de  Bismarck  W.  Celte  dépêche  est  destinée  à  servir 
d'introduction  aux  négociations  qui  vont  se  poursuivre  entre  le 
Ministre  de  Danemark  et  le  mandataire  de  la  Prusse  sur  la  ques- 
tion de  la  rétrocession  du  Sleswig  septentrional  W. 

[Dotézac  rappelle  qu'il  a  exposé  la  teneur  de  cette  instruction 
dans  sa  dépêche  du  6  janvier.  Au  surplus  Moustier  en  aura-t-il 
communication  par  le  Comte  de  Moltke-Hvitfedt.] 

M.  Quaade  mande  qu'il  a  rempli  les  intentions  de  sa  Cour, 
dans  sa  première  entrevue  avec  le  Chef  du  Cabinet  prussien. 

M.  de  Bismarck  a  exprimé  avec  empressement,  à  l'instar  du  vœu 
consigné  dans  la  dépêche  du  17  décembre,  son  vif  désir  de  voir 
les  meilleures  relations  s'établir  entre  la  Prusse  et  le  Danemark. 

Sur  le  paragraphe  relatif  à  l'étendue  de  la  rétrocession  territo- 
riale, et  dans  lequel,  bien  que  sans  désignation  précise  des 
limites,  le  Gouvernement  danois  laisse  suffisamment  entrevoir  sa 
pensée,  M.  le  Comte  de  Bismarck  n'a  demandé  ni  explications,  ni 
opposé  une  fin  de  non-recevoir,  comme  il  l'a  fait  dans  d'autres 
occasions;  il  s'est  borné,  suivant  son  habitude,  à  se  retrancher 
derrière  la  volonté  du  Boi,  «bien  souvent  plus  forte  que  ses 
propres  intentions». 

Le  Cabinet  de  Copenhague  a  retiré  de  cette  réserve  non  pas 
assurément  une  impression  favorable  à  la  solution  qu'il  ambi- 
tionne, mais  la  conviction  que  M.  de  Bismarck,  dans  l'intérêt  de 
sa  politique  générale,  tient  à  ne  pas  laisser  tomber  les  négocia- 
tions sur  l'affaire  du  Sleswig. 

M  Quaade  était  reparti  de  Copenhague  pour  aller  négocier  à  Berlin  le 
k  janvier  (cf.  Dotézac,  6  janvier).  —  Il  avait  été  reçu  par  Bismarck  le  10  jan- 
vier (Finis,  loc.  cit.,  t.  Ier,  p.  712-713).  La  conversation,  menée  de  part  et 
d'autre  avec  une  grande  prudence ,  n'aboutit  à  aucun  résultat  précis.  H  en  fut 
de  même  des  entretiens  de  Quaade  avec  Lothar  Bûcher  en  février. 

(2)  Elle  est  datée  du  17  décembre  1867  et  a  été  classée  à  cette  date  dans  la 
Correspondance  de  Danemark  (Danemark,  25a). 
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«34  ï.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  371,  n°  6.) 

Florence,  1  7  janvier  1868. 
(Cabinet,  20  janvier;  Dir.  pol.,  ak  janvier.) 

Aussitôt  après  avoir  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser  sous  la  date  du  7  janvier  et  le  n°  1,  je 
me  suis  empressé  de  communiquer  verbalement  à  M.  le  Comte 
Menabrea  l'ensemble  des  informations  qu'elle  contient.  Confor- 
mément aux  instructions  de  Votre  Excellence,  je  n'avais  négligé 
aucune  occasion  de  rectifier  les  appréciations  exagérées  ou  erro- 
nées du  Gouvernement  italien  en  ce  qui  touche  les  déclarations 
formulées  par  M.  Rouher  à  la  tribune  du  Corps  législatif.  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  ne  pouvait  donc  ignorer,  lorsqu'il  a  signé  sa 
dépêche  du  1 1  décembre,  que  le  langage  de  M.  le  Ministre  d'État 
aussi  bien  que  celui  de  Votre  Excellence  n'avaient  d'autre  signifi- 
cation et  d'autre  but  que  de  confirmer,  avec  la  netteté  commandée 
par  les  circonstances,  la  politique  que  nous  n'avons  cessé  de  suivre 
dans  la  question  romaine.  Néanmoins,  afin  de  préciser  avec  une 
autorité  nouvelle  les  déclarations  que  j'avais  déjà  faites  à  cet 
égard,  j'ai  jugé  à  propos  de  donner  confidentiellement  lecture  au 
Général  Menabrea  de  la  dépêche  circulaire  que  vous  avez  adressée 
sous  la  date  du  2/1  décembre  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur.  Cette  démarche  m'a  semblé  d'autant  plus  opportune 
que,  dans  ma  pensée,  elle  pouvait  servir  de  réponse  à  un  passage 
assez  frappant  de  la  dépêche  italienne.  Je  veux  parler  de  celui 
où  le  Comte  Menabrea  fait  allusion  à  une  communication  adressée 
à  M.  Nigra  le  7  novembre,  communication  dont  Votre  Excellence 
aurait  eu  connaissance  dans  le  courant  du  même  mois  et  dont 
elle  se  serait  montrée  jusqu'à  un  certain  point  satisfaite. 

Cette  question  vidée,  j'ai  rappelé  à  M.  le  Président  du  Conseil 
que,  dans  notre  opinion,  la  sécurité  du  Saint-Siège  devait  reposer 
sur  le  maintien  de  la  Convention  du  i5  septembre  jusqu'au 
moment  où  la  sollicitude  des  Puissances,  aidée  par  la  modération 
et  la  sagesse  des  deux  parties  directement  intéressées,  aurait 
trouvé  le  moyen  de  substituer  quelque  combinaison  nouvelle  et 
meilleure  aux  garanties  stipulées  dans  cet  acte  international. 
En  ce  qui  touche  l'efficacité  de  la  Convention,  j'ai  développé  les 
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motifs  qui  ne  permettent  point  de  considérer  comme  concluante 
l'expérience  si  malheureusement  troublée  par  l'invasion  de  Gari- 
baldi.  J'ai  ajouté,  conformément  à  vos  ordres,  que,  dans  la  pensée 
du  Gouvernement  de  l'Empereur,  il  ne  s'agissait  point  pour  l'Italie 
de  prendre  de  nouveaux  engagements  en  dehors  de  ceux  qui  ont 
été  stipulés  en  i86£,  mais  de  rendre  à  ceux-ci  leur  autorité  pre- 
mière, en  faisant  renaître  la  confiance  si  profondément  ébranlée 
par  les  derniers  événements. 

Il  serait  inutile  et  même  puéril  de  se  dissimuler  que  le  Gouver- 
nement italien  n'envisage  pas  exactement  au  même  point  de  vue 
que  nous  le  but  et  la  portée  de  la  Convention  du  i5  septembre. 
Dans  l'opinion  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  l'objet  essentiel 
de  cet  acte  était  d'assurer  la  tranquillité  du  Saint-Siège,  l'éva- 
cuation des  États  romains  ne  venant  qu'en  seconde  ligne  et,  pour 
ainsi  dire,  comme  corollaire.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de 
démontrer  que,  pour  les  Italiens,  l'objet  principal  a  été  l'évacua- 
tion des  Etats  pontificaux.  Il  est  même  permis  de  supposer  que, 
dans  leur  espérance,  la  tranquillité  du  Saint-Siège,  une  fois  les 
Français  parlis,  devait  être  rendue  si  précaire  par  le  méconten- 
tement présumé  des  populations,  que  Ton  comptait  se  faire  de 
ces  difficultés  mêmes  une  arme  irrésistible  contre  le  Pouvoir 
temporel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Général  Menabrea,  sans  se  prononcer 
d'une  façon  bien  catégorique  sur  la  validité  et  l'efficacité  absolues 
de  la  Convention,  ne  fait  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  le 
premier  devoir  et  le  premier  besoin  de  l'Italie  est  de  dissiper  des 
méfiances  trop  justifiées  par  la  politique  du  dernier  Ministère. 

En  terminant  l'entretien  dont  j'ai  l'honneur  de  rendre  complc 
à  Votre  Excellence,  j'ai  rappelé  au  Ge'néral  Menabrea  l'engage- 
ment pris  par  le  Gouvernement  italien  d'indiquer  les  points 
principaux  qui,  selon  lui,  pourraient  servir  de  bases,  si  ce  n'est 
à  une  solution  définitive  de  la  question  romaine,  du  moins  à  un 
arrangement  capable  de  rassurer  les  consciences  en  sauvegardant 
tous  les  intérêts  W.  M.  le  Président  du  Conseil  m'a  paru  disposé 
à  répondre  sur  ce  point  aux  désirs  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. J'ai  cru  comprendre  néanmoins  que,  dans  son  opinion, 

W  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  11  décembre  1867. 
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et  du  moment  où  il  ne  saurait  être  question  des  solutions  défini- 
tives indiquées  dans  la  dépêche  du  7  novembre,  une  négociation 
directe  entre  la  France  et  l'Italie  lui  semblerait  préférable  à  la 
réunion  problématique  d'une  Conférence  européenne.  M'inspirant 
des  considérations  développées  dans  vos  communications  les  plus 
récentes,  j'ai  cru  devoir  combattre  sur  ce  point  la  manière  de 
voir  du  Général  Menabrea.  J'ai  rappelé  que  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  n'avait  nullement  renoncé  à  obtenir  le  concours 
des  Puissances  pour  le  règlement,  même  provisoire,  de  la  ques- 
tion romaine.  J'ai  ajouté  que,  si  nous  insistions  auprès  du  Gouver- 
nement italien  pour  qu'il  voulût  bien  formuler  ses  propositions, 
c'était  dans  l'espoir  qu'elles  seraient  assez  modérées  et  assez 
pratiques  pour  qu'il  fût  possible  de  les  soumettre  utilement  à 
l'examen  d'une  Conférence. 


B348.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munick,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  ikk,  n°  à.) 

Munich,  17  janvier  1868. 
(Cabinet,  ao  janvier;  Dir.  pol.,  21  janvier.) 

[Ije  Sourd  signale  qu'après  le  vote  de  la  Chambre  Haute,  la 
loi  de  réorganisation  mililaire  a  été  renvoyée  à  la  Chambre  des 
Députés  (1J,  et  que  celle-ci  s'est  prononcée  presque  à  l'unanimité 
pour  le  maintien  de  ses  résolutions  primitives.  La  conséquence 
du  conflit  peut  être  l'abandon  de  la  loi,  ou  son  ajournement 
jusqu'à  la  session  prochaine.  Le  Prince  de  Hohenlohe  espère  en 
une  démarche  du  Roi  auprès  des  Pairs,  mais  rien  ne  dit  que  le 
Souverain  y  consentira.  Le  Ministre  bavarois  est  d'autre  part  opposé 
à  la  dissolution  de  la  Chambre.  En  revanche,  il  croit  à  la  retraite 
du  Ministre  de  la  Guerre,  le  Baron  de  Prankh.  L'opposition  de 
la  Chambre  Haute  à  la  loi  trouve  quelques  encouragements  dans 
l'opinion,  qui  accepte  avec  peine  la  transformation  militaire;  mais 
on  reproche  au  Gouvernement  son  manque  de  cohésion  et  ses  hési- 
tations dans  la  discussion.  Pour  le  Parlement  douanier,  le  Prince 
de  Hohenlohe  continue  à  affirmer  sa  résolution  de  s'en  tenir  aux 

W  Cf.  Le  Sourd,  12  janvier,  n°  3. 
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clauses  des  traités  du  8  juillet.  Le  Baron  de  Perglas,  qui  a  désire' 
faire  partie  du  Conseil  fédéral  douanier,  doit  partir  prochaine- 
ment pour  Berlin.  Il  aurait  reçu  pour  instructions  de  s'opposer 
à  toute  motion  ayant  pour  but  l'extension  des  attributions  du 
Parlement  douanier.] 

6S49.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.  Copie.  Russie, 

2^0.) 

Saint-Pétersbourg,  17  janvier  1868. 

Le  Prince  Gortchakoff  désire  que  le  Ministre  sache  que  le 
Général  Ignatieff  proteste  hautement  contre  la  responsabilité 
qu'on  veut  lui  imposer  d'avoir,  par  l'imprudence  de  ses  paroles, 
fait  avorter  l'enquête  sur  Candie.  Il  accuse  M.  de  Prokesch,  qui 
aurait  dit  brutalement  à  Aali  Pacha  :  «  Cédez  la  Crète  à  la  Grèce 
ou  on  vous  la  prendra  de  force.  •»  Entré  chez  le  Grand  Vizir  après 
rinternonce,  l'Ambassadeur  de  Russie  se  serait  borné  à  répondre 
à  une  apostrophe  d'Aali  Pacha  :  «  Venez-vous  aussi  me  demander 
le  démembrement  de  l'Empire  ottoman?  —  Je  viens  simplement 
vous  dire  quelles  sont  les  trois  alternatives  que  vous  offrent  les 
Puissances  :  autonomie,  enquête,  cession. r>  Et  il  n'aurait  ajouté 
aucune  parole  de  nature  à  compromettre  le  résultat  de  la  propo- 
sition collective.  Je  vous  donne  l'explication  pour  ce  qu'elle  vaut. 

L'Empereur  Alexandre  et  toute  la  Famille  impériale  assisteront 
au  bal  que  je  donne  vendredi,  le  aâ,  à  l'occasion  du  mariage  de 
la  Princesse  Eugénie  de  Leuchtenberg.  Peut-être  serait-il  bon  que 
le  Ministre  rappelât  cette  date  à  l'Empereur.  En  une  semblable 
occasion,  pour  le  mariage  du  Grand-Duc  Héritier,  Sa  Majesté  a 
envoyé  un  télégramme  de  remerciements  auquel  l'Empereur  a  été 
très  sensible. 

6350.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Très  confidentielle.   Orig. 

Russie,  260,  n°  1  ter.) 

Saint-Pétersbourg,  17  janvier  1868. 
(Cabinet,  21  janvier;  Dir.  pol.,  2/1  janvier.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  indique  que  l'arrivée  à  Saint-Péters- 
bourg du  Baron  de  Budberg ,  provoquée  par  des  motifs  d'intérêt 
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privé,  avait  été  commentée  comme  un  indice  de  la  prochaine 
disgrâce  du  Prince  Gortchakoff.  Il  estime  que,  si  certaines  affaires 
personnelles  ont  pu  ébranler  la  situation  de  celui-ci  vis-à-vis  de 
la  Maison  impériale,  sa  situation  politique  n'a  jamais  été  plus 
forte.  La  publication  des  documents  diplomatiques  sur  les  affaires 
d'Orient  W,  la  crainte  de  complications  européennes  l'ont  singu- 
lièrement consolidée.] 

Le  Général  Ignatieff,  qui  est  arrivé  depuis  six  jours P\  fixe 
l'attention  publique,  non  seulement  par  la  haute  situation  qu'il 
occupe,  mais  aussi  parce  qu'on  se  plaît  généralement  à  lui 
accorder  les  plus  grandes  chances  d'obtenir  un  jour  le  portefeuille 
des  Affaires  étrangères.  On  lui  applique  un  mot  très  significatif 
du  Chancelier  à  l'Empereur  :  «•  Si  vous  songez,  Sire,  à  me  donner 
un  successeur,  je  demande  en  grâce  à  Votre  Majesté  qu'il  porte 
un  nom  russe.» 

Dans  tous  les  cas,  le  voyage  de  cet  Ambassadeur,  quand  même 
il  retournerait  promptement  à  son  poste,  aura  une  importance 
politique  spéciale.  Le  Prince  Gortchakoff  maintient,  il  est  vrai, 
vis-à-vis  de  moi,  ses  anciennes  déclarations  sur  les  affaires  de 
Turquie,  mais  il  ne  dissimule  pas  ses  pre'occupations,  et  semble 
redouter  les  responsabilités  que  la  question  d'Orient  peut  imposer 
plus  ou  moins  prochainement  à  chacune  des  Puissances.  Il  est 
impossible  de  méconnaître  la  portée  que  dans  ces  conditions 
d'esprit  doivent  avoir  ses  conférences  avec  le  Général  Ignatieff. 
On  me  dit  qu'à  son  arrivée  l'Ambassadeur  a  eu  un  entretien  très 
vif  avec  le  Prince,  et  qu'il  se  montre  assez  découragé  des  dispo- 
sitions temporisatrices  qu'il  rencontre  chez  l'Empereur  et  son 
Ministre.  J'espère,  Monsieur  le  Marquis,  que  le  Baron  de  Budberg 
vous  rapportera  l'assurance  que  ces  pourparlers  n'ont  abouti  qu'à 
un  écbange  de  vues  pacifiques.  Il  n'y  a  pas  apparence  pour  le 
moment  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Cela  m'a  été  confirmé  par  un 
Officier  général  étranger,  plus  intéressé  que  qui  que  ce  soit  à 
connaître  la  vérité,  et  qui  assure  que  jusqu'à  présent  aucune 
concentration  de  troupes  n'a  eu  lieu  soit  en  Pologne,  soit  ailleurs. 
Or  Votre  Excellence  sait  qu'il  faudrait  plusieurs  mois  pour  que  la 

<n  Cf.  p.  1 36,  note  î. 

W  Ignatieff  avait  quitté  Gonstantinople  le  27  décembre  1867. 
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Russie  prît  une  situation  offensive,  par  suite  des  grandes  diffi- 
cultés d'administration  et  de  transport  quelle  a  à  vaincre  quand 
elle  veut  concentrer  son  armée. 

Quoi  qu'en  dise  la  presse  française  et  étrangère,  je  persiste 
donc,  avec  beaucoup  de  gens  versés  dans  les  affaires  de  ce  pays, 
à  croire  au  sincère  désir  de  l'Empereur  et  de  son  Ministre  de  ne 
pas  troubler  la  paix  et  de  la  voir  maintenue  partout.  C'est  là  pour 
la  Russie  un  intérêt  majeur.  Je  vais  plus  loin;  j'estime  qu'en  cas 
de  guerre  dans  le  centre  de  l'Europe,  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, à  moins  de  bien  graves  éventualités,  ne  se  départirait  pas 
d'une  neutralité  attentive.  Un  homme  fort  lié  avec  le  Prince 
Gortchakoff,  mais  qui  ne  passe  pas  pour  nous  être  sympathique, 
exprimait  dernièrement  la  même  idée  :  «Je  ne  doute  pas,  disait-il, 
qu'en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  nous  ne  restions 
neutres,  car  nous  savons  que  cette  dernière  Puissance,  si  elle  ne 
nous  gêne  pas  aujourd'hui,  sera  pour  nous  l'ennemie  du  len- 
demain, v 


635t.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2^0,  n°  2.) 

Saint-Pétersbourg,  17  janvier  1868. 
(Cabinet,  21  janvier;  Dir.  pol.,  a  h  janvier.) 

Hier,  le  Prince  Gortchakoff,  se  trouvant  mieux W,  m'a  fait 
demander  de  passer  chez  lui;  je  m'y  suis  rendu,  et  nous  avons 
bientôt  repris  l'entretien  qui  n'avait  été  qu'abordé  deux  jours 
auparavant. 

J'ai  alors  exposé  complètement  au  Chancelier  vos  appréciations 
sur  la  politique  que  depuis  un  an  la  France  avait  suivie  dans  la 
question  d'Orienté.  Je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  que  nous  trou- 
vions que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  lui  rendait  pas 
une  justice  suffisante;  et,  suivant  l'historique  de  nos  pourparlers, 
tel  que  vous  l'avez  tracé,  j'ai  plaidé  la  parfaite  rectitude  de  la 
situation  que  nous  avions  adoptée  tant  vis-à-vis  de  la  Sublime 
Porte  que  vis-à-vis  du  Cabinet  de  Vienne. 

W  Cf.  Talleyrand,  i5  janvier. 
M  Cf.  Moustier,  3  janvier. 
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Le  Chancelier,  auquel  je  vais  laisser  la  parole,  et  dont  je  cher- 
cherai à  réunir  les  principaux  arguments,  a  commencé  par  me 
remercier  des  explications  dans  lesquelles  je  venais  d'entrer  avec 
l'autorisation  de  Votre  Excellence;  il  y  voyait  une  preuve  de  con- 
fiance dont  il  vous  savait  gré,  Monsieur  le  Marquis,  et  il  y  répon- 
dait par  l'assurance  que  l'Empereur  Alexandre  n'avait  point  varie' 
dans  son  désir  de  maintenir  l'entente  avec  la  France,  et  de  pour- 
suivre d'accord  avec  elle  la  solution  des  difficultés  orientales  par 
les  moyens  pacifiques  et  moraux.  C'était  là  une  politique  qu'il 
jugeait  bonne,  et  le  Cabinet  russe  souhaitait  de  ne  pas  avoir  à  s'en 
écarter.  Mais,  s'il  n'avait  rien  à  objecter  aux  théories  de  notre 
Département  des  Affaires  étrangères,  il  avait  en  revanche  beau- 
coup à  dire  sur  la  pratique  qui  en  est  faite  à  Constantinople  et 
dans  tout  l'Orient.  Il  ne  voulait  pas  raviver  à  cet  égard  la  discus- 
sion; il  savait  que  nous-mêmes  nous  élevions  des  objections  contre 
le  langage  et  l'attitude  des  Représentants  de  la  Russie.  Cependant 
il  tenait  à  constater  que  jamais  les  Turcs  n'avaient  été  moins 
tr.aitables  que  depuis  la  dernière  déclaration  faite  en  commun; 
elle  avait  eu  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  nous 
avions  en  vue  d'atteindre,  parce  que  le  Divan  avait  été  en  droit 
de  douter  de  la  sincérité  de  noire  entente.  Pour  l'amener  à  des 
concessions,  il  aurait  fallu  le  convaincre  au  contraire  de  notre 
ferme  dessein  de  marcher  d'accord.  Il  y  a  eu  de  la  part  de  nos 
Agents  un  manque  de  discipline  dont,  selon  le  Chancelier,  Votre 
Excellence  aurait  encore  plus  à  se  plaindre  que  lui,  puisque  votre 
pensée  n'a  pas  été  fidèlement  mise  en  relief,  etc. 

«f  Je  vous  répète,  m'a  dit  le  Prince,  que  nous  voulons  le  main- 
tien et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  sous  la  souveraineté  du 
Sultan,  que  notre  désintéressement  est  complet,  et  que  nous 
n'avons  pas  de  convoitises.  Le  Turc  nous  convient  à  Constanti- 
nople :  nous  ne  demandons  pas  mieux  qu'il  y  vive;  mais  il  ne  le 
peut  qu'à  condition  d'entrer  largement  dans  les  voies  que  les  deux 
Cours  lui  ont  tracées,  etc.  J'admire  le  plan  de  réformes  de 
M.  le  Marquis  de  Moustier;  je  conviens  qu'il  est  vaste  et  élevé; 
seulement  je  crains  qu'il  ne  faille  cinquante  ans  avant  qu'on  en 
ressente  les  bienfaisants  effets  :  et  qui  sait  où  la  Turquie  en  sera 
dans  cinquante  ansN 

Venant  enfin   aux   rapports    amicaux    que  nous   entretenons 
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avec  l'Autriche,  le  Prince  Gortchakoff  s'est  plaint  de  l'ostentation 
théâtrale  avec  laquelle  M.  de  Beust  s'en  prévalait  en  toute  occasion. 
A  l'entendre,  il  semblerait  que  cette  Puissance  s'est  enfin  mise 
à  l'abri  de  tous  les  dangers  dont  elle  se  croyait  menacée  :  menées 
de  la  Russie,  propagande  slave,  soif  d'agrandissements  chez  ses 
voisins,  etc.  Ces  menées,  celte  propagande  n'existent  pas  plus 
que  le  désir  pour  la  Russie  d'une  extension  de  territoire.  Si  le 
langage  de  M.  de  Beust  n'était  que  de  la  jactance,  on  pourrait  à 
la  rigueur  n'en  faire  qu'un  cas  médiocre;  mais  enfin  que  voit-on 
dans  tout  l'Orient?  Partout  où  se  trouvent  un  Consul  français  et 
un  Consul  autrichien,  quelle  que  soit  l'importance  de  leur  poste, 
partout  où  des  Agents  des  deux  pays  se  trouvent  en  présence,  on 
constate  le  même  langage,  la  même  action,  et  cette  uniformité 
pourrait  donner  à  croire  qu'ils  obéissent  à  un  mot  d'ordre.  » 

«Vous  relevez  avec  raison,  a  poursuivi  le  Chancelier,  que 
l'Empereur  Alexandre  a  déclaré  qu'il  n'entrerait  jamais  dans  une 
coalition  contre  la  France.  Cela  est  vrai  :  il  l'a  dit  à  Stuttgart, 
ici,  à  Paris.  Prenez  garde  que  les  paroles  de  M.  de  Beust  ne  vous 
donnent  l'apparence  d'être  entrés  dans  une  coalition  contre  nous. 
Je  sais  qu'il  n'en  est  rien;  mais  enfin  la  croyance  s'en  établit 
dans  tout  l'Empire  d'Autriche  et  gagne  les  provinces  ottomanes. 
Si  vous  ne  désirez  pas  qu'elle  persiste,  c'est  à  vous  et  non  pas  à 
nous  qu'il  appartient  de  la  démentir.  En  vérité,  les  symptômes 
qui  nous  ont  été  signalés,  les  rapprochements  que  nos  Agents  ont 
été  à  même  de  faire  se  sont  présentés  un  moment  sous  un  jour 
si  défavorable  au  maintien  d'une  entente  entre  nous  qu'il  a  fallu 
à  l'Empereur  Alexandre  toute  sa  confiance  dans  la  loyauté  de 
l'Empereur  Napoléon  pour  ne  pas  se  sentir  ébranlé.  Il  est  impor- 
tant que  cette  confiance  soit  toujours  entière,  et  rien  ne  me  paraît 
mieux  fait  pour  l'entretenir  qu'un  échange  fréquent  et  sincère 
d'idées  entre  nous.  J'y  suis  tout  disposé  pour  ma  part ,  et  je  crois 
que  nous  ne  pouvons  que  gagner  à  affirmer  nettement  que  nous 
suivons  la  même  ligne  de  conduite,  n 

Avant  de  nous  séparer,  le  Chancelier  m'a  rappelé  qu'en  entrant 
aux  affaires  il  avait  inauguré  une  politique  nouvelle  basée  sur 
l'alliance  française,  et  qu'il  y  était  resté  fidèle  jusqu'à  la  Révo- 
lution de  Pologne,  où  il  nous  avait  rencontrés  à  la  tête  des  adver- 
saires de  la  Russie.  Il  y  a  un  an,  on  avait  commencé  à  reprendre 
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des  relations  plus  confiantes.  Quelques  incidents  sont  venus 
depuis  les  troubler  légèrement,  et  le  Cabinet  s'est  vu  obligé  de 
remplir  les  lacunes  du  Livre  jaune  par  la  publication  de  ces  docu- 
ments diplomatiques W.  Le  Prince  ma  donné  à  entendre  que, 
quoi  qu'il  en  fût,  il  n'abandonnait  pas  ses  idées  premières  sur 
les  liens  qui  doivent  unir  les  deux  pays,  et  qu'en  somme  nous 
pouvions  compter  encore  aujourd'hui  sur  son  bon  vouloir. 

J'ai  tâché,  Monsieur  le  Marquis,  de  vous  rendre  le  ton  général 
des  paroles  du  Chancelier,  qui,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  n'a 
cessé  de  se  montrer  amical  et  ouvert. 


635*4.  Le  Prince  Gortchakoff,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Russie,  au  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  a  Saint- 
Pétersbourg,  (Copie.  Russie,  2/10.) 

Vendredi,  17  janvier  1868. 

Nous  avons  eu  hier  un  entretien  d'une  haute  portée.  Je  ne 
doute  pas  de  la  fidélité  de  votre  mémoire,  mais  je  puis  me  défier 
de  la  clarté  d'expression  de  ma  propre  pensée,  vu  surtout  l'état 
de  souffrance  où  j'étais  encore.  Vous  avez  eu  parfois  l'obligeance 
de  me  lire  vos  comptes  rendus  de  nos  entretiens.  Auriez-vous 
quelque  répugnance  à  le  faire  cette  fois?  Si  vous  considérez  ce 
désir  comme  une  indiscrétion,  qu'il  soit  nul  et  non  avenu. 


6353.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  5.) 

Stuttgart,  17  janvier  1868. 
(Cabinet,  19  janvier;  Dir.  pol.,  21  janvier.) 

[Le  Marquis  de  Chateaurenard  annonce  que  la  discussion  sur 
le  projet  de  réorganisation  militaire  a  commencé  dans  la  Deuxième 
Chambre.  Grâce  à  l'intervention  du  Roi ,  le  Gouvernement  et  la 
majorité  de  la  Commission  de  la  Chambre  se  sont  ralliés  au  projet 
actuel^.  Mais  l'Opposition  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour 

M  Cf.  p.  i34,notei. 

(2)  Cf.  Chateaurenard,  3  janvier. 
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soulever  contre  lui  l'opinion  publique.  Les  réunions  populaires, 
les  adresses  contre  la  loi  se  sont  multipliées,  et  le  mouvement 
continue.  Ce  que  l'Opposition  demande,  c'est  que  le  système 
actuel  soit  maintenu.] 

Ce  programme  est  trop  absolu,  et  il  est  difficile  d'admettre 
que  les  meneurs  de  cette  agitation  ne  l'aient  pas  compris;  ils 
auront  seulement  tenu  à  protester  contre  la  domination  de  la 
Prusse  subie  par  le  Cabinet  de  Stuttgart  en  cette  circonstance. 
Les  adversaires  de  la  loi  savent  qu'ils  ne  l'empêcheront  pas  de 
passer,  parce  que  la  réorganisation  de  l'armée  est  indispensable; 
mais  ils  auront  témoigné  une  fois  de  plus  de  la  force  de  résistance 
dont  sont  capables  les  sentiments  particularistes  en  Wurtemberg. 
On  ne  peut  méconnaître  cette  force  à  Berlin,  après  la  crise  de 
la  discussion  des  traités  d'alliance  et  du  Zollverein,  et  en  présence 
de  celle  que  provoque  la  loi  militaire.  La  nouvelle  qui  vient 
d'arriver  que  le  Général  d'Obernitz  va  être  rappelé  et  remplacé 
par  un  Major,  qui  serait  simplement  Attaché  militaire  à  la  Léga- 
tion de  Prusse,  indique  peut-être  que  le  Cabinet  de  Berlin  veut 
se  relâcher,  au  moins  en  apparence,  de  la  pression  qu'il  exer- 
çait ici.  Dominant  les  Etats  du  Sud  politiquement  par  le  traité 
d'alliance,  matériellement  par  ceux  du  Zollverein  et  militairement 
par  l'introduction  d'une  loi  organique  qui  rend  leur  armée  con- 
forme à  la  sienne,  la  Prusse  peut  bien  désormais  se  croiser  les 
bras  et  attendre  avec  confiance  les  résultats  de  ce  qu'elle  a  fait 
jusqu'à  ce  jour.  D'ailleurs,  et  en  supposant  que  réellement  l'action 
du  Cabinet  de  Berlin  se  retire  plus  ou  moins  de  Stuttgart,  elle  y 
laisserait  toujours  à  sa  place  des  hommes  qui,  par  conviction, 
ou  par  intérêt,  feront  les  affaires  du  Gouvernement  prussien, 
et  qui,  soit  dans  la  Chambre,  soit  dans  le  Gouvernement,  se 
piqueront  d'en  suivre  et  même  d'en  devancer  les  moindres  inspi- 
rations. Quoi  qu'il  en  soit,  l'espoir  de  l'entrée  du  Wurtemberg 
dans  la  Confédération  du  Nord  semble  pour  le  moment  aban- 
donné par  ceux  qui  y  poussaient  le  plus. 

[C'est  ce  que  l'on  peut  conclure,  en  particulier,  de  l'attitude 
prise  par  M.  Romer,  jusqu'ici  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de 
l'entrée  du  Wurtemberg  dans  la  Confédération.] 


ORIG.   DIPL.  XX.  l5 
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6354.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 

a  Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  /197,  n°  9  W.) 

Paris,  18  janvier  1868. 

Le  Prince  de  Metternich  est  venu  me  voir  il  y  a  quelques 
jours,  accompagné  du  Comte  Vitzthum,  qui  est  chargé  d'une  mis- 
sion confidentielle  à  Londres (2).  J'ai  eu  hier  avec  eux  une  seconde 
conversation^,  et  l'Empereur  les  a  reçus  ce  matin(4).  Quant  à  la 
pensée  qui  a  inspiré  cette  mission,  elle  aurait  pris  sa  source  dans 
les  vives  appréhensions  qu'auraient  causées  au  Baron  de  Beust 
certains  bruits  accrédités  par  les  journaux  russes,  au  sujet  d'un 
rapprochement  possible  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Le  Chan- 
celier désirait  s'assurer  de  nouveau  des  dispositions  du  Cabinet 
anglais  au  sujet  des  affaires  d'Orient,  et  essayer  de  vaincre  cette 
froideur  qu'il  a  rencontrée  personnellement  à  Londres  quand  il  a 
voulu  nouer  des  rapports  plus  intimes  entre  le  Gouvernement 
autrichien  et  le  Gouvernement  britannique. 

Tous  les  points  de  vue  auxquels  la  situation  de  l'Europe  peut 
être  envisagée  ont  été  passés  en  revue  et  mûrement  pesés  dans 
les  entretiens  que  j'ai  eus  à  cette  occasion  avec  l'Empereur  et  avec 
les  Représentants  du  Gouvernement  autrichien. 

Nous  sommes  arrivés  à  des  conclusions  communes  que  je  vais 
retracer  en  peu  de  mots. 

W  Publiée  par  Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III. ,  t.  II,  p.  5o4  , 
d'après  Vitzthum,  Denkwùrdigkeiten ,  p.  2 3  ss. 

(2)  Metternich  avait  remis  à  l'Empereur  un  mémoire  où  se  trouvaient  expo- 
sées les  intentions  du  Cabinet  autrichien  et  le  but  de  la  mission  confidentielle 
de  Vitzthum  à  Londres.  L'Empereur  l'avait  aussitôt  communiqué  à  Moustier, 
qui  reçut,  probablement  le  1 5  janvier,  Metternich  et  Vitzthum,  et  leur  exprima 
tes  craintes  que  le  mémoire  avait  éveillées  dans  son  esprit.  Metternich  rendit 
compte  de  cet  entretien  dans  une  lettre  particulière,  adressée  le  16  à  Beust. 
On  trouvera  à  l'Appendice  (ci-après,  p.  ^7^)  le  texte  du  mémoire  et  celui 
de  la  lettre  particulière  de  Metternich.  Ce  sont,  aux  Archives  de  Vienne,  les 
deux  premières  en  date  parmi  les  pièces  qui  forment  le  dossier  secret  des 
projets  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche. 

P)  Nous  n'avons  pas,  sur  cette  seconde  conversation,  d'autre  témoignage 
que  la  présente  dépêche  de  Moustier. 

W  Voir  à  l'Appendice  (ci-après,  p.  h 79)  la  lettre  particulière  qu'écrivit 
Vitzthum  à  Beust  le  19  janvier,  pour  lui  rendre  compte  de  cet  entretien  avec 
Napoléon  III. 
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Il  importe  avant  tout  de  maintenir  intacte  la  paix  euro- 
péenne, et  de  n'ébranler  en  rien  la  confiance  qui  commence 
à  s'affermir  dans  les  esprits.  On  peut  tenir  pour  certains  les  faits 
suivants  : 

i°  L'Angleterre  désire  plus  qu'aucune  autre  Puissance  la  con- 
solidation de  la  paix. 

2°  Elle  avait  jusqu'ici  conservé  de  certaines  préoccupations 
sur  les  sentiments  qui,  à  cet  égard,  animaient  les  Cabinets  de 
Paris  et  de  Vienne. 

3°  Elle  ne  voulait  pas,  en  prenant  une  attitude  que  la  France 
et  l'Autriche  auraient  pu  interpréter  dans  un  sens  trop  bienveil- 
lant envers  elles,  leur  fournir  involontairement  des  encourage- 
ments pour  une  politique  belliqueuse. 

k°  Malgré  les  grands  intérêts  qui  appellent  sa  sollicitude  en 
Orient,  elle  hésitait  à  se  laisser  attirer  par  l'Autriche  et  par  nous 
sur  ce  terrain,  dans  la  crainte  que  nous  ne  la  fissions  dévier  de 
la  ligne  qu'elle  s'est  imposée  en  Occident. 

5°  Elle  voyait,  il  est  vrai,  avec  déplaisir  le  point  d'appui  que 
les  aspirations  russes  trouvaient  dans  l'intimité  des  Cabinets  de 
Berlin  et  de  Pétersbourg;  mais  elle  ne  perdait  pas  l'espoir,  en 
témoignant  de  son  côté  à  M.  de  Bismarck  une  certaine  sympathie, 
d'empêcher  un  conflit  sur  le  Rhin,  et  de  faire  mieux  comprendre 
à  la  Prusse,  rassurée  sur  ses  intérêts  de  ce  côté,  le  danger  que 
le  développement  illimité  du  Slavisme  lui  faisait  courir  de  l'autre. 

6°  La  Prusse  semble  en  ce  moment  animée  de  sentiments 
pacifiques  au  même  degré  pour  le  moins  que  les  autres  Puis- 
sances, à  l'exception  de  la  Russie,  qui  dissimule  avec  peine  les 
espérances  qu'elle  fondait  en  Orient  sur  la  possibilité  d'un  conflit 
européen. 

7°  Le  Cabinet  de  Berlin  paraît  se  rendre  compte  de  cette 
tactique  et  la  prendre  en  mauvaise  part.  De  là  un  certain  refroi- 
dissement qui  se  révèle  depuis  quelques  jours  dans  les  rapports 
de  la  Prusse  avec  la  Russie.  Une  tendance  visible  à  se  rapprocher 
des  Puissances  occidentales  dans  les  affaires  d'Orient  se  manifeste 
parallèlement  à  Berlin.  On  s'en  inquiète  déjà  à  Pétersbourg,  et 
l'on  s'en  félicite  à  Londres. 

Nous  sommes  tombés  d'accord  sur  les  conséquences  qui 
découlent  naturellement  de  ces  données. 

i5. 
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On  peut  espérer  dès  à  présent  que  la  Russie,  sentant  l'isolement 
qui  commence  à  la  menacer,  s  arrêtera  sur  la  pente  où  elle  glisse 
en  ce  moment,  et  s'efforcera  elle-même  de  ne  pas  rompre  le 
concert  européen. 

La  question  doit  donc  être  présentée  à  Londres  dans  ces  termes, 
et  il  importe  que  rien  ne  puisse  y  faire  naître  le  soupçon  d'une 
sorte  de  coalition  que  l'on  voudrait  préparer  contre  la  Prusse. 
Il  est  essentiel  au  contraire  de  rassurer  à  cet  égard  le  Gouverne- 
ment anglais.  Il  faut,  pour  atteindre  ce  but,  que  l'Autriche  et  la 
France  se  concertent  pour  nouer  avec  le  Cabinet  de  Berlin  les 
rapports  plus  amicaux  que  ce  dernier  semble  rechercher  au- 
jourd'hui. 

Les  intérêts  qui  tendent  à  rapprocher  la  France  et  l'Autriche 
sont  trop  fondamentaux  pour  qu'elles  ne  soient  pas  en  mesure 
d'aborder  cette  situation  avec  une  parfaite  confiance  dans  leurs 
intentions  réciproques. 


0355.  Le   Marquis   de   Moustier   à   Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  368,  n°  11.) 

Paris,  19  janvier  1868. 

D'après  des  informations  que  me  transmet  le  Ministre  de 
l'Empereur  à  Stockholm (1),  le  Représentant  de  la  Prusse  en  Suède 
aurait  insinué  récemment,  dans  une  conversation  avec  un  des 
membres  du  Corps  diplomatique,  que  l'initiative  des  pétitions 
signées  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  Pape  dans  quelques 
villes  des  Provinces  rhénanes  serait  due  aux  suggestions  d'agents 
secrets  de  la  France.  Vous  savez  mieux  que  personne  combien  de 
pareilles  allégations  sont  inexactes,  et  je  ne  m'explique  point 
quelle  en  a  pu  être  l'origine.  Je  ne  crois  pas  néanmoins  inutile 
de  vous  les  signaler,  et  je  vous  transmets  ci-annexée,  à  titre  confi- 
dentiel, une  copie  de  la  dépêche  de  M.  Fournier. 

M  Cf.  Fournier,  8  janvier. 
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6356.  Mahox,  Vice-Consul  à  Eigh,   au  Marquis  de   Moustier. 
(Confidentiel.  Orig.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  7,  n°  83 M.) 

Eich,  19  janvier  1868. 
(Cabinet,  21  janvier;  Dir.  pol.  ,  22  janvier.) 

Le  Grand-Duché  ne  parvient  point  à  recouvrer  le  calme  qu'il 
a  perdu  depuis  le  commencement  de  Tannée  dernière.  Les  esprils 
y  restent  inquiets  et  vaguement  agités.  C'est  que,  à  tort  ou  à 
raison ,  on  s'obstine  a  prévoir  des  événements  prochains  de  nature 
à  changer  complètement  la  situation  politique  actuelle.  Chacun 
se  prononce  à  son  point  de  vue  sur  l'issue  de  ces  événements. 
Ainsi,  tandis  que  les  amis  du  Prince^,  ceux  le  plus  avant  dans 
sa  faveur,  prétendent  que  d'ici  au  printemps  le  pays  appartiendra 
à  la  Prusse,  les  nombreux  partisans  de  la  France  se  prononcent 
dans  un  sens  absolument  opposé.  Au  milieu  de  ce  conflit  d'opi- 
nions, ce  qu'il  est  facile  de  constater,  c'est  un  grand  mouvement 
parmi  les  divers  éléments  germaniques  qui  gravitent  autour  du 
Prince-Lieutenant,  et  une  intimité  plus  étroite  que  jamais  entre 
la  petite  Cour  de  Walferdange  et  l'Agent  prussien  à  Luxembourg 
M.  le  Conseiller  de  Lessing,  auquel  on  ne  cesse  de  prodiguer 
ouvertement  les  plus  vifs  témoignages  de  sympathie.  Chaque  jour, 
du  reste,  les  tendances  divergentes  s'accusent  plus  nettement  de 
part  et  d'autre,  dans  ce  petit  monde  politique  tourmenté  par  des 
courants  si  contraires. 

La  situation  offre  ceci  de  particulier  que  le  Cabinet  actuel (3), 
pénétré  de  sentiments  français  et  intimement  dévoué  aux  intérêts 
du  pays,  déplaît  beaucoup  à  la  Cour  dont  il  ne  partage,  ne  flatte 
ni  ne  sert  les  vues.  Ce  Cabinet  a  été  imposé  au  Prince  par  les 
circonstances,  mais  il  est  permis  de  dire  que  S.  A.  Royale  le  subit 
plus  qu'elle  ne  l'accepte.  La  petite  Cour,  foyer  de  me'disances,  se 
plaît  à  critiquer  ses  Conseillers,  qu'elle  trouve  rudes  d'écorce, 
sans  souplesse,  et  plus  occupe's  d'affaires  sérieuses  que  de  choses 
mondaines.  Elle  en  rit,  mais  au  fond  elle  est  fort  dépitée.  Ses 
regrets  sont  pour  le  précédent  Ministère.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 

W  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
M  Le  prince  Henri,  frère  du  roi  des  Pays-Bas  Guillaume  III,  et  son  lieute- 
nant dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
t8J  Cf.  Mahon,  29  décembre. 
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répugnance  en  quelque  sorte  instinctive  de  la  Cour  à  l'égard  du 
Cabinet  actuel  est  connue  du  public.  Elle  a  pour  effet  de  rendre 
populaires  les  nouveaux  Ministres,  autour  desquels  viennent 
chaque  jour  se  grouper  plus  compacts  les  véritables  éle'ments 
nationaux.  Par  contre,  le  vide  se  fait  davantage  du  côté  du  Prince, 
qu'on  accuse  de  froisser  les  idées  du  pays  par  ses  préférences 
allemandes. 

Le  Général  prussien  Voigts-Rhetz  est  ici  depuis  une  quinzaine 
de  jours.  On  veut  attacher  une  signification  politique  à  ce  séjour 
prolongé  dans  le  Luxembourg  de  l'ex-Gouverneur  militaire  du 
Hanovre.  Il  est  toutefois  explicable  jusqu'à  un  certain  point  par 
la  maladie  et  le  récent  décès  de  sa  belle- mère,  Mme  Muncben. 

Je  me  préoccupe  toujours  activement,  Monsieur  le  Ministre, 
d'obtenir  la  suppression  du  télégraphe  exclusivement  prussien 
qui  fonctionne  à  la  gare  centrale  de  Luxembourg  et  qui,  par 
conséquent,  se  trouve  à  la  disposition  de  l'Agent  de  Prusse^. 
Le  Cabinet  partage  ma  manière  de  voir  au  sujet  de  cette  affaire, 
et  il  fera,  j'en  ai  l'assurance,  ce  qui  de'pendra  de  lui  pour  arriver 
à  une  solution  satisfaisante. 


1*359.  Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  6.) 

Stuttgart,  19  janvier  1868. 
(Cabinet,  21  janvier;  Dir.  poi.,  26  janvier.) 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  indique  qu'après  deux  séances 
de  discussion  la  majorité  de  la  Chambre  wurtembergeoise  s'est 
prononcée  en  faveur  de  la  loi  militaire (2),  par  quarante-sept  voix 
contre  quarante  et  une.  Mais  le  Ministre  de  la  Guerre  a  dû  prendre 
l'engagement  que  le  temps  de  présence  sous  les  drapeaux  ne 
serait  que  de  deux  ans,  et  il  est  possible  que,  dans  la  discussion 
des  articles,  celui  qui  porte  à  trois  ans  le  maximum  de  présence 
que  le  Gouvernement  peut  exiger  soit  modifié  en  ce  sens. 
M.  de  Varnbûler  s'est  volontairement  abstenu  de  toute  interven- 
tion dans  la  discussion.  ] 

(1)  Cf.  Mahon,  1 1  janvier. 

a)  Cf.  Châteaurenard ,  1 7  janvier. 
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Le  parti  libéral  a  tenu ,  le  i  5 ,  une  réunion  pour  se  concerter 
en  vue  des  prochaines  élections  au  Parlement  douanier  :  le  pro- 
gramme qui  a  été  adopté  est  à  peu  près  celui  du  parti  conser- 
vateur bavarois,  et  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

ffNous  repoussons  l'idée  de  l'entrée  des  Etats  du  Sud  dans  la 
Confédération  du  Nord,  telle  qu'elle  est  actuellement  constituée, 
parce  que,  indépendamment  des  conflits  avec  l'étranger  que  cette 
démarche  pourrait  soulever,  elle  nous  imposerait  des  charges  et 
des  sacrifices  trop  considérables,  tels  que  l'acceptation  des  lois 
fédérales  du  Nord,  entre  autres  la  loi  militaire  et  la  renonciation 
à  nos  Administrations  séparées  des  Postes  et  des  Télégraphes,  etc. 
Nous  ne  reconnaissons  pas  l'utilité  d'une  extension  des  limites  en 
dedans  desquelles  la  communauté  de  législation  entre  le  Nord  et 
le  Sud  est  établie,  et  nous  pensons  que  l'uniformité  pour  toute 
l'Allemagne  de  lois  sur  l'indigéoat,  le  système  des  poids  et 
mesures,  les  monnaies,  les  brevets  d'invention,  etc.,  doit  être 
recherchée  et  obtenue  par  des  négociations  entre  les  Gouver- 
nements.» 

Le  Moniteur  wurtembergeois  reproduit  en  entier  ce  programme, 
et,  d'après  ce  que  je  connais  de  la  pensée  du  Gouvernement,  je 
ne  doute  point  qu'il  n'ait  inspiré  le  manifeste  du  parti  libéral. 


6358.  Lk  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^97.) 

Vienne,  19  janvier  1868,  ih  ko  soir. 
(Reçu  à  3h  î/a  soir.) 

Le  Baron  de  Beust  vous  prie  de  ne  pas  vous  émouvoir  de  la 
communication  du  Comte  de  VitzthumW.  Il  ne  s'agissait  que 
d'une  reconnaissance  du  terrain  anglais  par  quelqu'un  qui  le 
connaît  à  fond ,  précédée  d'une  étude  à  faire  à  Paris.  Le  but  est 
un  travail  à  lui  soumettre  et  non  une  négociation. 

(l)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  18  janvier,  et  la  note,  p.  326). 
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6359.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  £97.) 

Paris,  19  janvier  1868,  81'  soir. 

Pavais  bien  compris  la  communication  du  Comte  Vitzthum 
dans  le  sens  que  lui  donne  votre  télégramme  d'aujourd'hui, 
d'après  les  indications  de  M.  de  Beust.  Je  vous  écris  à  ce  sujet 
par  le  courrier W. 


6360.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Confidentielle.  Minute.  Angleterre, 
743,  n°9.) 

Paris,  20  janvier  1868. 

Le  Comte  Vitzthum,  ancien  Ministre  de  Saxe,  qui  est  entré 
au  service  de  l'Autriche,  se  rend  à  Londres  chargé  d'une  mission 
confidentielle (2).  Sous  l'influence  des  appréhensions  qu'ont  causées 
à  Vienne  les  bruits  accrédités  par  les  journaux  russes  d'un  rappro- 
chement possible  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  le  Baron  de  Beust 
a  jugé  opportun  de  s'assurer  des  véritables  dispositions  du  Cabinet 
britannique  dans  les  affaires  d'Orient.  Suivant  les  expressions 
mêmes  dont  le  Chancelier  d'Autriche  s'est  servi  avec  M.  le  Duc 
de  Gramont,  il  s'agit  d'une  sorte  de  reconnaissance  du  terrain 
anglais  par  quelqu'un  qui  le  connaît  à  fond,  et  précédée  d'une 
étude  à  faire  à  Paris.  J'ai  eu  plusieurs  entretiens  avec  M.  le  Prince 
de  Metternich  et  M.  de  Vitzlhum,  et  j'ai  résumé  dans  la  dépêche 
ci-jointe  que  j'adresse  aujourd'hui  à  M.  de  Gramont  les  conclu- 
sions communes  auxquelles  nous  sommes  arrivés  l3).  Il  me  paraît 
important  que  le  Comte  Vitzthum  se  maintienne  dans  le  même 
ordre  d'idées  avec  Lord  Stanley.  11  est  désirable  surtout  que 
l'Envoyé  autrichien  évite  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître  le 
soupçon  d'une  arrière-pensée  quelconque  de  placer  la  Prusse  dans 
l'isolement,  et  tienne  au  contraire  à  Londres  le  langage  le  plus 

(1)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  18  janvier. 

W  Cf.  Moustier  à  Gramont,  18  janvier,  et  les  télégrammes  de  Moustier  et 
de  Gramont  du  1 9  janvier. 

(3)  Il  s'agit  de  la  dépêche  du  1 8  janvier. 
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propre  à  affermir  la  confiance  dans  les  sentiments  pacifiques  des 
Cabinets  de  Paris  et  de  Vienne.  Votre  correspondance  m'a  fourni 
d'intéressantes  données  sur  les  tendances  nouvelles  qui  se  mani- 
festent depuis  quelque  temps  à  Berlin  W,  et  vous  serez  en  mesure 
de  confirmer  sur  ce  point  tout  ce  que  j'ai  dit  à  mes  interlocuteurs 
dans  les  entretiens  que  je  retrace  à  M.  le  Duc  de  Gramont. 
Je  tenais  beaucoup,  dans  tous  les  cas,  à  vous  avertir  du  caractère 
essentiellement  confidentiel  de  la  mission  de  M.  de  Vitzthum,  et 
à  vous  faire  connaître  la  nature  des  idées  que  j'ai  échangées 
avec  lui. 


<*36J.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d' Au- 
vergne, Ambassadeur  à  Londres,  et  au  Duc  de  Gramont, 
Ambassadeur  à  Vienne.  (Minute.  Angleterre,  7^3,  n°  10^2).) 

Paris,  20  janvier  1 868. 

D'après  des  informations  qui  me  sont  revenues  a  titre  tout  à 
fait  confidentiel,  le  Comte  de  Bismarck  aurait  adressé  le  6  de  ce 
mois  au  Représentant  de  la  Prusse  en  Russie  une  dépêche  sur 
l'ensemble  des  rapports  actuels  des  Cabinets  de  Berlin  et  de  Saint- 
Pétersbourg  &h  Dans  ce  document,  le  Chancelier  féde'ral  montre- 
rait quelque  mécontentement  au  sujet  de  l'attitude  prise  depuis 
quelque  temps  par  la  Diplomatie  russe;  il  exprimerait  aussi  un 
certain  regret,  à  propos  des  mesures  adoptées  dans  les  Provinces 
baltiques,  et  des  appréciations  de  la  presse  sur  les  affaires 
d'Orient.  Il  signalerait  même  la  politique  du  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  comme  dangereuse  pour  les  intérêts  économiques  et 
pour  la  paix  de  l'Europe,  et  il  ne  laisserait  pas  ignorer  au  Prince 
Gortchakoff  que  les  instructions  envoyées  par  le  Gouvernement 
prussien  à  son  Représentant  en  Turquie  sont  inspirées  par  l'esprit 
conservateur  qui  anime  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  à 
l'égard  de  l'Empire  ottoman. 

M  Cf.,  en  particulier,  les  dépêches  de  La  Tour  d'Auvergne  des  9  et  ih  jan- 
vier. 

W  Cette  dépêche  fut  également  adressée  à  Talleyrand,  le  22  janvier,  sous 
le  n°  2. 

(8)  Cf.  Rothan ,  1 3  janvier. 
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G36S.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassa- 
deur  À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £97,  n°  16.) 

[Paris,]  ao  janvier  1868. 

Vous  m'avez  rendu  compte,  par  votre  dépêche  conGdentielle 
n°  8  bisW,  de  l'entretien  que  vous  avez  eu  avec  M.  le  Baron  de 
Beust  au  sujet  de  la  reconnaissance  éventuelle  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  par  les  Puissances.  J'ai  eu  moi-même, 
depuis  lors,  l'occasion  de  causer  de  cette  question  avec  M.  le 
Prince  de  Metternich  qui  ne  m'a  pas  paru  moins  frappé  que  le 
Chancelier  de  l'Empire  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait,  pour  le  Cabinet 
de  Vienne  comme  pour  nous,  à  ne  pas  paraître  attacher  à  la  réci- 
procité, en  différant  trop  à  l'accepler,  plus  d'importance  qu'elle 
n'en  comporte. 

M.  le  Baron  de  Beust  semblant  au  surplus,  d'après  ce  que  vous 
me  mandez,  s'êlre  rendu  à  l'idée  de  ne  pas  retarder  l'acte  poli- 
tique auquel  nous  convie  implicitement  la  récente  démarche  du 
Cabinet  de  Berlin,  nous  n'avons  plus  aucune  raison,  en  ce  qui 
nous  concerne,  de  ne  point  saisir  la  première  occasion  d'y  pro- 
céder, et  celle  occasion  nous  paraît  devoir  être  très  prochainement 
offerte,  eu  égard  aux  résolutions  faciles  à  pressentir  des  Cours 
de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg.  M.  le  Baron  de  Beust  jugera 
sans  doute  comme  nous  qu'il  serait  d'autant  plus  opportun  de  ne 
point  la  laisser  échapper  que,  en  présence  des  dispositions  nou- 
velles qui  se  manifestent  à  Berlin,  il  peut  y  avoir  utilité  à  encou- 
rager les  premiers  pas  faits  par  la  Cour  de  Prusse  dans  la  voie 
d'un  rapprochement  vers  l'Autriche  et  la  France. 


G3<;:i.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassa- 
deur À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  A97,  n°  17.) 

Paris,  20  janvier  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Duc  de  Gramont  :  copie 
d'une  dépêche,  que  lui  a  adressée  Le  Sourd,  sur  les  tendances 
des  partis  bavarois  et  sur  l'altitude  du  Prince  de  Hohenlohe,  à 

•')  Du  1  a  janvier, 
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propos  des  élections  prochaines  au  Parlement  douanier  W;  et  des 
extraits  de  dépêches  du  Marquis  de  Châteaurenard  et  du  Comte 
de  M osbourg  sur  la  polémique  entre  le  Staats  Anzeiger  et  le  Journal 
officiel  de  Carlsruhe^.] 


G364.  Benedetti  ,  Ambassadeur  X  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  368,  n°  9<3>.) 

Berlin,  ao  janvier  1 868. 
(Cabinet,  ai  janvier;  Dir.  pol. ,  ai  janvier.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'à  la  date  du  7  de  ce  mois  et  au  n°  6.  Dans 
celle  du  6,  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  part  de 
l'entretien  qu'elle  avait  eu  avec  M.  de  Goltz  avant  le  voyage  que 
cet  Ambassadeur  a  fait  à  Berlin.  Les  sentiments  qu'il  vous  a 
exprimés  sont,  je  le  crois,  conformes  à  ceux  qui  animent  son 
Gouvernement.  En  Orient,  comme  en  Italie,  ainsi  que  Votre 
Excellence  l'a  si  bien  établi,  nul  intérêt  ne  nous  divise,  et  la 
Prusse  ne  saurait  attacher  un  moins  grand  prix  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  à  prévenir  dans  ces  contrées  des  complica- 
tions propres  à  troubler  la  paix  générale.  Elle  doit  aux  Catho- 
liques sujets  du  Boi  et  à  leurs  coreligionnaires  du  Midi  de 
l'Allemagne  l'appui  que  réclament  impérieusement  leurs  con- 
sciences alarmées;  elle  ne  saurait,  sans  les  irriter  profondément 
et  sans  s'aliéner  leurs  sympathies,  encourager  ouvertement  les 
ennemis  du  Saint-Siège.  Tout  lui  conseille  également  de  contenir 
les  ardeurs  des  Panslavistes.  La  Prusse  ne  saurait  tirer  du  démem- 
brement de  la  Turquie  aucun  bénéfice  équivalent  a  ceux  qu'en 
espèrent  ou  que  peuvent  en  attendre  d'autres  Puissances.  Après  les 
agrandissements  qu'elle  a  obtenus,  elle  ne  peut  former  d'autre 
désir  que  celui  d'empêcher  des  remaniements  territoriaux  qui  ne 
lui  profiteraient  en  aucun  cas.  La  paix  a  donc  pour  elle  des  avan- 
tages de  toute  sorte;  elle  est  son  premier  besoin  et  son  meilleur 
auxiliaire. 

W  Cf.  Le  Sourd ,  1  a  janvier. 

(!)  Cf.  Châteaurenard,  11  janvier,  et  Mosbourg,  1  a  janvier. 

M  En  tête,  note  à  l'encre  :  <r Copiée  pour  l1  Empereur.» 
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Je  ne  suis  donc  pas  surpris  du  langage  que  vous  a  tenu  M.  de 
Goltz;  à  mon  avis,  il  répond  exactement  aux  vues  et  aux  néces- 
sités de  son  Gouvernement;  mais  ce  langage  sous-entendait,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  que  la  France  respectera  les  arrangements 
pris  et  ceux  qui  peuvent  être  concertés  en  Allemagne  pour  con- 
stituer l'Union  germanique.  C'est  en  ce  sens,  si  j'ai  bien  rendu 
ma  pensée,  que  j'appréciais  moi-même  la  situation  dans  la 
dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  sous  le  n°  1  l1). 
Les  dispositions  que  vous  a  témoignées  l'Ambassadeur  de  Prusse 
justifient,  si  je  ne  me  trompe,  les  considérations  que  je  me  suis 
permis  de  vous  soumettre,  en  autorisant  à  croire  qu'il  ne  saurait 
être  difficile,  dès  que  nous  aurons  pris  notre  parti  de  n'entraver 
en  aucune  façon  les  desseins  du  Gouvernement  de  Berlin,  ni  de 
le  déterminer  à  renoncer  à  la  politique  qu'il  suit  à  Florence  et  à 
Pétersbourg,  ni  de  rendre  à  nos  relations  avec  lui  le  caractère  de 
cordialité  qui  leur  est  nécessaire  pour  rétablir  la  confiance  et 
relever  de  leur  détresse  les  transactions  commerciales. 

Votre  Excellence  aura  remarqué,  en  effet,  que  j'ai  cru  pouvoir 
attribuer  les  instigations  dont  les  Agents  prussiens  se  sont  faits 
les  organes  en  Italie,  et  les  complaisances  du  Cabinet  de  Berlin 
pour  la  Russie,  à  la  conviction  que  la  France  ne  tolérerait  pas 
l'union  du  Midi  de  l'Allemagne  avec  le  Nord;  je  disais  encore  que 
nulle  autre  raison  ne  le  portait  à  nous  créer  des  difficultés 
dans  la  solution  de  la  question  romaine,  ni  à  encourager  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dans  ses  menées  pour  troubler 
l'Orient;  qu'il  avait  au  contraire  de  puissants  motifs  de  revenir 
sur  une  conduite  qui  lui  était  imposée  par  les  intentions  qu'il 
nous  prêtait.  Je  ne  puis  donc  que  persister,  après  les  explications 
que  vous  avez  échangées  avec  M.  de  Gollz,  dans  l'opinion  que 
j'exprimais.  J'ajouterai  que  M.  de  Bismarck  ne  se  laisserait  pas 
arrêter  par  les  assurances  qu'il  a  données  aux  Cabinets  de  Flo- 
rence et  de  Saint-Pétersbourg,  s'il  lui  était  démontré  qu'il  peut, 
en  toute  sûreté,  cesser  de  leur  promettre  ou  de  leur  laisser  espérer 
l'appui  de  la  Prusse;  il  ne  s'y  décidera  cependant  que  s'il  obtient 
des  garanties  sérieuses,  et  je  ne  saurais  m'abstenir  d'éveiller 
toute   l'attention  de  Votre  Excellence  sur  la  circonspection  qu'il 

(,)  Le  5  janvier. 
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convient  d'apporter  dans  les  pourparlers  que  vous  croiriez  devoir 
suivre  avec  l'Ambassadeur  de  Prusse  à  Paris. 

Votre  Excellence  ne  m'en  ayant  entretenu  qu'à  titre  confiden- 
tiel, et  M.  de  Bismarck  ne  m'ayant  pas  fourni  l'occasion  de 
reprendre  ou  de  continuer  avec  moi  la  conversation  que  vous 
avez  eue  avec  M.  de  Goltz,  je  me  suis  abstenu  de  lui  en  témoigner 
le  désir.  Celte  réserve  du  Président  du  Conseil,  si  peu  conforme 
à  ses  habitudes,  mérite  cependant  d'être  remarquée.  Pour  ce  qui 
me  concerne,  je  ne  pouvais,  sans  instructions  et  avant  d'être  fixé 
sur  les  intentions  du  Gouvernement  de  l'Empereur^  provoquer  un 
entretien  dans  lequel  M.  de  Bismarck  n'eût  pas  manqué  de 
toucher  au  point  essentiel,  celui  de  savoir  comment  nous  envisa- 
gerons les  arrangements  que  la  Prusse  prendra  avec  les  États  du 
Midi  de  l'Allemagne.  J'attendrai  donc,  pour  sortir  de  cette  absten- 
tion, que  Votre  Excellence  m'y  autorise,  et  veuille  bien  me  tracer 
le  langage  que  je  dois  tenir. 

Comme  les  journaux  français,  les  journaux  allemands  assurent 
qu'il  s'est  opéré  un  heureux  rapprochement  entre  la  Prusse  et  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  que  des  dispositions  non  moins 
amicales  tendent  à  s'établir  entre  le  Cabinet  de  Berlin  et  celui  de 
Vienne.  La  presse  officieuse,  loin  de  contester  l'exactitude  de  ces 
bruits,  en  témoigne  une  vive  satisfaction,  et  l'opinion  publique, 
persuadée  dès  lors  qu'ils  ne  sauraient  être  dénués  de  fondement, 
les  accueille  avec  une  faveur  manifeste.  On  s'entretient  de  la  cor- 
respondance que  l'Empereur  et  le  Roi  auraient  échangée  à  l'occa- 
sion du  renouvellement  de  l'année,  des  visites  que  M.  de  Goltz 
vous  aurait  rendues  après  son  retour  de  Berlin ,  des  représenta- 
tions que  nous  aurions  fait  parvenir  à  Belgrade  et  au  Monténégro 
après  nous  en  être  entendus  avec  le  Cabinet  prussien.  Je  suis 
moi-même  souvent  interrogé,  et  j'ai  toujours  soin  de  m'expliquer 
de  manière  a  soutenir  la  confiance  que  ces  rumeurs  tendent  à 
rétablir  dans  les  esprits,  mais  sans  pouvoir  éviter  toutefois  d'ob- 
server une  certaine  réserve,  ne  voulant  pas  m'exposera  affirmer 
trop  vivement  ou  à  démentir  des  conjectures  sur  lesquelles  je  ne 
suis  pas  renseigné. 
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0365.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  368,  n°  10.) 

Berlin,  20  janvier  1868. 
(Cabinet,  ai  janvier;  Dir.  pol. ,  2 h  janvier.) 

Le  Ministre  de  Danemark,  dont  je  vous  ai  annoncé  le  départ 
pour  Copenhague,  est  de  retour  à  Berlin  depuis  la  semaine  der- 
nière. M.  de  Quaade  a  bien  voulu  venir  me  voir,  et,  suivant  les 
informations  qu'il  m'a  données,  il  serait  muni  des  instructions 
nécessaires  pour  offrir  à  la  Prusse  les  garanties  qu'elle  peut  rai- 
sonnablement exiger  en  faveur  des  Allemands  établis  dans  le 
nord  du  SleswigW.  S'il  devait  cependant  s'en  référer  aux  expli- 
cations qui  lui  ont  été  présentées  par  le  Plénipotentiaire  prussien 
dans  leurs  premières  entrevues,  il  ne  lui  serait  pas  démontré  que 
ses  propositions  puissent  complètement  satisfaire  les  vues  du 
Cabinet  de  Berlin.  D'autre  part,  le  Gouvernement  danois  persiste- 
rait de  son  côté  à  réclamer  la  rétrocession  des  territoires  qu'on  se 
montre  à  Berlin  fermement  résolu  à  ne  pas  abandonner.  Ainsi  le 
principe  des  garanties  serait  admis  par  le  Cabinet  de  Copenhague, 
mais  l'application  qu'il  est  disposé  à  en  faire  ne  comprendrait 
pas  tous  les  avantages  qu'on  prétend  en  tirer  à  Berlin,  et  la 
question  de  la  délimitation  ne  diviserait  pas  moins  aujourd'hui 
les  Cours  intéressées  qu'au  moment  de  l'ouverture  des  pourpar- 
ers.  M.  de  Quaade  a  dû  renouer  hier  les  négociations  avec  le 
Plénipotentiaire  prussien,  mais  ce  ne  peut  être  qu'à  l'aide  de 
nouvelles  concessions  réciproques  qu'ils  parviendront  à  con- 
certer un  arrangement  satisfaisant  pour  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

<;:t<»<».  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  11.) 

Berlin,  20  janvier  1868. 
(Cabinet,  21  janvier;  Dir.  pol.,  2 U  janvier.) 

La  circulaire  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  sous 
la  date  du  2  k  du  mois  dernier  ne  me  prescrivant  pas  d'en  donner 
une  communication  textuelle  à  M.  de  Bismarck,  je  me  suis  con- 

W  Cf.  Dotézac,  17  janvier. 
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tenté  de  lui  en  faire  connaître  ia  substance,  et  j'ai  eu  soin  de  vous 
rendre  compte  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  Son  Excellence  à 
cetle  occasion  M.  Votre  dépêche  télégraphique  du  i3  de  ce  mois 
m 'invitant  à  lui  en  remettre  copie,  je  me  suis  empressé  de  me 
conformer  à  vos  intentions.  Le  Président  du  Conseil  m'en  a 
remercié,  en  se  réservant  d'en  prendre  lecture  ;  il  m'a  d'ailleurs 
renouvelé  les  assurances  qu'il  m'avait  données  dans  notre  précé- 
dent entretien  et  que  je  vous  ai  transmises;  il  a  ajouté  que  les 
rapports  qu'il  recevait  de  Florence  lui  signalaient  une  certaine 
agitation  provoquée  par  les  adhérents  des  Princes  déchus;  les 
amis  du  Gouvernement,  lui  écrit-on,  s'en  montreraient  préoc- 
cupés; mais,  ce  qui  les  troublerait  plus  vivement  encore,  ce 
serait  la  crainte  de  voir  la  France  encourager  par  son  attitude, 
sinon  par  ses  actes,  des  tentatives  de  restauration.  M.  de  Bismarck 
n'a  fait  aucune  allusion  aux  appréciations  que  vous  avez  échan- 
gées avec  M.  le  Comte  de  Goltz,  et  il  m'a  assuré  qu'il  n'avait 
reçu  ni  d'Italie  ni  d'Orient  aucune  autre  information  de  quelque 
importance.  Je  puis  donc  à  cet  égard  me  re'férer  à  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  écrire  dans  une  autre  dépêche  (2). 


«►:««;*♦  Rothan,   Consul  général   à   Francfort,  au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  154.) 

Francfort,  20  janvier  1868. 
(Cabinet,  a 3  janvier;  Dir.  pol.,  ah  janvier.) 

La  Gazette  de  la  Croix,  avec  l'autorité  que  lui  donnent  ses 
attaches,  persiste  à  se  réjouir  du  rapprochement  qui  se  serait 
opéré  entre  la  Prusse  et  le  Cabinet  de  Vienne.  Elle  néglige  tou- 
tefois de  dire  sur  quelles  bases  et  dans  quelle  forme  l'entente 
intime  entre  les  deux  Gouvernements  se  serait  établie.  Le  public 
en  est  donc  réduit  à  des  conjectures,  et  il  serait  fort  embarrassé 
s'il  voulait  établir  son  opinion  sur  les  deux  émanations  semi-offi- 
cielles fort  contradictoires  qui  ont  paru  presque  à  la  même  heure 
dans  le  Journal  de  Dresde  et  dans  le  Pesti  Naplo.  Il  est  vrai  que 

M  Cf.  Benedetti,  5  janvier,  n°  3. 
W  Cf.  Benedetti,  20  janvier,  n°  9. 
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YAbendpost,  se  disant  plus  autorisée,  a  déelaré  depuis  que  ces 
deux  organes,  en  préconisant,  l'un  l'alliance  allemande,  l'autre 
l'alliance  française,  n'avaient  à  aucun  titre  interprété  la  pensée 
du  Gouvernement.  Cette  déclaration,  sortie  à  coup  sûr  du  Cabinet 
de  M.  de  Beust,  serait  de  nature  à  faire  cesser  toute  équivoque, 
si  l'on  ne  soupçonnait  pas  dans  les  régions  gouvernementales 
deux  courants  opposés,  cherchant  l'un  à  entraîner  le  Chancelier 
de  l'Empire  vers  la  Prusse,  l'autre  plutôt  vers  la  France.  Ce 
serait  M.  Giskra  qui,  à  peine  entré  au  pouvoir W,  s'efforcerait  de 
faire  prédominer,  dans  la  mesure  de  son  influence,  la  nécessité 
d'une  entente  avec  le  Cabinet  de  Berlin;  ce  serait  au  contraire 
le  Comte  Andrassy  et  l'élément  conservateur  hongrois  qui ,  crai- 
gnant d'être  amoindris  par  le  fait  d'une  alliance  avec  la 
Prusse,  auraient  protesté  contre  ces  tendances  dans  le  Pesli 
Naplo. 

On  a  pu  être  étonné  de  voir  la  Gazette  de  la  Croix,  après  ses 
affirmations  au  sujet  de  l'alliance,  démentir  le  bruit  du  rappel 
de  M.  de  Werther,  qui  en  paraissait  le  comple'ment  indispen- 
sable. Mais  il  ne  s'agit  sans  doute  que  d'une  question  de  temps  et 
de  forme;  car  il  paraît  certain  que  ce  rappel  est  décidé  en  prin- 
cipe, et  que,  si  on  l'ajourne,  c'est  qu'il  a  été  ébruité  prématuré- 
ment et  d'une  manière  blessante  pour  l'amour-propre  de  cet  Agent , 
dont  le  tort  est  d'avoir  servi  avec  trop  de  passion  les  intérêts  de 
son  Gouvernement. 

B3GS.  Le   Marquis   de  Moustier   à  Benedetti,    Amrassadeur    à 
Berlin.  (Confidentielle.  Minute.  Prusse,  368,  n°  13^.) 

Paris,  ai  janvier  1868. 

L'intérêt  que  nous  attachons  à  nous  rendre  compte  des  véri- 
tables dispositions  de  la  Prusse  me  porte  à  rechercher  avec  la 
plus  grande  attention  tout  ce  qui  est  de  nature  à  nous  éclairer  à 
cet  égard,  et  je  tiendrai  particulièrement  sous  ce  rapport  à  réas- 
surer de  l'exactitude  d'un  renseignement  qui  m'a  été  transmis  à 

W  Cf.  p.  210,  note  5. 

M  Une  dépêche  analogue,  dont  la  Correspondance  de  Russie  fait  simple- 
ment mention,  fut  adressée,  le  99  janvier,  à  Talleyrand. 
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titre  confidentiel.  On  me  mande  que  le  Comte  de  Bismarck 
aurait  adressé,  le  6  de  ce  mois,  au  Représentant  de  la  Prusse 
auprès  de  l'Empereur  Alexandre  une  dépêche  signiOcalive  sur 
l'ensemble  des  rapports  actuels  des  deux  Puissances  M.  Dans  ce 
document,  le  Chancelier  fédéral  montrerait  quelque  méconten- 
tement au  sujet  du  rôle  de  la  Diplomatie  russe.  11  exprimerait 
aussi  un  certain  regret  à  propos  du  langage  de  la  presse  et  des 
re'centes  mesures  adoptées  dans  les  Provinces  baltiques.  Il  signalerait 
même  la  politique  du  Cabinet  de  Saint-Pe'tcrsbourg  comme  dan- 
gereuse pour  les  intérêts  économiques  ainsi  que  pour  la  paix  de 
l'Europe,  et  il  ne  laisserait  pas  ignorer  au  Prince  Gortchakofî  que 
les  instructions  envoyées  par  le  Gouvernement  prussien  à  son 
Représentant  en  Turquie  sont  inspirées  par  l'esprit  conservateur 
qui  anime  les  Puissances  à  l'égard  de  l'Empire  ottoman.  Ces 
informations  concordent  avec  celles  que  j'ai  recueillies  de  plusieurs 
côtés  sur  l'attitude  actuelle  du  Cabinet  de  Berlin  dans  ses  rap- 
ports avec  la  Russie,  et  je  serai  charmé  de  savoir  de  vous  ce  que 
vous  aurez  pu  apprendre  de  l'existence  de  ce  document. 


6369.  Le  Marquis  de  Moustier    a   Benedetti,    Ambassadeur   à 

Berlin,  et  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne.  (Minute. 

Prusse,  368,  n°  U.) 

[Paris,]  21  janvier  1868. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres  m'a  transmis,  il  y  a 
quelques  jours,  les  appréciations  de  Lord  Stanley  sur  les  dispo- 
sitions de  la  Prusse,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
d'Orient-2).  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  m'a  également 
rendu  compte  dans  la  même  dépêche  d'un  entretien  qu'il  a  eu 
avec  M.  le  Baron  de  Brunnow  sur  la  politique  de  la  Russie.  Les 
indications  que  cette  dépêche  renferme  sont  en  parfait  accord 
avec  celles  qui  me  parviennent  de  différentes  sources,  et  je  crois 
bon  et  utile  de  vous  en  envoyer  ci-joint  copie  pour  votre  infor- 
mation. 

M  Cf.  Rothan,  1 3  janvier. 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i4  janvier. 

OH1G.    Dlfi..    XX.  lti 

l»U«Ul    1*11.11 4 1». 


242  21   JANVIER   1868. 

G3  90.  Lk  Marquis  de  Moustikr  à  Benedetti,  Ambassadeur  a 
Berlin,  et  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne.  (Minute. 
Prusse,  368,  n°  15.) 

Paris,  ai  janvier  1868. 

[Le  Marquis  deMoustier  envoie  à  Benedetti  copie  de  la  dépêche 
de  Le  Sourd  du  1 2  janvier,  et  des  extraits  des  dépêches  du  Mar- 
quis de  Ghâteaurenard  du  1 1  janvier,  et  du  Comte  de  Mosbourg 
du  î  2  janvier.] 


6391.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin,  et  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur 
À  Londres.  (Minute.  Prusse,  368,  n°  16^.) 

Paris,  ai  janvier  j 868. 

Nos  Agents  à  Belgrade  et  à  Bucarest  viennent  de  m'adresser, 
sur  l'ensemble  de  la  situation  en  Orient,  deux  rapports  dont  je 
crois  devoir  vous  donner  connaissance  et  dont  vous  trouverez  ci- 
joint  copie.  MM.  Engelhardt  et  Boyard  passent  en  revue  les  divers 
incidents  dont  nous  avons  dû  nous  préoccuper  dans  ces  der- 
niers temps,  et  ils  signalent  particulièrement  la  part  qui  doit  être 
attribuée  aux  influences  étrangères  dans  l'agitation  actuelle  de 
la  Bulgarie,  aussi  bien  que  dans  les  tendances  que  manifeste 
aujourd'hui  le  Gouvernement  serbe.  Dans  une  dépêche  plus 
récente,  M.  Engelhardt  m'entretient  de  la  mission  confiée  par  le 
Gouvernement  roumain  à  M.  Bratiano  (2).  D'après  ce  que  m'écrit 
notre  Consul  général,  plusieurs  indices  tendraient  à  faire  sup- 

W  Cette  dépêche,  avec  quelques  modifications  de  forme  au  début,  fut  éga- 
lement envoyée  à  Gramont,  le  ai  janvier  (Autriche,  £97). 

W  Démètre  Bratiano,  frère  du  ministre  roumain  de  l'Intérieur,  avait  été 
chargé,  à  la  fin  de  décembre  1867,  d'une  mission  à  l'étranger,  dont  le  but 
apparent  était  d'appeler  l'attention  des  Puissances  garantes  sur  le  régime  des 
Capitulations,  et  d'en  obtenir,  avec  leur  appui,  sinon  là  suppression,  au  moins 
la  révision  radicale.  Il  était  arrivé  à  Belgrade  le  17  décembre,  et  il  en  était 
reparti  le  1 9  à  destination  de  Vienne,  puis  de  Paris,  de  Florence,  de  Londres 
et  de  Berlin.  Le  12  janvier,  Engelhardt  adressa  à  Moustier  une  dépêche  où  il 
eiaminait  les  différentes  suppositions  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  mission 
de  Bratiano.  (Turquie,  Belgrade,  17.) 


21   JANVIER   1868.  243 

poser  que  M.  Bratiano  n'a  pas  été  seulement  chargé  de  se  con- 
certer avec  le  Gouvernement  serbe  sur  la  question  des  Capitula- 
tions, et  que  son  voyage  aurait  également  pour  objet  de  préparer 
l'entente  que  les  divers  pays  placés  sous  la  suzeraineté  de  la 
Turquie  chercheraient  en  ce  moment  à  établir  entre  eux.  Je  vous 
envoie  ci-annexée  une  copie  de  la  dépêche  de  M.  Engelhardt,  et 
j'appelle  votre  attention  sur  les  détails  qu'elle  contient.  Je  ne  vous 
communique  au  surplus  ces  renseignements  que  pour  votre  infor- 
mation et  à  titre  confidentiel. 


639  9.   Le   Marquis   de    Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 

l'Empereur  à  Berlin,  Londres  et  Vienne.  (Minute.  Prusse,  368, 

n°17.) 

Paris,  21  janvier  1868. 

Le  Consul  général  de  Sa  Majesté  à  Turin  a  eu  récemment 
avec  M.  le  Comte  Ponza  di  San  Martino  un  entretien  que  je  crois 
utile  de  vous  faire  connaître.  Vous  trouverez  ci-annexée  une  copie 
de  la  dépêche  dans  laquelle  M.  Poujade  m'en  a  rendu  compte. 
Les  explications  dans  lesquelles  est  entré  M.  di  San  Martino  ont 
porté  à  la  fois  sur  le  rôle  de  M.  RaMazzi  dans  les  derniers  évé- 
nements, sur  l'attitude  actuelle  du  Général  Menabrea,  et  sur  la 
conduite  que  le  Gouvernement  italien  doit  tenir  pour  sortir  des 
complications  présentes.  Dans  l'opinion  de  M.  di  San  Martino, 
il  importe  avant  tout  de  cesser  de  mettre  en  avant  le  programme 
de  Rome  capitale,  de  se  rattacher  à  l'alliance  française,  et  de 
concentrer  les  efforts  du  pays  sur  le  raffermissement  de  l'ordre  à 
l'intérieur,  le  rétablissement  des  finances  et  le  développement  de 
la  richesse  publique.  Tel  serait  le  sens  dans  lequel  le  parti  pié- 
montais  se  proposerait  d'agir,  et  M.  di  San  Martino  aurait  eu 
dans  ces  derniers  temps  avec  le  Roi  des  relations  fréquentes,  dont 
il  aurait  profité  pour  exposer  à  Sa  Majesté  les  idées  qu'il  a  déve- 
loppées de  nouveau  devant  M.  Poujade  M. 

M  La  dépêche  à  laquelle  il  est  fait  ici  allusion  se  trouve  dans  Italie, 
Turin,  6,  n°  307.  Les  idées  essentielles  en  sont  très  complètement  et  très 
nettement  résumées  par  Moustier. 

16. 


24/i  21    JANVIER   1868. 

En  même  temps  que  je  recevais  ces  informations  de  Turin 
M.  le  Baron  de  Malaret  me  signalait  les  tentatives  de  rapproche- 
ment qui  viennent  d'avoir  lieu  entre  le  parti  piémontais,  repré- 
senté par  M.  di  San  Martino,  et  le  Ministère  (1).  Les  renseigne- 
ments que  m'a  transmis  M.  de  Malaret  concordent,  dans  leur 
ensemble,  avec  ceux  qui  m'ont  été  adressés  par  M.  Poujade.  Vous 
remarquerez  cependant  que,  d après  l'impression  de  notre  Consul 
général  à  Turin,  M.  di  San  Martino  serait  moins  disposé  que  ne 
le  pense  M.  de  Malaret  à  se  séparer  de  la  Gauche  et  à  se  joindre 
au  parti  modéré.  Je  ne  vous  communique  au  surplus  ces  détails 
qu'à  titre  confidentiel  et  pour  votre  information  personnelle. 


0393.  Le  Marquis   de   Moustier  à   Benedetti,   Ambassadeur    \ 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  368,  n°  20.) 

Paris,  ai  janvier  1868. 

En  recevant  M.  le  Comte  de  Goltz  en  sa  qualité  d'Ambassadeur 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  l'Empereur  a  témoi- 
gné tout  l'intérêt  que  nous  attachons  aux  rapports  nouveaux 
inaugurés  en  cette  circonstance.  Désirant  les  affermir  et  les  mul- 
tiplier, Sa  Majesté  a  décidé  de  vous  accréditer  de  votre  côté  pour 
la  représenter  auprès  du  Président  de  la  Confédération.  Je  vous 

M  Dans  une  dépêche  en  date  du  h  janvier,  n°  1  (Italie,  371),  Malaret 
signalait  une  réunion  du  parti  piémontais  à  Turin,  pour  décider  de  l'altitude 
que  ce  parti  devrait  adopter  vis-à-vis  de  Menabrea  et  des  conservateurs.  Malgré 
le  langage  conciliant  de  San  Martino ,  dû  en  grande  partie  à  l'influence  du 
Roi  (cf.  la  lettre  particulière  de  Malaret,  du  3  janvier),  la  majorité  du  parti 
se  prononça  pour  la  formation  d'un  ministère  composé  exclusivement  de 
membres  de  la  Gauche  et  de  Piémontais.  Mais,  après  la  reconstitution  du 
ministère  Menabrea,  qui  suivit  l'échec  de  la  tentative  de  conciliation,  San 
Martino,  dans  un  banquet  où  se  trouvaient  un  grand  nombre  de  ses  amis 
politiques ,  prononça  un  discours  très  modéré ,  faisant  appel  à  l'esprit  de  conci- 
liation et  de  concorde  des  partis  italiens.  Ce  discours  fut  considéré  comme  une 
réponse  encourageante  aux  avances  des  chefs  du  parti  modéré.  Malaret  le  trans- 
mit dans  une  dépêche  du  10  janvier,  n°  à  (Italie,  371),  non  sans  exprimer 
quelque  scepticisme  sur  ses  effets.  Il  envoya  en  même  temps  des  renseignements 
détaillés  sur  les  négociations  qui  avaient  eu  lieu  entre  San  Martino  et  Mena- 
brea. C'est  à  cette  dépêche  du  1 0  janvier  qu'il  est  fait  ici  allusion. 
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envoie  donc  annexées  à  cette  dépêche,  avec  leur  copie  figurée, 
les  lettres  de  créance  que  vous  serez  appelé  à  remettre  au  Roi. 
J'ai  la  confiance  que  le  Cabinet  de  Berlin  verra  dans  cette  dé- 
marche une  preuve  des  sentiments  dont  nous  sommes  animés 
envers  la  Prusse,  en  même  temps  qu'un  gage  nouveau  de  notre 
désir  de  contribuer,  Mutant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  à  la  conso- 
lidation de  la  paix. 

G394.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie,  371.) 

[Paris,]  21  janvier  1868. 

Vous  êtes  autorisé  à  laisser  copie  de  ma  circulaire  du  2&  dé- 
cembre au  Général  Menabrea  W. 


«3? 5.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Berlin,  Londres  et  Saint-Pétersbourg.  (Confiden- 
tielle. Minute.  Prusse,  368,  n°  21.) 

Paris,  22  janvier  1868W. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie,  à  titre  confidentiel,  à  Bene- 
detti ,  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  et  au  Baron  de  Talley- 
rand,  copie  de  la  dépêche  de  Fournier  du  1 U  janvier.] 


G39G.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  7.) 

Stuttgart,  a 2  janvier  1868. 
(Cabinet,  a4  janvier;  Dir.  pol.,  27  janvier.) 

[Le  Marquis  de  Chateaurenard  rend  compte  des  débats  aux- 
quels a  donné  lieu  à  la  Deuxième  Chambre  wurtembergeoise  la 
discussion  des  articles  de  la  loi  militaire^.  La  Chambre  s'est 
refusée  à  fixer  un  maximum  quelconque  pour  la  durée  de  pré- 

W  Cf.  Malaret,  17  janvier. 

W  La  dépêche  à  Taileyrand  porte  la  date  du  2 3  janvier. 

'3)   Cf.  Chateaurenard ,  19  janvier. 
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sence  sous  les  drapeaux.  En  agissant  autrement,  elle  eût  donné 
au  Gouvernement  un  droit  permanent  à  réclamer  du  pays  les 
fonds  nécessaires  à  l'entretien  de  l'effectif,  tandis  que,  en  repous- 
sant toute  stipulation  relative  à  la  présence  sous  les  drapeaux, 
elle  réserve  entièrement  la  question  financière.  L'effectif  sera  fixé 
par  la  loi  du  contingent,  et  la  durée  de  présence  sous  les  dra- 
peaux par  la  loi  sur  le  budget  de  la  guerre  :  l'un  et  l'autre  pour- 
ront être  modifiés  suivant  les  circonstances,  tous  les  trois  ans, 
par  le  vote  de  la  Chambre.  Le  Gouvernement  a  dû  accepter  cette 
disposition  pour  ne  pas  retirer  la  loi ,  mais  il  reconnaît  qu'elle  est 
de  nature  à  remettre  en  question  le  sort  de  l'ensemble  du  projet.] 


B39  9.  Le  Comte  de  Saint-Vallier ,  Chef  du  Cabinet  du  Ministre 

des  Affaires  étrangères,  à  Pietrï,  Secrétaire  de  l'Empereur. 

(Télégr.  Minute.  Russie,  2/10.) 

Paris,  a3  janvier  1868. 

L'Empereur  Alexandre  et  toute  la  Famille  impériale  de  Russie 
assisteront  au  bal  que  M.  de  Talleyrand  donnera  demain  2/1  pour 
le  mariage  de  la  Princesse  Eugénie  de  LeuchtenbergW.  Lors  du  bal 
donné  par  notre  Ambassadeur  pour  le  mariage  du  Grand-Duc 
Héritier,  l'Empereur  avait,  par  un  télégramme,  fait  remercier  le 
Tsar  de  s'être  rendu  à  l'Ambassade.  Ce  témoignage  avait  vive- 
ment touché  l'Empereur  de  Russie,  et  M.  de  Talleyrand  désire- 
rait savoir  si  l'Empereur  voudrait,  dans  la  circonstance  actuelle, 
l'autoriser  à  faire  la  même  démarche  de  courtoisie. 


6398.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Am- 
bassadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer. 
Russie,  2A0.) 

Paris,  2 3  janvier  1868. 
(Expédié  à   ioh   1//1    soir.) 

L'Empereur  ne  juge  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  remercier  en  son 
nom  l'Empereur  Alexandre  de  sa  présence  à  votre  bal. 

M  La  princesse  Eugénie   de  Leuclitenberg  épousa  le  19  janvier   1868  le 
prince  Alexandre  d'Oldenbourg. 
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«399.  Le  Baron  de  Malaret,  Mimstre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Italie,  371,  n°  8.) 

Florence,  2 3  janvier  1868. 
(Cabinet,  a8  janvier;  Dir.  poh ,  3  février.) 

[Le  Baron  de  Malaret  accuse  réception  de  la  dépêche  du 
7  janvier,  et  de  celle  du  U  janvier  au  Comte  de  Sartiges,  qui 
accompagnait  la  précédente.  Il  parle  ensuite  des  craintes  éveillées 
à  Rome  par  les  efforts  de  François  II,  l'ancien  Roi  de  Naples, 
pour  provoquer  l'agitation  dans  les  provinces  méridionales  de 
l'Italie.] 

J'ai  pris  connaissance  avec  le  plus  vif  intérêt  du  rapport  de 
M.  Rothan  qui  était  joint  à  votre  dépêche  n°  2  W.  Les  infor- 
mations qu'il  s'est  procurées  sur  les  instructions  adressées  à 
M.  d'Usedom  me  paraissent  vraisemblables,  mais  Votre  Excel- 
lence comprendra  qu'il  ne  me  soit  pas  possible  de  les  confirmer 
d'une  manière  absolue.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire, 
le  Roi  et  son  Gouvernement  ont  toujours  prétendu  n'avoir  fait 
aucune  espèce  d'avance  à  la  Prusse  depuis  la  chute  du  Cabinet 
Rattazzi  (2);  si  cette  assertion  n'est  pas  parfaitement  exacte,  et 
que  M.  de  Bismarck  ait  eu  récemment  à  faire  tomber  les  illusions 
que  l'on  aurait  pu  se  faire  encore  à  Florence  sur  les  dispositions 
du  Gouvernement  prussien  dans  la  question  de  Rome(3),  il  est 
probable  que  le  secret  de  ce  mécompte  sera  scrupuleusement 
gardé  envers  tout  le  monde,  et  particulièrement  envers  moi.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  tout  en  étant  en  bons  termes  avec 
mon  Collègue  de  Prusse,  l'attitude  particulièrement  antifran- 
çaise qu'il  a  prise  ici  depuis  la  guerre  de  1866  exclut  entre  nous 
toute  espèce  de  confidence.  Je  n'ai  donc  aucune  chance  de  con- 
naître par  lui-même  la  teneur  exacte  des  instructions  que  l'on 
suppose  lui  avoir  été  adressées  en  dernier  lieu  et  qui,  d'après 
M.  Rothan,  seraient  sinon  la  condamnation,  du  moins  la  critique 
de  son  attitude  personnelle. 

Cela  posé,  je  crois  que  l'on  peut  voir  une  sorte  de  confirma- 

W-Il  s'agit  de  la  dépêche   de  Rothan  du   1"  janvier,  n°  143,  envoyée 
Malaret  le  7  janvier. 

(2)  Cf.  Malaret,  particulière,  3  janvier. 
«  Cf.  Rothan,  ier  janvier,  n°  1 /i3. 
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tion  des  renseignements  fournis  par  notre  Consul  à  Francfort 
dans  la  tendance  manifeste  du  Gouvernement  du  Roi  à  chercher 
de  concert  avec  nous  l'ajournement  plutôt  que  la  solution  des 
difficultés  inhérentes  à  la  question  romaine.  Votre  Excellence  sait 
quel  est  à  cet  égard  le  langage  du  Roi;  celui  de  M.  le  Président 
du  Conseil  n'est  pas  moins  satisfaisant,  et  il  n'est  nullement 
impossible  que  la  certitude  de  n'être  soutenus  par  personne  en 
cas  de  nouvelles  complications  ne  soit  pour  quelque  chose,  et 
même  pour  beaucoup,  dans  ces  dispositions  conciliantes. 

Dans  une  de  mes  précédentes  dépêches  W,  j'annonçais  à  Votre 
Excellence  que  le  Général  Menabrea  ne  se  refuserait  point  à  faire 
connaître  au  Gouvernement  de  l'Empereur  les  idées  qui  lui 
paraîtraient  les  plus  propres  à  préparer  pour  l'avenir  la  solution 
de  la  question  romaine,  en  améliorant  les  rapports  actuels  de 
l'Italie  et  de  la  Papauté.  M.  le  Président  du  Conseil  a  bien  voulu 
me  communiquer,  à  titre  confidentiel,  un  projet  d'arrangement 
dont  voici  les  principales  bases. 

La  Convention  du  1 5  septembre  serait  remise  en  vigueur  pour 
une  durée  de  cinq  ans.  Après  cette  période,  les  deux  Parties  con- 
tractantes, c'est-à-dire  la  France  et  l'Italie  (car  il  ne  s'agirait 
point  de  traiter  avec  le  Pape),  seraient  libres,  soit  de  renoncer 
aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  Convention,  soit  d'en  pro- 
longer la  durée  pour  un  espace  de  temps  à  fixer  d'un  commun 
accord. 

L'Italie  exécuterait  les  engagements  qu'elle  a  pris  relativement 
à  la  Dette  pontificale. 

Les  troupes  françaises  devraient  évacuer  le  Territoire  pontifical 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

La  France  s'engagerait  à  user  de  toute  son  influence  à  Rome 
pour  obtenir  du  Saint-Siège  : 

i°  Une  union  douanière  avec  l'Italie; 

2°  Une  convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs; 

3°  L'abolition  des  passeports  entre  les  deux  pays; 

à0  Le  libre  passage  des  troupes  italiennes  (sans  armes)  sur  le 
Territoire  pontifical; 

5°  Une  liberté    d'action   plus  grande  que    celle  qui   existe 

W  Cf.  JVIalaret,  17  janvier,  n"  (>. 
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aujourd'hui  pour  la  poursuite  des  brigands  au  delà  des  fron- 
tières [l\ 

En  dehors  des  engagements  contractée  dans  la  Convention  du 
i5  septembre,  le  Gouvernement  du  Roi  assumerait  l'obligation  et 
acquerrait  le  droit  d'assurer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre  public  toutes  les  fois 
qu'il  viendrait  à  être  menacé  ou  troublé  dans  les  Elats  pontifi- 
caux. 

Le  Générai  Menabrea  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  demander 
à  titre  purement  officieux  mon  impression  personnelle  sur  ce 
projet  d'arrangement,  je  n'ai  pas  manqué  de  réserver  d'une 
manière  absolue  l'opinion  de  Votre  Excellence.  Cette  précaution 
prise,  j'ai  fait  observer  que,  a  mon  sens,  ce  serait  singulièrement 
amoindrir  la  valeur  des  garanties  stipulées  dans  la  Convention 
du  i5  septembre  que  d'en  limiter  la  durée  à  une  époque  quel- 
conque. Passant  au  dernier  article,  qui  me  paraît  de  beaucoup  le 
plus  important,  j'ai  dit  au  Général  Menabrea  que,  pour  mon 
compte,  j'appelais  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  il  serait  d'une 
application  possible,  mais  que,  pour  le  moment,  il  me  paraissait 
peu  probable  que  le  Saint-Père  eût  assez  de  confiance  dans  le  désin- 
téressement du  Gouvernement  italien  pour  lui  confier  le  soin  de 
faire  la  police  dans  l'intérieur  de  l'Etat  pontifical.  J'ai  ajouté  que, 
en  dehors  du  consentement  du  Saint-Père,  la  France  ne  me  sem- 
blait pas  pouvoir  conférer  à  l'Italie  des  droits  qu'elle  n'a  point 
elle-même. 

Je  crois  que  M.  le  Président  du  Conseil  ne  s'est  jamais  fait  de 
grandes  illusions  sur  la  valeur  pratique  du  projet  dont  je  parle. 
J'ai  même  de  bonnes  raisons  de  penser  qu'il  n'en  est  pas  Pauleur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'a  nullement  combattu  mes  objections,  et 
j'ai  cru  comprendre  que,  dans  son  opinion,  la  remise  en  vigueur 
pure  et  simple  de  la  Convention  du  i5  septembre,  rendue  moins 
onéreuse  par  suite  des  facilités  demandées  au  Pape  pour  les 
douanes,  les  passeports,  etc.,  etc.,  serait  encore  la  combinaison 
la  plus  avantageuse  et  la  plus  pratique.  J'ignore  jusqu'à  quel 
point  Votre  Excellence  partage  cette  manière  de  voir;  aussi  me 

M  Une  dépèche  de  Menabrea  à  ÎNigra,  en  date  du  a k  janvier  (ri-aprps, 
p.  :* 5 4  ) ,  donna  une  forme  précise  à  ces  propositions. 
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suis-jc  borné  a  dire  au  Général  Menabrea  que,  dans  toutes  les 
hypothèses,  un  arrangement  quelconque  devant  reposer  sur  la 
bonne  foi  de  l'Italie  et  sur  la  force  de  son  Gouvernement,  il  im- 
portait avant  tout  de  fonder  une  administration  capable  de  faire 
renaître  la  confiance  si  profondément  ébranlée  par  les  actes  du 
Ministère  Rattazzi. 


63  80.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 

au   Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.   Orig.   Angleterre, 

743,  n°  Wl\) 

Londres,  23  janvier  1868. 
(Cabinet,  a 6  janvier;  Dir.  pol.,  3i  janvier.) 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  m'avoir  informé  de  la  mission 
confidentielle  que  M.  le  Comte  de  Vitzthum  a  été  chargé  par 
M.  le  Baron  de  Beust  de  remplir  à  Londres  (2>,  et  de  m'avoir  en- 
voyé en  même  temps  une  copie  de  la  dépêche  qu'elle  a  adressée 
à  M.  le  Duc  de  GramonU3)  et  dans  laquelle  se  trouvent  résumées 
les  conclusions  des  entretiens  que  M.  le  Prince  de  Metternich  et 
M.  de  Vitzthum  ont  eus,  à  cette  occasion,  avec  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, ainsi  qu'avec  Votre  Excellence. 

Il  est  très  désirable ,  comme  Votre  Excellence  le  fait  remarquer, 
que  M.  le  Comte  de  Vitzthum  évite  soigneusement,  dans  ses 
conversations  avec  Lord  Stanley,  de  laisser  soupçonner  une  pensée 
quelconque  de  placer  la  Prusse  dans  l'isolement,  et  qu'il  tienne 
au  contraire  le  langage  le  plus  propre  à  fortifier  la  confiance  du 
Principal  Secrétaire  d'État  de  la  Reine  dans  nos  intentions  paci- 
fiques et  dans  celles  de  l'Autriche.  Je  connais  depuis  plusieurs 
années  M.  le  Comte  de  Vitzthum ,  je  sais  de  quel  dévouement  il 
est  animé  à  l'égard  de  M.  de  Beust,  mais  je  me  demande,  avec 
quelque  anxiété,  je  l'avoue,  si  les  antécédents  politiques  de  ce 
Diplomate,  et  surtout  la  passion,  fort  légitime  d'ailleurs,  avec 
laquelle  il  a  apprécié,  en  sa  qualité  de  Ministre  du  Roi  de  Saxe 
à  Londres,  les  derniers  événements  d'Allemagne,  le  rendent  bien 

(1)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur. v —  Note  au  crayon  : 
ff Transmis  en  analyse  à  Vienne.?? 

M  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  ao  janvier,  n*  9. 
P)  Cf.  Moustier  à  Cramonl,  18  janvier. 
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apte  à  remplir  une  mission  qui  exige  autant  de  prudence  et  de 
modération.  Ce  qui  est,  en  tout  cas,  vraisemblable,  c'est  que 
la  présence  de  M.  de  Vitzthum  a  Londres,  dans  sa  nouvelle  qua- 
lité de  Diplomate  autrichien,  excitera,  sinon  les  inquiétudes, 
du  moins  les  susceptibilités  de  l'Ambassade  de  Prusse,  et  ne 
manquera  pas  non  plus  d'éveiller,  d'une  façon  inopportune  et  peut- 
être  regrettable,  l'attention  de  Lord  Stanley  lui-même. 

Au  surplus,  Monsieur  le  Marquis,  les  appréhensions  qu'auraient 
causées  à  M.  le  Baron  de  Beust  les  bruits  répandus  par  la  presse 
russe  d'un  rapprochement  possible  entre  l'Angleterre  et  la  Russie 
me  paraissent  toujours,  quant  à  présent  du  moins,  dépourvues  de 
fondement.  Les  tendances  personnelles  de  Lord  Stanley,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  déjà  à  Votre  Excellence,  sont 
naturellement  plutôt  contraires  a  un  rapprochement  de  cette  na- 
ture, et  je  n'aperçois  chez  cet  homme  d'Etat  aucun  symptôme 
dont  il  y  ait  lieu  d'inférer  qu'il  songerait  à  se  départir,  aujour- 
d'hui, de  l'attitude  réservée  qu'il  a  constamment  observée  vis-à-vis 
du  Cabinet  de  Pétersbourg.  Les  rapports  de  l'Angleterre  avec  la 
Prusse  ont  pris,  il  est  vrai,  dans  ces  derniers  temps,  grâce  aux 
déclarations  pacifiques  de  M.  de  Bismarck  et  à  la  politique  qu'il 
annonce  vouloir  suivre  désormais  dans  les  affaires  d'Orient,  un 
caractère  beaucoup  plus  amical;  mais,  si  l'avenir  venait  à  démon- 
trer que  les  assurances  données  par  la  Prusse  n'avaient  en  réalité 
d'autre  but  que  de  servir  non  seulement  les  intérêts  de  cette  Puis- 
sance en  Europe,  mais  encore  ceux  de  la  Russie  en  Orient,  j'ai 
tout  lieu  de  penser  que  le  concours  de  Lord  Stanley  ne  tarderait 
pas  à  faire  complètement  défaut  à  M.  de  Bismarck. 

La  pensée  que  la  Prusse  pouvait  chercher  à  isoler  la  France  en 
Europe,  en  se  servant  de  l'intermédiaire  de  l'Angleterre  pour 
s'entendre  avec  l'Autriche,  pendant  qu'elle  préparait  elle-même 
les  voies  à  un  rapprochement  entre  la  Russie  et  l'Angleterre, 
m'est  plus  d'une  fois,  je  dois  le  dire,  venue  à  l'esprit;  et,  bien 
que  la  sincérité  et  la  loyauté  incontestables  du  Chancelier  d'Au- 
triche, pour  ne  considérer  la  question  qu'à  ce  point  de  vue, 
semblent  suffire  à  empêcher  la  réalisation  d'un  pareil  plan,  c'était 
cependant  un  peu,  je  l'avoue,  sous  l'influence  de  cette  idée  que 
j'émettais  l'opinion,  dans  un  de  mes  derniers  rapports,  qu'il  serait 
peut-être  désirable  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  la  Russie 
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dans  l'espèce  d'isolement  où  elle  s'est  volontairement  placée  W. 
Mais  ce  sont  là  sans  doute  de  simples  suppositions,  à  l'appui  des- 
quelles on  ne  saurait  heureusement  invoquer  aucun  fait  précis; 
et,  si  nous  envisageons  la  situation  sous  un  aspect  qui  semble  à 
la  fois  plus  vrai  et  plus  pratique,  nous  devons  être  entièrement 
rassurés,  sous  ce  rapport,  par  la  conviction,  bien  fondée  suivant 
moi,  que  l'Angleterre  souhaite  avant  tout  le  maintien  de  la  paix. 
Or,  toute  entente  entre  l'Angleterre , la  Prusse  et  la  Russie,  dont 
la  France  seule  ou  la  France  et  l'Autriche  seraient  exclues,  ne 
saurait  être  considérée,  particulièrement  dans  les  circonstances 
actuelles,  comme  une  combinaison  pacifique.  Pour  cette  raison, 
j'admettrais  difficilement  que  Lord  Stanley  consentît  à  s'y  associer. 
Il  repousserait  de  même ,  je  n'ai  pas  besoin  de  l'ajouter,  les  ten- 
tatives qui  seraient  faites  auprès  de  lui  en  vue  d'isoler  la  Prusse. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  Cabinet  anglais  par 
rapport  aux  affaires  d'Orient,  j'ai  lieu  de  supposer,  quelle  que 
puisse  être  à  cet  égard  la  manière  de  voir  de  M.  de  Beust,  qu'elles 
ne  se  sont  pas  modifiées  dans  ces  derniers  temps.  Lord  Stanley 
désire  voir  adopter  par  la  Porte  toutes  les  réformes  et  améliora- 
tions réclamées  par  les  Puissances  et  que  comporte  l'état  actuel 
de  la  Turquie;  mais  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  demeure  la 
base  de  sa  politique  en  Orient,  et  les  conseils  qu'il  donnera  à 
Gonstantinople  n'iront  jamais  jusqu'à  une  pression  dont  la  dignité 
et  l'autorité'  de  la  Porte  auraient,  d'après  lui,  à  souffrir.  La  viva- 
cité, on  pourrait  presque  dire  l'agitation  d'esprit,  qui  caractérise 
M.  de  Beust,  s'accorde  assez  peu  avec  le  tempérament  si  calme 
des  hommes  d'Etat  d'Angleterre.  C'est  là,  dans  mon  opinion,  le 
principal  motif  de  la  froideur  que  le  Chancelier  d'Autriche  se 
plaint  d'avoir  rencontrée  personnellement  à  Londres,  lorsqu'il  a 
voulu  établir  des  rapports  plus  intimes  entre  le  Gouvernement 
autrichien  et  le  Gouvernement  anglais,  qui  est  en  outre,  comme 
le  sait  Votre  Excellence,  très  peu  porté  vers  une  politique  active. 

Je  ne  manquerai  pas  de  tenir  Votre  Excellence  au  courant  des 
informations  que  je  pourrai  recueillir  relativement  à  la  mission 
dont  M.  le  Comte  de  Vitzthum  est  chargé.  Il  ne  paraît  pas  du 
reste  que  l'Envoyé  de  M.  de  Beust  soit  encore  arrivé  à  Londres. 

(l)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i/i  janvier. 
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638  f .  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  368.) 

Berlin,  26  janvier  1868,  3\ 
(Reçu  à  4h  soir.) 

Les  Ministres  d'Italie  et  d'Autriche  ont  remis  hier  au  Roi, 
dans  des  audiences  particulières  auxquelles  assistait  le  Chancelier 
fédéral,  les  lettres  qui  les  accréditent  auprès  de  la  Confédération 
du  Nord.  Les  lettres  du  Ministre  d'Italie  sont,  m'assure-t-on , 
conçues  dans  la  forme  ordinaire;  celles  du  Ministre  d'Autriche 
auraient  le  caractère  d'une  réponse  aux  lettres  du  Roi  accréditant 
le  Baron  de  Werther  à  Vienne  W  ;  mais  elles  ne  confèrent  pas  au 
Comte  de  Wimpffen  la  qualité  de  Représentant  de  la  Cour  impé- 
riale auprès  du  Pouvoir  exécutif  de  la  Confédération  du  Nord. 


6399.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  368,  n°  13.) 

Berlin,  zh  janvier  1868. 
(Cabinet,  26  janvier;  Dir.  pol.,  27  janvier.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  par  le  télégraphe , 
le  Ministre  d'Italie  et  celui  d'Autriche  ont  été'  successivement 
admis  hier  à  remettre  au  Roi  les  lettres  de  leurs  Souverains  res- 
pectifs qui  les  accréditent  auprès  de  la  Confédération  du  Nord. 
M.  de  Launay,  en  ayant  envoyé'  la  copie  au  Comte  de  Bismarck 
avant  le  Comte  de  Wimpffen,  a  été  reçu  le  premier. 

Le  Chancelier  fédéral  était  présent  à  ces  audiences. 

Les  lettres  du  Ministre  d'Italie,  d'après  ce  que  j'en  apprends, 
seraient  rédigées  dans  la  forme  ordinaire,  et  adressées  au  Roi 
sans  faire  mention  de  la  qualité  de  Président  que  lui  confère  la 
Constitution  fédérale.  Je  tiens  de  mon  Collègue  d'Autriche  que 
celles  qu'il  a  présentées  sont  conçues  au  contraire  dans  le  sens 
d'une  réponse  aux  lettres  du  Roi  accréditant  le  Baron  de  Werther 
à  Vienne  et  que  l'on  aurait  considérées  comme  une  notification 

(,)  Cf.  Gramont,  7  janvier,  6  bu. 
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officielle  de  rétablissement  de  la  Confédération  du  Nord.  Elles 
confèrent  néanmoins  au  Comte  de  Wimpffen  le  caractère  repré- 
sentatif dans  les  termes  usités  dans  toutes  les  Chancelleries.  Cet 
empressement  de  l'Autriche  à  se  faire  représenter  auprès  de  la 
Confédération  du  Nord  a  été  remarqué,  et  contribuera  à  raffermir 
la  confiance  publique  dans  les  dispositions  conciliantes  dont  les 
deux  Cours  se  montrent  mutuellement  anime'es  depuis  quelques 
semaines.  Le  Roi  y  aurait  été  particulièrement  sensible,  et  en 
aurait  témoigné  toute  sa  satisfaction  au  Comte  de  Wimpffen,  dans 
les  termes  de  la  plus  vive  cordialité.  Votre  Excellence  sait  que  la 
Prusse  était  représentée  aux  funérailles  de  fEmpereur  Maximi- 
lienW  par  une  Commission  composée  d'un  Général  et  du  Colonel 
du  régiment  de  cet  infortuné  Prince.  Ces  officiers  ont  reçu  à 
Vienne  l'accueil  le  plus  gracieux.  Le  Roi  s'est  plu ,  en  recevant  le 
Comte  de  Wimpffen,  à  lui  manifester  ses  sentiments  de  gratitude, 
et  lui  a  recommandé  d'en  faire  parvenir  l'expression  à  l'Empereur 
François-Joseph. 

On  m'assure  que  le  Comte  de  fiismarck  a  laissé  pressentir 
l'intention  de  conférer  la  qualité  de  Représentant  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  aux  Agents  de  la  Prusse  accrédités  auprès  des 
Gouvernements  secondaires  avec  lesquels  on  pourrait  avoir  à 
négocier  des  arrangements  commerciaux  ou  administratifs,  comme 
des  conventions  postales.  Le  Chancelier  fédéral  se  proposerait 
notamment  d'étendre  cette  mesure  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande. 


6383.  Le  Général  Menabrea,  Président  du  Conseil  et  Ministre 

des  Affaires  étrangères  d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre 

À  Paris.  (Copie.  Italie,  371.) 

Florence ,  a  h  janvier  1 868. 

Par  vos  dépêches  du  19  janvier,  j'ai  pu  constater  avec  plaisir 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  reconnaissant  la  nécessité  de 
faire  sortir  la  question  romaine  de  l'état  précaire  et  dangereux 
dans  lequel  elle  se  trouve  placée,  nous  invite  à  formuler  un  en- 
semble de  mesures  qui  pourraient  contribuer  à  améliorer  les 
relations  réciproques  du  Koyaume  d'Italie  et  du  Saint-Siège,  et  à 

M   Klles  avaient  eu  lieu  le  1  8  janvier  à  Vienne. 
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établir  entre  les  deux  pays  limitrophes  un  modus  vivendi  qui  fût 
toiérable  des  deux  côtés. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  Monsieur  ie  Ministre,  les  diffi- 
cultés que  nous  aurons  à  surmonter,  en  présence  des  dispositions 
hostiles  dont  la  Cour  de  Rome  se  montre  animée  à  notre  égard. 

Nous  sommes  toujours  d'avis  qu'il  aurait  été  préférable  de 
profiter  du  calme  des  esprits  en  Italie  pour  aviser  aux  moyens 
de  donner  à  la  question  romaine  la  solution  définitive  et  satisfai- 
sante qu'il  s'est  agi  de  chercher  avec  le  concours  d'une  Conférence 
européenne. 

Vous  n'ignorez  point,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous  nous 
proposions  de  faire  dans  ce  sens  un  exposé  de  nos  propres  vues, 
pour  les  soumettre  à  l'appréciation  de  cette  réunion  des  Puissances. 

Toutefois,  désirant  témoigner  de  notre  bon  vouloir  au  Gou- 
vernement de  l'Empereur,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  refuser 
à  l'invitation  qu'il  nous  a  dernièrement  adressée,  et  nous  sommes 
prêts  à  nous  entendre  avec  lui  pour  tâcher  d'établir  d'un  commun 
accord,  entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège,  un  modus  vivendi  acceptable. 

Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  je  suis  en  mesure  de  vous 
communiquer  les  bases  suivantes  qui  ont  été  arrêtées  d'accord 
avec  mes  Collègues  M  ; 

i°  Rétablissement  pur  et  simple  du  statu  quo  mite,  c'est-à-dire 
remise  en  vigueur  de  la  Convention  du  i5  septembre  i864; 

2°  Obligation  pour  l'Italie  de  donner  pleine  et  entière  exécu- 
tion à  la  Convention  relative  au  payement  de  la  dette  pontificale 
afférente  aux  provinces  annexées; 

3°  Evacuation  du  Territoire  romain  par  les  troupes  françaises 
dans  un  bref  délai,  deux  mois  par  exemple; 

k°  Promesse  de  la  part  du  Gouvernement  impérial  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  que  le  Saint-Père  consente  : 

a.  A  établir  une  convention  douanière  avec  le  Royaume  d'Italie; 

b.  A  prendre  des  arrangements  avec  nous  pour  une  convention 
postale  et  télégraphique,  et  un  accord  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs; 

c.  A  sanctionner  l'abolition  des  passeports  entre  les  deux  pays; 

d.  A  permettre  le  passage  libre,  par  les  chemins  de  fer,  des 

(l)  Cf.  Malaret,  a3  janvier. 
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détachements  de  troupes  royales  qui  seraient  obligés  de  traverser 
le  Territoire  pontifical  pour  se  rendre  d'une  province  du  Royaume 
à  l'autre  ; 

e.  A  consentir  que  les  autorités  limitrophes  des  deux  pays 
prennent  entre  elles  des  arrangements  pour  la  poursuite  des  bri- 
gands, en  tolérant  que  les  troupes  royales  puissent  les  poursuivre 
sur  le  Territoire  pontifical,  dans  les  limites  qui  seront  désignées; 

/.  A  libérer  les  prisonniers  politiques  appartenant  aux  pro- 
vinces du  Royaume. 

En  appelant  l'attention  de  Son  Excellence  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  sur  les  différents  points  que  je  viens  de  vous 
indiquer,  vous  aurez  soin  de  lui  faire  observer  qu'il  n'y  a  dans 
l'ensemble  de  nos  propositions  que  les  éléments  strictement  in- 
dispensables pour  établir  entre  le  territoire  italien  et  l'enclave 
pontificale  une  situation  qui  nous  permette  d'espérer  que  quelques- 
unes  des  nombreuses  entraves  qui  venaient  jusqu'ici  presque 
quotidiennement  aigrir  les  rapports  déjà  si  difficiles  du  Gouver- 
nement italien  envers  le  Saint-Siège  pourront  être  évitées. 

Créer  une  pareille  situation,  c'est  donner  la  meilleure  garantie 
possible  du  respect  des  actes  internationaux  qui  ont  déterminé  la 
position  réciproque  de  l'Italie  et  du  Saint-Siège;  car  l'apaisement 
des  esprits  qui  s'est  déjà  produit  en  Italie  pourra  être  certaine- 
ment maintenu  beaucoup  plus  facilement  du  jour  où  la  plupart 
des  difficultés  matérielles  inhérentes  à  notre  situation  passée 
envers  le  Saint-Siège  auront  disparu. 

En  vous  autorisant  à  donner  communication  de  cette  dépêche 
à  M.  le  Marquis  de  Moustier  et  à  lui  en  laisser  copie  s'il  le  désire , 
je  saisis  cette  occasion ,  etc. 


<j;t*4.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  k 9 7.) 

Vienne,  a k  janvier  1868,  5h  soir. 

Le  Comte  de  Wimpffen  a  remis  hier  au  Roi  de  Prusse  les  nou- 
velles lettres  de  créance  qui  l'accréditent  auprès  du  Roi-Prési- 
dent de  la  Confédération  du  Nord  M. 

M  Cf.  Benedetti,  télégramme,  0 U  janvier,  3  h.,  et  n°  i3,  même  date. 
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Hit 85.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Saxe,  1 65 ,  n°  7  tei\) 

Dresde,  g 5  janvier  1 868. 
(Cabinet,  27  janvier;  Dir-pol.,  28  janvier.) 

La  personne  qui,  ia  première,  a  signalé  l'envoi  aux  Etats  de 
la  Confédération  du  Nord  d'instructions  éventuelles  pour  la  mo- 
bilisation de  l'armée  fédérale,  cette  même  personne  m'informe 
qu'à  Berlin  on  a,  depuis  quelques  jours,  réservé  un  certain  nombre 
de  trains  de  marchandises  pour  transporter  sur  le  Rhin  des  mu- 
nitions de  guerre ,  de  l'artillerie ,  etc.  La  même  personne  prétend 
tenir  d'une  source  certaine  qu'à  Berlin  on  a  fait  sonder  les  offi- 
ciers en  disponibilité  des  États  de  la  Thuringe  pour  savoir  s'ils 
consentiraient  à  reprendre  du  service  dans  certaines  éventualités. 
Cette  nouvelle  se  trouve  déjà  dans  un  journal  avec  lequel  cette 
personne  est  en  rapport.  Le  fait  des  instructions  pour  la  mobili- 
sation ayant  été  reconnu  exact  par  les  feuilles  autorisées  de  Berlin, 
il  est  possible  que  celui  que  je  signale  aujourd'hui  à  Votre  Excel- 
lence le  soit  également;  il  ne  m'est  donc  pas  permis  de  le  passer 
sous  silence. 

Le  commerce  s'est  plaint  à  Berlin  des  retards  que  cause  au 
transport  des  marchandises  la  mesure  ci-dessus  indiquée,  lia  été 
répondu  que  cette  mesure  n'était  que  momentanée,  et  que,  d'ici 
à  peu,  les  choses  seraient  remises  sur  leur  ancien  pied. 


G38G.  Rothan,  Consul  général  a  Francfort,    au    Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  155.) 

Francfort,  2 5  janvier  1868. 
(Cabinet,  27  janvier;  Dir.  pol.,  29  janvier.) 

On  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  eu  pendant  ces  dernières  semaines 
un  échange  de  communications  plus  fréquentes  que  d'ordinaire 
entre  fe  Cabinet  de  Vienne  et  le  Cabinet  de  Berlin.  On  tient  aussi 
pour  très  sincère  le  désir  de  la  Cour  de  Prusse  de  se  rattacher 
l'Autriche,  fût-ce  au  prix  de  certains  sacrifices,  mais  on  pense 
généralement  que  la  Gazette,  de  la  Cfmx  s'est  exagéré,  à  plaisir 

OEIO.  niPL.  —  XX.  17 
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sans  doute,  car  elle  est  à  même  d'être  très  bien  renseignée,  le 
résultat  de  ces  pourparlers  W.  M.  de  Beust  a  été,  dit-on,  désa- 
gréablement surpris  par  les  indiscrétions  calculées  de  ce  journal, 
et  il  aurait  chargé  son  Représentant  à  Berlin  de  faire  ressortir 
les  inconvénients  qu'il  pouvait  y  avoir,  pour  ses  relations  avec  les 
autres  Puissances,  de  voir  donner  aux  rapports  qui  s'étaient  éta- 
blis  si  heureusement,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  entre  les  deux 
Gouvernements,  une  portée  compromettante.  Il  aurait  fait  com- 
prendre aussi  à  M.  de  Bismarck  qu'il  ne  devait  pas  être  étonné 
si,  après  les  assertions  si  explicites  des  organes  semi-officiels 
prussiens,  il  lisait  dans  les  journaux  inspirés  par  sa  Chancellerie 
des  dénégations  non  moins  formelles. 

Notre  Diplomatie  aura  certainement  à  cœur  de  constater  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  clans  cette  démarche,  car,  si  elle  parvenait  à  bien 
établir  les  protestations  que  M.  de  Beust  a  fait  entendre  à  Berlin, 
nous  serions  suffisamment  édifiés  sur  la  pensée  qui  inspirait  la 
Gazette  de  la  Croix,  lorsqu'elle  s'efforçait  de  présenter  l'entente 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  comme  un  fait  heureusement  ac- 
compli. Nous  pouvons  être  certains,  en  tout  cas,  que  la  Prusse, 
pénétrée  comme  elle  l'est  de  l'impérieuse  nécessité  de  conjurer 
l'alliance  de  la  France  et  de  l'Autriche,  ne  se  tiendra  pas  pour 
battue,  et  qu'elle  usera  de  tous  ses  moyens  d'action  pour  donner 
à  ses  rapports  avec  le  Cabinet  de  Vienne  un  caractère  de  plus  en 
plus  intime.  Nous  aurons  donc  à  surveiller  attentivement,  et  je 
ne  faillirai  pas  pour  ma  part  à  ce  devoir,  l'attitude  des  deux 
Cours,  aujourd'hui  qu'elles  paraissent  avoir  fait  un  premier  pas 
sur  le  terrain  de  la  réconciliation. 

Les  relations  entre  Pétersbourg  et  Berlin  paraissent  par  contre, 
et  comme  conséquence  naturelle  de  ce  rapprochement,  se  relâ- 
cher d'une  manière  très  sensible.  Les  journaux  russes,  et  en  par- 
ticulier le  dernier  numéro  de  la  correspondance  autographiée,  en 
sont  déjà  à  se  plaindre  de  l'ingratitude  de  la  Prusse,  et  je  sais 
que  tout  récemment  M.  de  Labinski^  n'a  pas  caché  à  M.  de 
WentzeH3)  le  regret  qu'il   éprouvait  de   voir  M.    de  Bismarck 


(l)  (ïf.  liol.liun,  ao  janvier. 
['>  Minûtre  de  Russie  à  Darmstadt. 
)  Ministre  de  Prusse  à  Darmstadt. 
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tourner  le  dos,  comme  il  venait  de  le  faire,  à  son  meilleur  et  plus 
ancien  allié. 

«Vous  faites  des  efforts  stériles,  lui  aurait-il  dit,  pour  faire 
oublier  à  la  France  et  à  l'Autriche,  à  notre  détriment,  les  atteintes 
que  vous  avez  portées  à  leur  prestige  et  à  leurs  intérêts.  Vous 
n'en  resterez  pas  moins  exposés  au  danger  de  les  voir  un  jour  se 
coaliser  contre  vous,  malgré  les  assurances  qu'elles  se  plaisent  à 
vous  prodiguer  aujourd'hui,  w 

M.  de  Wentzel  n'aurait  pas  été  embarrassé  de  répondre:  il 
pouvait  le  faire  d'ailleurs  dans  la  mesure  voulue  par  son  Gouver- 
nement, car  il  avait  reçu  peu  de  jours  auparavant  copie  des 
instructions  adressées  à  l'Envoyé  du  Roi  à  Saint-Pétersbourg. 
Votre  Excellence  connaît  cette  dépêche  par  l'analyse  que  j'ai  pu 
lui  en  donner  W;  je  n'ai  donc  pas  à  revenir  sur  les  arguments  que 
le  Ministre  de  Prusse  à  Darmstadt  en  a  tirés  pour  justifier  l'atti- 
tude réservée  et  e'minemment  pacifique  dans  laquelle  le  Cabinet 
de  Berlin  s'est  retranché,  en  face  des  propositions  équivoques 
dont  il  a  été  l'objet.  L'alliance  présumée  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  a  rendu,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  à  M.  de  Bismarck, 
qui  a  su  l'exploiter  fort  habilement,  de  très  grands  services. 
Le  Prince  Gortchakoff  aurait  voulu  sans  doute  de  son  côté  en  tirer 
les  mêmes  avantages  pour  les  projets  qu'il  poursuit  en  Orient,  et 
l'on  comprend  que,  déçu  dans  son  attente,  il  en  soit  aujourd'hui  à 
se  plaindre  par  l'organe  de  ses  Agents  de  l'ingratitude  de  la  Prusse. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  s'exagérer  la  gravité  de  ce  dissenti- 
ment; il  ne  s'agit  évidemment  que  d'un  trouble  passager,  et  nulle- 
ment d'une  altération  profonde  dans  les  rapports  entre  les  deux 
Cours;  et  la  Russie  ne  tardera  pas,  j'en  suis  convaincu ,  aujourd'hui 
qu'elle  se  voit  isolée,  à  accentuer,  plus  vivement  encore  que  la 
Prusse,  la  nécessité  du  maintien  de  la  paix. 

Il  paraîtrait  du  reste  que  les  rapports  que  M.  de  Bismarck  a 
reçus  de  ses  agents  officiels  et  secrets  sur  l'état  intérieur  de  *a 
Russie,  et  qui  la  représenteraient  sous  le  coup  d'une  révolution 
sociale,  n'auraient  pas  peu  contribué  à  le  détacher  du  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  en  lui  laissant  entrevoir  le  danger  et  l'ineffi- 
cacité de  cette  alliance. 

M  Cf.  Rothan,  1 3  janvier,  n°  152. 
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638  9.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7&3,  n°  22.) 

Londres,  a5  janvier  1868. 
(Cabinet,  aO  janvier;  Dir.  pol. ,  27  janvier.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 
dépêche  qu'elle  a  bien  voulu  m'adresser  sous  le  n°  1 0  W. 

Je  la  remercie  de  m'avoir  fait  part  des  informations  qui  lui  ont 
été  communiquées,  à  titre  confidentiel,  au  sujet  d'une  dépêche 
que  M.  le  Comte  de  Bismarck  aurait  envoyée,  le  6  de  ce  mois,  au 
Représentant  de  la  Prusse  en  Russie,  sur  l'ensemble  des  rapports 
actuels  des  Cabinets  de  Berlin  et  de  Pétersbourg. 

Pour  ma  part,  j'ai  cherché  souvent,  mais  toujours  avec  assez 
peu  de  succès,  à  obtenir  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  des  indi- 
cations quelque  peu  détaillées  et  précises  sur  la  véritable  attitude 
de  la  Prusse  dans  les  affaires  d'Orient,  ainsi  que  sur  le  caractère 
des  relations  actuelles  de  cette  Puissance  avec  la  Russie.  Lord 
Stanley  ne  s'est  pas  trouvé  en  mesure  de  m'édifier  beaucoup  à  cet 
égard,  et  je  dois  supposer  que  sa  confiance  dans  les  bonnes  et 
sages  dispositions  de  la  Prusse  reposait  principalement  sur  les 
assurances  générales  que  M.  le  Comte  de  Bismarck  a  données  à 
plusieurs  reprises  à  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin. 

J'ai  pu  d'ailleurs,  en  revenant,  hier,  avec  le  Principal  Secré- 
taire d'Etat  sur  ce  sujet,  constater  une  fois  de  plus  que  les 
rapports  de  l'Angleterre  avec  la  Russie,  malgré  tous  les  bruits 
répandus  dans  ces  derniers  temps,  ne  s'étaient  pas  modifiés,  et 
que  la  politique  du  Cabinet  de  Londres,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  d'Orient,  n'avait  pas  varié  non  plus.  Lord  Stanley  a,  il 
est  vrai,  peu  de  confiance  dans  la  possibilité  de  faire  vivre 
longtemps  encore  l'Empire  ottoman.  11  est  assez  disposé  à  admettre 
qu'ua  jour  viendra  où  les  populations  chrétiennes  de  l'Empire 
s'entendront  pour  secouer  le  joug  de  la  Turquie;  mais  il  souhaite 
sincèrement  que  ce  jour  n'arrive  que  le  plus  tard  possible,  et  il 
considère  qu'il  est,  en  attendant,  du  devoir  de  l'Angleterre, 
comme  des  autres  Puissances  intéressées  au  repos  de  l'Europe, 

(1)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne  et  à  Oramonl ,  ao  janvier. 
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de  lie  rieii  négliger  pour  éloigner,  autant  que  faire  se  peut,  une 
crise  aussi  redoutable.  Lord  Stanley  m'a  répète  à  cette  occasion 
que  le  principal,  pour  ne  pas  dire  Tunique,  objectif  de  la  poli- 
tique de  T Angleterre,  était  le  maintien  et  la  consolidation  de  la 
paix  de  l'Europe. 

[P.-S.  —  Accuse'  de  réception  des  dépêches  du  Marquis  de 
Mouslier  du  21  janvier.] 


G388.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  a  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  244,  n°  5.) 

Munich,  2 5  janvier  1868. 
(Cabinet,  27  janvier;  Dir.  pol.,  29  janvier.) 

[Le  Sourd  signale  que  le  conflit  qui  s'était  produit  entre  les 
deux  Chambres  bavaroises  à  propos  de  la  loi  militaire  t1)  est  en 
voie  d'accommodement.  Le  Général  de  Prankh,  Ministre  de  la 
Guerre,  a  proposé  à  la  Chambre  Haute  une  nouvelle  combinaison 
pour  l  article  2  &\  établissant  que  l'armée  active  se  composerait 
chaque  année  jusqu'à  la  fin  de  1871  d'un  pour  cent  de  la  popu- 
lation bavaroise.  La  Chambre  des  Pairs  a  voté,  par  trente-deux 
voix  contre  dix,  ce  projet,  qui  lui  donnait  satisfaction  en  privant 
la  Chambre  des  Députés  d'un  droit  qu'elle  s'était  arrogé  par 
deux  votes  successifs  (3).  A  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés,  puis  à  la  Chambre  elle-même,  grâce  à  l'intervention  du 
Baron  de  Stauffenberg,  les  modifications  adoptées  par  les  Pairs 
ont  fini  par  être  votées.  Le  conflit  entre  les  deux  Chambres  est 
ainsi  définitivement  écarté,  sans  que,  semble-t-il,  l'intervention 
royale  ait  eu  à  s'exercer  dans  cette  transaction.  Le  Prince  de 
Hohenlohe  s'en  félicite  d'autant  plus  qu'il  n'y  comptait  guère (4).] 


(1)  Cf.  Le  Sourd,  12  et  1  7  janvier. 

W  Sur  la  fixation  du  contingent. 

(3)  Celui  de  voter  le  chiffre  du  contingent. 

w  Cf.  Le  Sourd ,  1 7  janvier. 
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G389.  Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  8.) 

Stuttgart,  25  janvier  1868. 
(Cabinet,  27  janvier;  Dir.  pol.,  29  janvier.) 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  expose  que  les  organes  du  parti 
prussien  jettent  feu  et  flamme  contre  la  majorité  qui,  dans  la 
Deuxième  Chambre  wurtembergeoise,  a  repoussé  toute  proposi- 
tion de  fixer  un  maximum  de  présence  sous  les  drapeaux  I1). 
Leurs  exagérations  sont  un  indice  du  mécontentement  de  Berlin. 
Mais  les  Ministres  n'en  sont  pas  autrement  découragés,  et  il  est 
probable  que  deux  ou  trois  séances  suffiront  pour  achever  la  dis- 
cussion et  le  vote  de  tous  les  articles  de  la  loi  militaire. 

M.  de  Châteaurenard  donne  ensuite  quelques  indications  sur 
le  projet  de  réforme  de  la  Constitution  dont  la  Seconde  Chambre 
est  saisie,  mais  dont  l'opinion  publique  ne  paraît  que  faiblement 
se  préoccuper. 

La  fin  de  la  dépêche  est  consacrée  à  la  campagne  électorale 
pour  le  Parlement  douanier^.  Un  manifeste  lancé  par  le  parti 
prussien  déclare  que  ses  candidats  auront  pour  mission  de  faire 
du  Parlement  douanier  un  véritable  Parlement  allemand  et  un 
moyen  d'union  entre  le  Sud  et  le  Nord.  Le  comité  de  l'Union  du 
Commerce  de  Stuttgart  préconise  également  l'union  avec  la  Con- 
fédération du  Nord.] 


G3flO.  Le    Marquis   de   Moustier    a   Benedetti,   Ambassadeur  à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  368,  n°  22  (3).) 

Paris,  26  janvier  1868. 

Vous  avez  exposé  dans  votre  dépêche  confidentielle  du  5  de  ce 
mois  l'ensemble  de  vos  vues  sur  la  situation  de  la  Prusse,  les 
tendances  de  sa  politique,  et  les  éventualités  qui  peuvent  naître 

W  Cf.  Châteaurenard,  22  janvier. 
('2)  Cf.  Châteaurenard,  19  janvier. 

(3>  Quelques  extraits  de  cette  dépêche  ont  été  publiés  par  E.  Ollivier  (t.  X, 
p.  270-271). 
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do  ses  aspirations  en  Allemagne.  J'ai  pris  connaissance  avec  un  vif 
intérêt  de  cet  aperçu  général,  dans  lequel  vous  avez  résumé  les 
informations  diverses  que  renferme  votre  correspondance  do 
Tannée  écoulée,  et  je  ne  saurais  trop  vous  remercier  de  la  peusée 
que  vous  avez  eue  d'examiner  sous  tous  les  aspects  un  état  de 
choses  sur  lequel  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  tant  d'intérêt 
à  être  complètement  édifié. 

Le  courrier  qui  m'apportait  cette  dépêche  s'est  croisé  avec 
celui  que  je  vous  expédiais  de  mon  côté  pour  vous  retracer  les 
dispositions  manifeste'es  par  M.  le  Comte  de  Goltz  dans  un  entre- 
tien où  nous  avons  abordé  les  principales  questions  du  moment t1). 
Vous  connaissez  donc  l'impression  sous  laquelle  je  me  trouvais  en 
lisant  votre  rapport.  L'espoir,  que  M.  de  Goltz  m'avait  laissé 
en  partant  pour  Berlin,  de  voir  se  manifester  en  Prusse  des  ten- 
dances plus  favorables  aux  relations  des  deux  pays  ne  m'a  pas 
empêché  d'apprécier  l'importance  des  points  de  vue  que  vous  avez 
signalés  à  mon  attention.  L'apaisement  qui  se  fait  dans  les  esprits, 
et  dont  nous  trouvons  des  traces  dans  le  langage  du  Gouverne- 
ment prussien  avec  nous,  aussi  bien  que  dans  les  publications  de 
la  presse,  ne  nous  interdit  pas  de  continuer  à  contrôler  avec  vigi- 
lance tous  les  symptômes  qui  seraient  de  nature  à  nous  éclairer 
sur  les  sentiments  présents  et  les  intentions  à  venir  du  Cabinet 
de  Berlin. 

Mais,  ce  qui  doit  dominer  en  ce  moment  toutes  les  questions, 
c'est  l'intérêt  général  qui  s'attache  au  maintien  de  la  paix  euro- 
péenne. Notre  ferme  volonté,  hautement  exprimée,  de  ne  pas 
tenter  dans  les  affaires  purement  allemandes  une  immixtion  qui, 
si  modérée  qu'elle  fut,  n'en  serait  pas  moins  essentiellement 
impolitique,  a  porté  des  fruits  incontestables.  Elle  a  contribué  à 
rassurer  l'Angleterre,  à  améliorer  les  rapports  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche,  et  a  rendu  plus  difficile  à  la  Russie  de  poursuivre  en 
Orient  une  politique  aventureuse. 

Ce  résultat  doit  nous  satisfaire,  et  nous  ne  croyons  pas  néces- 
saire d'aller,  dans  la  voie  des  satisfactions  morales  à  donner  au 
Cabinet  de  Berlin  sur  le  terrain  allemand,  plus  loin  que  nous 
ne  l'avons  fait  jusqu'ici.   Lui-même  ne  semble   pas  le   désirer. 

(1>  Ci.  Moustier  à  Benedetti,  confidentielle,  6  janvier. 
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Et  en  effet,  provoquer  de  plus  amples  explications,  ne  serait-ce 
pas  reconnaître  dans  une  certaine  mesure  ce  droit  d'immixtion 
dont  il  voudrait  écarter  même  la  pensée  ? 

11  convient  donc,  d'une  part,  d'éviter  soigneusement  toute  dis- 
cussion de  ce  genre,  et,  d'autre  part,  de  ne  négliger  aucune 
occasion  de  mettre  en  lumière  tous  les  points  de  vue  sur  lesquels 
des  idées  ou  des  intérêts  communs  tendent  à  favoriser  cet  accord. 
J'ai  déjà  indique'  mon  sentiment  à  cet  égard  dans  la  dépêche  où  je 
reproduisais  mon  premier  entretien  avec  le  Comte  de  Goltz^l 
Après  avoir  vu  le  Roi ,  ce  Diplomate  s'est  cru  autorisé  à  me  con- 
firmer avec  plus  de  netteté  encore  tout  ce  qu'il  m'avait  dit,  et 
l'Empereur  s'en  est  montré  très  satisfait. 

En  Orient,  la  politique  prussienne  paraît  de  plus  en  plus  se 
dégager  des  compromissions  dans  lesquelles  la  Russie  tendait  à 
l'entraîner.  L'agitation  panslaviste,  en  se  manifestant  aussi  bien 
en  Bohème  que  dans  les  provinces  de  la  Turquie  d'Europe,  a 
ouvert  bien  des  yeux,  et  il  était  impossible  qu'un  esprit  aussi 
politique  que  M.  de  Bismarck  les  fermât  absolument  à  l'évidence, 
le  jour  où  des  motifs  de  sécurité  personnelle  cesseraient  de  l'y 
obliger. 

Il  est  donc  très  désirable  que,  peu  à  peu,  il  s'établisse  entre 
nous  et  le  Chancelier  un  échange  d'idées  journalier  et  amical  sur 
la  situation  de  la  Turquie  et  sur  les  moyens  de  prévenir  les  inci- 
dents que  pourraient  faire  naître  de  ce  côté  des  causes  locales  ou 
extérieures.  Il  importe  en  particulier  de  bien  s'entendre  sur  la 
politique  que  la  Prusse  désire  suivre  à  l'égard  des  Principautés  du 
Dauube,  et  sur  celle  qu'elle  aimerait  nous  voir  adopter.  La  part 
importante  que  la  France  a  prise  à  l'avènement  du  Prince  de 
Hohenzollern  nous  crée  des  droits  particuliers  à  la  confiance 
du  Cabinet  de  Berlin. 

Le  même  échange  d'idées  doit  s'établir  sur  la  question  ro- 
maine. Le  Comte  de  Goltz  a  insisté  sur  ce  point  d'une  manière 
qui  nous  a  été  particulièrement  agréable.  Nous  constatons  en  effet 
avec  une  légitime  satisfaction  à  quel  point  toutes  les  prédictions 
pessimistes   se  sont  peu  réalisées,  malgré  les  apparences    très 

W  Avant  le  départ  de  Goltz  pour  Berlin.  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  confi- 
dentielle, 6  janvier. 
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sérieuses  qui  semblaient  les  justifier.  Les  affaires  italiennes  parais- 
saient au  premier  abord  destinées  à  devenir  la  pierre  d'achoppe- 
ment entre  la  Prusse  et  nous;  elles  devieunent  au  contraire,  par 
un  concours  heureux  de  circonstances,  un  terrain  de  conciliation. 
Le  Cabinet  de  Berlin,  cela  résulte  des  explications  du  Comte  de 
Goltz  et  du  discours  que  le  Roi  a  tenu  récemment  aux  députations 
catholiques,  désire  comme  nous  qu'aucune  atteinte  ne  puisse  être 
portée  soit  à  la  situation  du  Pape,  soit  à  l'unité  de  l'Italie.  Il  est 
disposé  à  toutes  les  communications  qui  amèneraient  la  confor- 
mité de  langage. 

Marchez  donc  dans  cette  voie  avec  toute  la  mesure  que  com- 
portent les  habitudes  d'esprit  du  Chancelier,  mais  sans  vous 
laisser  décourager  par  les  premières  difficultés.  Nour  reviendrons 
du  reste  sur  toutes  ces  questions  dans  notre  correspondance  ulté- 
rieure. 


iiliUt     Le  Duc  de  Gràmont,  Ambassadeur  à  Vienne,  al  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Autriche,  £97.) 

Vienne,  26  janvier  1868. 

La  mission  du  Comte  de  VitzthumW  a  été  de  la  part  du  Prince 
de  Metternich  et  de  Vitzthum  lui-même  l'objet  d'une  correspon- 
dance particulière  et  très  suivie  avec  M.  de  Beust.  Ce  dernier,  qui 
paraît  être  en  très  grande  confiance  avec  moi,  m'a  tout  montré, 
même  ce  qui  par  la  nature  du  style  était  évidemment  destiné  par 
les  auteurs  à  rester  privé.  La  mission,  comme  vous  avez  pu  vous  en 
convaincre,  répondait  à  une  situation  qui  s'était  quelque  peu  mo- 
difiée pendant  l'intervalle  du  voyage  de  l'Envoyé ,  en  sorte  que, 
lorsqu'il  est  arrivé  à  Paris,  on  était  à  Vienne  beaucoup  plus  édifié 
et  rassuré  sur  l'attitude  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  qu'au 
moment  de  son  départ.  Cependant,  on  voudrait  voir  ici  quelque 
témoignage  manifeste  des  bonnes  dispositions  de  la  Prusse,  et  on 
constate  à  regret  que,  jusqu'à  ce  jour,  tout  se  borne  a  des  assu- 
rances verbales  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  En  rendant  compte 
de  leurs  premières  démarches,  ces  Messieurs  ont  dit  qu'ils  vous 

M  Cf.  Moustier,  conlidentielle,  18  janvier;  Gramont,  télégramme,  19  jan- 
vier, 1  h.  4o;  Moustier,  télégramme,  19  janvier,  8  h.  soir. 
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avaient  trouvé  froid,  boutonne,  et  témoignant  une  certaine 
inquiétude  delà  mission  donnée  au  Comte  saxon^1).  Dans  la  suite 
de  l'entretien,  vous  seriez  revenu  à  une  appréciation  plus  favo- 
rable. Leur  audience  chez  l'Empereur  paraît  les  avoir  contentés 
sous  tous  les  rapports,  et  ils  se  flattent  d'avoir  parfaitement 
justifié,  aux  yeux  de  Sa  Majesté,  le  but  et  l'opportunité  de  la 
démarche.  Metternich,  entre  autres  choses,  dit  qu'au  premier 
abord  on  a  reçu  la  communication  autrichienne  d'une  manière 
qui  voulait  dire  à  peu  près  ceci  :  ^ Nous  avons  nos  affaires,  et  c'est 
assez  comme  cela;  nous  sommes  enchantés  de  la  Prusse,  qui  nous 
donne  un  coup  d'épaule  très  utile  dans  la  question  italienne, 
et,  pour  rien  au  monde,  nous  ne  voudrions  avoir  l'air  de  mé- 
connaître ce  service (2);  d'ailleurs,  nous  tenons  à  rester  au  mieux 
avec  Berlin,  et  à  attirer  la  Prusse  vers  nous  en  l'éloignant  de  la 
Russie;  quant  à  l'Angleterre,  nous  aimons  mieux  ces  Tories,  tout 
indécis  qu'ils  sont,  que  les  Whigs  qui  les  ont  précédés,  et  nous  ne 
voulons  pas  les  ennuyer.  Donc,  laissez-nous  tranquilles. -n  (Sic.) 
Sur  quoi  Metternich  aurait  démontre  que  l'Autriche  désirait 
autant  que  nous  la  paix  et  la  tranquillité,  et  que  c'était  dans  le 
but  de  l'assurer  que  M.  de  Beust  avait  voulu  tâter  le  terrain,  ou 
plutôt  sonder  le  Cabinet  de  Londres. 

Du  reste,  l'idée  d'isoler  la  Russie  sans  la  blesser,  mais  à  force 
de  douceur  et  de  prévenance  envers  la  Prusse,  et  en  opposant  à 
ses  vues  ambitieuses  le  spectacle  touchant  d'un  accord  parfait 
entre  les  autres  Puissances,  cette  idée  sourit  tout  à  fait  à  M.  de 
Beust,  et  il  l'accepte  sans  réserve  pour  le  moment. 

Je  vous  dirai  très  confidentiellement  qu'il  ne  se  trouve  pas  très 
bien  renseigné  ni  très  bien  compris  par  le  personnel  actuel  de 
l'Ambassade  d'Autriche  à  Londres,  et  que  la  pensée  de  combler 
cette  lacune  n'a  pas  été  étrangère  au  départ  de  Vitzthum.  11  fera 
bien  d'y  prendre  garde,  car  (je  ne  sais  pas  si  vous  vous  en  êtes 
aperçu)  ce  dernier  a  de  l'esprit,  du  talent  et  de  l'activité,  mais  il 
manque  de  mesure  très  souvent  dans  ce  qu'il  fait  et  dans  ce  qu'il 
dit.  Je  le  connais  depuis  longtemps,  et  l'ai  vu  à  l'œuvre  à  Turin 

O  Cf.,  à  l'Appendice  ci-après,  p.  '176,  la  lettre  particulière  de  Metternich 
du   1  0  janvier. 

(2)  Voir  le  début  d'une  lettre  particulière  de  Metternich  à  Beust,  du  16  jan- 
vier 1868  (Appendice,  ci-après,  p.  ^78). 
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en  i85£.  La  dernière  lettre  de  Metlernich  dit  que  la  mission  d<> 
Vitzthum  est  approuvée  et  qu'il  part  avec  des  instructions  que 
vous  avez  consenties  et  qui  ont  été  dictées  d'un  commun  accord. 


6399.  Le  Duc  de  Gramont,   Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  697,  n°  16  bis.) 

Vienne,  26  janvier  1868. 
(Cabinet,  29  janvier;  Dir.  pol.,  3o  janvier.) 

Dans  sa  dépêche  confidentielle  du  18  de  ce  mois  (n°  9),  Votre 
Excellence  a  hien  voulu  me  donner  le  résume'  des  conclusions  sur 
lesquelles  l'accord  s'était  établi,  dans  un  dernier  entrelien  qu'elle 
avait  eu  avec  M.  le  Prince  de  Metternich  et  le  Comte  de  Vitzthum. 
De  leur  côté,  ces  messieurs  en  ont  rendu  compte  au  Baron  de 
Beust,  qui  partage  complètement  les  idées  de  ce  programme. 
Des  lettres  postérieures  e'crites  par  le  Chancelier  de  l'Empire  à 
M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  lui  ont  recommandé  de  subordonner 
le  départ  du  Comte  de  Vitzthum  pour  Londres  à  l'assentiment  de 
Votre  Excellence. 

En  ce  qui  touche  les  rapports  à  entretenir  avec  le  Cabinet  de 
Berlin,  le  Chancelier  de  l'Empire  est  très  disposé  à  s'associer  à 
nos  vues,  dans  le  but  de  donner  de  nouvelles  garanties  de  durée 
à  la  paix  européenne;  il  en  a  fourni  la  preuve  par  l'empresse- 
ment avec  lequel  il  a  procédé  à  la  reconnaissance  diplomatique 
de  la  Confédération  du  Nord^.  C'est  donc,  comme  le  dit  Votre 
Excellence,  avec  une  entière  confiance  et  une  parfaite  commu- 
nauté de  sentiments  que  l'Autriche  s'unit  à  la  France  pour  abor- 
der la  situation  politique,  telle  que  Votre  Excellence  la  comprend 
et  la  définit. 

G393.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Càrlsruhe,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  7.) 

Càrlsruhe,  27  janvier  1868. 
(Cabinet,  29  janvier;  Dir.  pol.,  3o  janvier.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  accuse  réception  au  Marquis  de  Mous- 
tier de  ses  dernières  dépêches.] 

W  Cf.  Gramont,  télégramme,  2&  janvier,  5  h.  soir. 
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Ainsi  que  Votre  Excellence  en  est  instruite,  les  réformes  à  intro- 
duire dans  les  armées  des  différents  Etats  du  Sud  occupent  en  ce 
moment,  dans  chacun  d'eux,  les  délibérations  des  Chambres  M. 
La  loi  sur  le  contingent  militaire  vient  d'été  votée  par  la  seconde 
Chambre  badoise  à  l'unanimité  moins  huit  voix.  L'insistance  que 
le  Gouvernement  a  mise  à  repousser  toutes  les  modifications 
importantes  qui  ont  été  proposées  dans  le  cours  de  ce  débat  a 
donné  la  mesure  de  l'intérêt  qu'il  attachait  à  voir  triompher  une 
fois  de  plus  les  principes  qui  forment  la  base  constante,  et  on 
pourrait  dire  unique,  de  sa  politique.  Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
M.  Jolly,  a  développé  avec  énergie  la  nécessité  de  ne  reculer 
devant  aucun  sacrifice  pour  assimiler  entièrement  le  régime  mili- 
taire du  Grand-Duché  à  celui  de  la  Prusse.  Il  n'a  pas  cherché  à 
dissimuler  l'étendue  de  ces  sacrifices,  «mais,  a-t-il  dit,  nous 
voulons  entrer  dans  le  Nord;  le  jour  où  nous  y  entrerons,  il  fau- 
dra bien  adopter  une  loi  semblable  à  celle  qui  est  proposée  à 
l'acquiescement  des  Chambres;  si  elles  repoussaient  la  loi  actuelle, 
la  croyance  à  notre  sérieuse  résolution  d'entrer  dans  le  Nord 
serait  considérablement  ébranlée  dans  toute  l'Europe». 

Je  ne  rechercherai  pas  jusqu'à  quel  point  toute  l'Europe  eût 
difficilement  pris  son  parti  d'une  si  pénible  désillusion;  mais  j'ai 
cru  devoir  faire  remarquer  à  M.  de  Freydorf,  dans  un  récent 
entretien,  combien  ces  paroles  différaient  du  langage  tenu  jus- 
qu'ici par  le  Ministère  et  par  lui-même  en  particulier.  Il  avait 
bien  été  question  à  plusieurs  reprises  de  la  nécessité  de  travailler 
à  des  rapprochements  et  à  une  «union  nationale»  des  Etats  du 
Sud  avec  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord;  mais  la 
volonté  d'en  devenir  partie  intégrante  n'avait  jamais  encore  été 
exprimée  d'une  manière  aussi  nette  et  aussi  précise  dans  les  décla- 
rations du  Gouvernement.  Je  ne  manque  pas  une  occasion  d'ap- 
peler l'attention  de  M.  de  Freydorf  sur  les  devoirs  imposés  au 
Grand-Duché  de  Bade  par  la  lettre  des  traités,  comme  par  les  lois 
de  la  plus  simple  prudence.  Mais  je  n'apprendrai  rien  à  Votre 
Excellence  en  lui  disant  que  la  forme,  quelle  qu'elle  soit,  sous 
laquelle  se  produisent  les  aspirations  des  hommes  qui  gouvernent 
ce  pays,  n'en  change  ni  la  nature  ni  la  persistance.  Qu'ils  les 

M  Cf.  Le  Sourd,  12,  17  et  a5  janvier;  Châteaurenard,  aa  et  a5  janvier. 
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avouent  plus  ou  moins  hautement,  ils  n'en  appellent  pas  moins 
de  tous  leurs  vœux  le  succès  de  leurs  espérances;  et,  s'ils  ne 
cherchent  pas  à  en  provoquer  plus  promptement  la  réalisation, 
c'est  qu'une  volonté  supérieure ,  et,  je  dirai,  toute-puissante,  leur 
prescrit  la  patience  et  la  modération,  sans  qu'il  soit  permis  de 
dire  d'une  manière  absolue  qu'elle  leur  refuse  ses  encourage- 
ments. 

[Le  Comte  de  Mosbourg  donne  quelques  détails  sur  les  débats 
qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  militaire.] 


6394.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  371,  n°  11.) 

Florence,  27  janvier  1868. 
(Cabinet,  3i  janvier;  Dir.  pol.,  1e1  février.) 

Cédant  aux  sollicitations  de  ses  amis,  le  Général  La  Marmora 
s'est  décidé  à  publier,  sous  forme  de  lettre  .à  ses  électeurs,  une 
brochure  qui  doit  paraître  ce  soir  et  dont  vous  trouverez  ci-joint 
un  exemplaire  M.  En  prenant  connaissance  de  cet  écrit,  Votre 
Excellence  pourra  se  convaincre  que  son  auteur  n'a  rien  perdu  de 
la  loyauté,  de  la  franchise  et  du  patriotisme  éclairé  dont  il  a  donné 
tant  de  preuves  dans  le  cours  d'une  carrière  déjà  longue,  et 
notamment  pendant  la  durée  de  son  dernier  Ministère. 

J'ignore  si  la  voix  du  Général  La  Marmora  aura  aujourd'hui 
tout  le  poids  et  toute  l'influence  qu'elle  aurait  certainement  eus 
avant  les  revers  militaires  de  l'année  1866.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  permis  d'espérer  que  les  sages  conseils  d'un  homme  qui  n'en 
est  pas  à  faire  ses  preuves  de  dévouement  à  son  pays  contribue- 
ront à  donner  du  courage  aux  honnêtes  gens  qui  en  manquent, 
et  à  faire  prévaloir  en  Italie  une  appréciation  plus  impartiale  et 
plus  juste  des  devoirs  qu'imposent  à  tous  les  grands  Étals  les 
nécessités  d'une  sage  politique  internationale. 

Dans  la  première  partie  de  sa  brochure,  le  Général  La  Marmora 
n'épargne  pas  à  ses  compatriotes  les  vérités  désagréables.  Il  les 

(1)  La  brochure,  intitulée  :  Agli  Elettori  diBiella,  Lettera  deJ générale  Alfonso 
La  Marmara,  est  jointe  à  la  dépêche. 
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accuse  d'avoir  trois  manies  également  répréhensibles  :  la  manie 
de  la  popularité,  la  manie  de  la  ruse,  enfin  la  manie  du  dénigre- 
ment. Suivant  lui,  il  faut  chercher  dans  ces  dispositions  lâcheuses, 
que  Ton  retrouve  en  haut  comme  en  bas  de  l'échelle  sociale,  l'ori- 
gine de  toutes  les  fautes  commises  et  de  tous  les  maux  qui  en 
ont  été  la  conséquence.  A  propos  des  déclamations  de  la  presse 
contre  la  France  et  son  Gouvernement,  il  rappelle  l'infatigable 
bienveillance  de  l'Empereur  pour  l'Italie ,  sa  constante  sollicitude 
pour  ses  véritables  intérêts;  il  trace  rapidement  l'historique  des 
événements  qui  ont  préparé  et  accompagne'  la  cession  de  la 
Vénétie;  et,  s'adressant  à  ceux  qui  ont  voulu  voir  une  humiliation 
dans  ce  fait  que  la  cession  de  cette  province  a  dû  se  faire  par  l'in- 
termédiaire de  la  France  ,  il  leur  souhaite  de  ne  jamais  avoir  à 
subir  pour  leur  pays  d'humiliation  plus  réelle  et  plus  doulou- 
reuse. 

Après  avoir  constalé  que  le  ressentiment  très  explicable  qui 
s'est  récemment  manifesté  en  France  contre  l'Italie  est  beaucoup 
plus  profond  dans  l'opinion  publique  que  dans  le  Gouvernement 
de  l'Empereur,  et  après  avoir  fait  bonne  justice  des  accusalions  de 
déloyauté  auxquelles  l'organisation  de  la  Légion  d'Antibes  et  la 
mission  du  Général  Dumont  ont  servi  de  prétexle,  le  Générai 
La  Marmora  s'élève  vivement  contre  quelques-unes  des  théories 
politiques  développées  par  M.  Thiers  à  la  tribune  du  Corps  légis- 
latif^. Dans  son  opinion,  le  vote  du  5  décembre (2)  n'est  pas  un 
vote  à  jamais  hoslile  aux  intérêts  légitimes  de  l'Italie.  On  doit  y 
voir  surtout  la  manifestation  d'un  sentiment  de  méfiance,  que  les 
récentes  publications  ordonnées  par  la  Chambre  (3)  ne  sont  pas  de 
nature  à  faire  disparaître. 

La  seconde  partie  de  la  brochure  a  trait  en  premier  lieu  aux 
négociations  qui  ont  amené  l'alliance  offensive  et  défensive  conclue 
entre  l'Italie  et  la  Prusse  en  1866;  en  second  lieu  à  la  question 
romaine.  Sur  le  premier  point,  le  Général  La  Marmora,  sans  s'ap- 
pesantir sur  les  faits  connus  de  tout  le  monde,  révèle  au  public 

W  Dans  la  séance  du  U  décembre  18O7. 

(s)  Il  s'agit  du  vote  qui  termina  lu  discussion  sur  les  affaires  d'Italie  par 
Tordre  du  jour  pur  et  simple,  c'est-à-dire  qui  approuva,  en  l'ail,  le  «Jamais» 
de  Routier. 

W  Cf.  Malaret ,  l\  janvier. 
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l'offre  de  cession  de  la  Vénétie  faite  par  l'Autriche  peu  de  temps 
avant  le  commencement  de  la  guerre.  Il  dit  que,  en  refusant  cette 
offre  séduisante,  il  a  obéi  à  un  sentiment  de  délicatesse  dont  il  ne 
s'est  jamais  repenti,  mais  il  laisse  entendre  que  la  Prusse  n'a  pas 
toujours  eu  une  attitude  aussi  correcte;  et,  faisant  allusion  à  cer- 
tains propos  tenus  par  le  Comte  de  Bismarck  et  le  Comte  d'Use- 
dom  après  la  bataille  de  Custozza,  il  se  plaint  que  des  personnages 
qui  ne  pouvaient  ignorer  sa  conduite  en  cette  circonstance  aient 
accrédité  ou  laissé  s'accréditer  sur  son  compte  d'odieuses  suppo- 
sitions. 

Les  opinions  exprimées  par  le  Général  La  Marmora  sur  la  ques- 
tion romaine  sont  relativement  très  modérées,  au  point  de  vue 
italien,  bien  entendu.  Il  établit  par  des  exemples  tirés  de  l'histoire 
que  la  bonne  politique  ne  peut  se  faire  sans  grands  sacrifices,  et 
rappelle  que,  pour  n'avoir  pas  voulu  renoncer  à  une  province, 
l'Autriche  a  non  seulement  perdu  ses  possessions  italiennes,  mais 
la  suprématie  en  Allemagne.  Il  ne  propose  cependant  pas  à  l'Italie 
de  renoncer  à  son  programme;  il  veut,  pour  le  moment,  que  l'on 
n'en  parle  plus,  et  que  l'on  s'abstienne  d'ordres  du  jour  inutiles 
et  inopportuns.  Au  fond,  sa  solution  n'est  pas  nouvelle;  elle  con- 
siste à  laisser  au  Pape  la  ville  de  Rome,  qu'il  considère,  dans 
l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits,  comme  très  peu  propre  à 
devenir  la  capitale  d'une  grande  nation  moderne.  Quant  au  Terri- 
toire pontifical,  le  Général  La  Marmora  est  d'avis  qu'il  devrait 
être  réuni  à  la  Monarchie  italienne;  et,  suivant  lui,  l'Europe  serait 
facilement  convertie  à  son  opinion  si  elle  pouvait  être  sérieuse- 
ment persuadée  que  la  possession  et  le  Gouvernement  de  la  Ville 
éternelle  resteraient,  quoi  qu'il  arrive,  au  Souverain  Pontife. 

Telle  est,  Monsieur  le  Ministre,  l'analyse  sommaire,  et  natu- 
rellement très  incomplète,  de  la  brochure  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer.  Dans  un  pays  où  le  fait  de  dire  publiquement  ce 
qu'on  pense  passe  pour  un  acte  de  hardiesse,  cette  publication 
est  destinée  sans  doute  à  avoir  un  grand  retentissement.  Elle 
serait  pour  les  Italiens  une  véritable  bonne  fortune  si,  par  la 
contagion  de  l'exemple,  elle  pouvait  amener  les  hommes  impor- 
tants du  parti  conservateur  à  secouer  le  joug  d'une  opinion  publique 
factice,  et  à  comprendre  que,  en  dehors  des  principes  que  le 
Général  La  Marmora  n'a  certainement  pas  inventés,  mais  qu'il 
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rappelle  aujourd'hui  avec  une  opportunité  incontestable,  il  n'y  a 
pour  l'Italie  ni  considération,  ni  prospérité ,  ni  sécurité  possibles. 


6395.  Rothan,   Consul  général   à   Francfort,   au    Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  158.) 

Francfort,  27  janvier  1868. 
(Cabinet,  3i  janvier;  Dir.  pol.,  1"  février.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser  en  date  du  1 7  janvier,  et  j'ai  lu  avec  un  véritable  intérêt  les 
trois  rapports^1)  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  y  joindre  pour 
mon  information  personnelle. 

On  comprend  que  M.  de  Varnbûler  et  le  Prince  de  Hohenlohe 
se  préoccupent  de  l'agitation  que  les  partisans  et  les  journaux  de 
la  Prusse  provoquent  en  Wurtemberg  et  en  Bavière  dans  un  but 
non  dissimulé.  Ils  ont  lieu  de  regretter  aujourd'hui  leur  condes- 
cendance envers  le  Cabinet  de  Berlin,  et  le  Ministre  dirigeant  de 
Wurtemberg,  tout  le  premier,  doit  se  reprocher  d'avoir  manqué 
à  ses  engagements  envers  le  Prince  de  Hohenlohe  en  signant  avec 
tant  de  précipitation,  au  mois  de  juillet  dernier,  les  traités  qui, 
tout  en  assurant  la  reconstitution  du  Zollverein,  metlaient  entre 
les  mains  de  M.  de  Bismarck  un  instrument  aussi  dangereux  que 
le  Parlement  douanier.  Je  crois  du  reste  que  l'on  s'exagère  à 
Munich  aussi  bien  qu'à  Stuttgart  les  conséquences  du  mouvement 
électoral,  et  que  la  majorité  des  Députés  qui  seront  appele's  à  sié- 
ger à  Berlin,  tout  en  étant  animés  de  sentiments  germaniques,  ne 
méconnaîtront  pas  les  désirs  et  les  intérêts  véritables  des  popula- 
tions. C'est  du  moins  la  conviction  instinctive  que  me  donne  mon 
expérience  du  Midi  de  l'Allemagne,  et  c'est  aussi  l'impression  que 
me  laisse  la  lecture  attentive  des  journaux. 

Votre  Excellence  voudra  bien  me  permettre  de  lui  résumer  aussi 
brièvement  que  possible  l'attitude  et  les  tendances  des  différents 
partis  à  la  veille  des  élections.  Je  ne  dirai  que  quelques  mots  du 
Grand-Duché  de  Bade,  dont  le  Souverain,  esprit  à  la  fois  mono- 

W  II  s'agit  des  dépêches  de  Château  renard  du  1 1  janvier,  de  Le  Sourd  et 
de  Mosbourg  du  13  janvier. 
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mane  et  calculateur,  en  est  arrivé  à  envier  le  sort,  et  surtout  les 
indemnités,  que  les  événements  de  1 866  ont  ménagés  au  Roi  de 
Hanovre  et  au  Duc  de  Nassau. 

Le  Grand-Duché  de  Bade,  dit  la  Correspondance  démocratique, 
est  un  cadavre  qui  tombe  du  côté  où  le  destin  le  pousse;  une 
clique  gouverne,  une  claque  vote;  l'Etat  n'est  plus  qu'une  machine 
administrative,  et  le  peuple  souscrit  a  tout;  c'est  un  pays  qui 
s'émielte,  qui  s'évapore,  qui  ne  résistera  pas  au  moindre  choc, 
qui  n'a  plus  d'autre  loi  organique  qu'une  bureaucratie  prête  à 
servir  n'importe  qui  ou  quoi,  la  réaction  ou  la  république,  la 
Grande  Prusse  ou  la  Grande  Allemagne,  le  Grand-Duc  ou  l'Empe- 
reur, qu'il  parle  l'allemand  du  Nord  ou  l'allemand  du  Midi,  le 
français  ou  le  russe. 

Celte  peinture,  qui  n'est  pas  flatteuse  assurément,  reflète 
cependant  très  fidèlement  la  situation  morale  et  politique  de  ce 
petit  pays,  et  elle  ne  saurait  nous  laisser  aucune  illusion  sur  le 
résultat  général  de  ses  élections.  Ce  seront  les  Députés  du  Grand- 
Duché  qui  représenteront  au  sein  du  Parlement  l'élément  le  plus 
turbulent,  et  qui  pousseront  aux  résolutions  violentes.  Il  est  pro- 
bable que  quelques  Députés  de  la  Hesse  méridionale,  mais  dans 
une  mesure  plus  tempérée,  s'associeront  à  leurs  manifestations. 
Ils  auront  du  moins  pour  excuse  le  morcellement  de  leur  pays, 
dont  le  tiers  fait  déjà  partie  de  la  Confédération  du  Nord,  et  les 
embarras  de  tout  genre  qui  en  résultent  pour  leur  administration. 

C'est  donc  en  Wurtemberg  et  en  Bavière  que  le  scrutin  laissera 
la  part  la  plus  large  à  l'imprévu,  et  qu'il  importe  de  suivre  et 
d'étudier  les  manifestations  de  l'opinion  publique,  afin  de  pres- 
senlir  dès  à  présent  l'influence  qu'elles  pourront  exercer  sur  le 
caractère  et  sur  les  délibérations  du  Parlement. 

La  division  des  partis  est  à  peu  près  la  même  dans  les  deux 
pays,  bien  qu'en  Wurtemberg  les  éléments  démocratiques  aient 
une  action  plus  prépondérante  qu'en  Bavière. 

Trois  partis  se  trouvent  en  présence  :  le  parti  national,  le  parti 
démocratique,  et  ce  que  j'appellerai  le  parti  des  indifférents  ou 
des  résignés. 

Cette  dernière  classe  comprend  tous  ceux  qui  ne  se  font  pas 
illusion  sur  la  transformation  fatale  de  l'Allemagne  en  une  Monar- 
chie militaire,  au  prix  de  sa  liberté  et  des  plus  lourdes  charges 
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imposées  au  peuple,  et  qui,  se  sentant  débordés  par  les  événe- 
ments et  réduits  à  l'impuissance,  s'abstiendront  de  participer  aux 
élections,  dans  la  crainte  de  précipiter  l'issue  qu'ils  redoutent. 
Elle  se  grossit  encore  de  tous  les  gens  timides  qui  craignent  la 
guerre  pour  leurs  intérêts  et  qui  feraient  à  la  cause  de  la  paix  les 
plus  grands  sacrifices. 

Le  parti  des  Démocrates  ou  des  Particularistes,  qui  pourrait 
être  puissant,  est  malheureusement  divisé.  Une  fraction  considé- 
rable prêche  l'abstention ,  ne  voulant  pas  s'exposer  à  montrer  au 
grand  jour,  par  un  échec  au  scrutin,  sa  faiblesse  numérique,  et  se 
flattant  qu'en  laissant  au  parti  national  le  soin  de  voter  des  impots 
impopulaires,  elle  hâtera  l'avènement  d'une  République  fédérative. 
Cette  manière  de  voir  est  regrettable,  et  il  faut  espérer  qu'au  jour 
des  élections  on  se  ravisera  :  car,  si  les  Démocrates  unissaient 
leurs  efforts  au  parti  conservateur,  les  candidats  opposés  à  tout 
envahissement  de  la  Prusse  et  résolument  décidés  avec  les  Gouver- 
nements à  maintenir  leur  autonomie  auraient  toutes  chances  de 
l'emporter. 

Reste  le  parti  le  plus  remuant,  celui  des  Nationaux.  Bien  orga- 
nisé par  les  soins  des  Agents  prussiens  et  disposant  des  journaux 
les  plus  influents,  il  pourrait  bien  réunir  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Toutefois  ce  parti,  composé  des  éléments  les  plus  divers, 
n'est  point  dans  ses  aspirations  aussi  dangereux  qu'on  pourrait  le 
supposer.  Il  renferme  deux  fractions  opposées,  celle  des  impa- 
tients et  celle  des  modérés,  l'une,  la  moins  considérable,  cher- 
chant de  toutes  ses  forces  à  hâter  l'unification  de  l'Allemagne, 
s'indignant  à  l'idée  de  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  d'une 
immixtion  étrangère,  et  tenant  la  situation  actuelle  de  l'Europe, 
de  la  France  en  particulier,  pour  éminemment  favorable  à  un  coup 
de  main;  l'autre,  au  contraire,  plus  circonspecte,  voulant  achever 
l'œuvre  de  l'unité  allemande  comme  on  l'a  commencée,  progressi- 
vement et  sans  secousse  menaçante  pour  la  paix  europénne,  et 
laisser  faire  au  Parlement  douanier  de  lui-même  un  pas  en  avanl 
sur  le  terrain  politique.  Il  renferme  de  plus  toute  la  classe  bour- 
geoise, qui  par  la  haine  de  la  noblesse  sacrifierait  volontiers  l'auto- 
nomie de  son  pays.  Il  renferme  enfin  le  nombreux  et  puissant 
élémenl  des  induslriels,  qui,  ne  se  laissant  inspirer  que  par  les 
intérêts  commerciaux,  ont  pris  au  sérieux  la  menace  de  dissolution 
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de  l'association  douanière  avec  laquelle,  déjà,  la  Prusse  a  fait 
ratifier  les  traite's  d'alliance,  et  craignent  qu'une  attitude  trop 
indépendante  ne  mette  en  question  l'avenir  économique  de  toute 
l'Allemagne.  L'unité  économique  de  toute  l'Allemagne,  en  y  com- 
prenant même  les  provinces  allemandes  de  l'Autriche,  étant  leur 
préoccupation  la  plus  vive,  ils  appuieront  sans  doute  au  sein  du 
Parlement  douanier  l'extension  de  sa  compétence  à  toutes  les 
matières  des  articles  3  et  h  de  la  Constitution  fédérale  qui  peuvent 
faciliter  ou  simplifier  les  transactions  commerciales. 

Il  est  donc  à  présumer  que  ce  seront  les  candidats  industriels 
du  parti  national,  plus  ou  moins  entachés  de  pangermanisme, 
qui  réuniront  le  plus  de  suffrages,  en  raison  de  leurs  aptitudes  et 
de  l'influence  qu'ils  exercent  autour  d'eux,  et  aussi  parce  que  leur 
fortune  leur  permettra  d'accepter  un  mandat  non  rétribué.  Votre 
Excellence  se  rappellera  sans  doute  la  lutte  que  M.  de  Bismarck  a 
soutenue  au  sein  du  Parlement  du  Nord  lorsqu'il  s'est  agi  de  la 
question  des  diètes  (indemnités).  Sa  pensée  de  faire  entrer  un 
jour  le  Midi  dans  la  Confédération  du  Nord  ne  s'est  jamais  révé- 
lée plus  transparente  qu'à  ce  moment.  Il  avait  en  vue  évidemment 
d'écarter  les  éléments  démocratiques  et  turbulents  du  Sud,  lors- 
qu'il faisait  insérer  dans  la  Constitution  qu'il  ne  serait  alloué 
aucune  indemnité  aux  Députés,  et  que  leur  élection  serait  cassée 
si,  au  moyen  de  cotisations,  ils  cherchaient  à  éluder  la  loi. 

M.  de  Bismarck,  selon  toute  apparence,  n'aura  donc  affaire, 
indépendamment  de  la  Beprésentation  badoise,  qu'à  des  éléments 
à  la  fois  assez  conservateurs  pour  ne  pas  causer  de  sérieux  embar- 
ras à  ses  relations  internationales,  et  assez  accessibles  aux  passions 
unitaires  pour  qu'il  puisse  les  plier  au  besoin  à  ses  desseins  poli- 
tiques. Il  reste  à  savoir  quelle  sera  son  attitude.  A  en  juger  par 
des  symptômes  nombreux  et  que  j'ai  signalés  en  partie  dans  mes 
dernières  dépêches,  sa  position  serait  en  ce  moment  assez  embar- 
rassante. Il  en  serait  à  regretter  parfois  d'avoir  imaginé  un  méca- 
nisme représentatif  si  compliqué,  qui  l'oblige  à  rester  continuelle- 
ment sur  la  brèche.  Les  sessions,  en  effet,  se  succèdent  sans 
interruption,  et  à  peine  en  a-t-il  fini  avec  une  assemblée  qu'il  se 
trouve  en  face  de  nouvelles  préoccupations  parlementaires.  Il  avait 
espéré  tttuer  le  parlementarisme  par  le  Parlementn,  mais  la  Seconde 
Chambre,  par  les  difficultés  qu'elle  soulève  en  ce  moment  et  par 
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le  contrôle  jaloux  auquel  elle  soumet  ses  actes,  lui  prouve  que  la 
Représentation  constitutionnelle  de  la  Prusse  n'est  pas  encore  à  la 
veille  de  se  résigner  à  descendre  au  rang  de  diète  provinciale. 
Le  parti  féodal  et  le  Roi  lui-  même  lui  reprocheraient  d'ailleurs 
«  d'avoir  gâté  h  Prusse  r,  et  ils  verraient  avec  peine  les  institutions 
prussiennes,  armée,  marine,  postes,  télégraphes,  prendre  l'une 
après  l'autre  un  caractère  fédéral. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  regrets  et  de  ces  reproches,  on  se 
demande  aujourd'hui  si,  selon  l'expression  d'un  journal  particu- 
lariste,  M.  de  Bismarck  va  escamoter  l'unité  allemande  et  transfor- 
mer par  un  coup  de  main  le  Parlement  douanier  en  Parlement 
plénier  allemand,  «en  se  coiffant  du  bonnet  rouge  qu'il  tient  en 
réserve  dans  sa  poche»,  ou  s'il  tâchera  d'arriver  à  son  but  par 
d'habiles  transitions.  On  comprend  qu'il  hésite  entre  les  deux 
solutions  :  brusquer  le  dénouement  serait  s'exposer  à  la  guerre, 
l'ajourner  équivaudrait  à  une  renonciation,  et  il  est  évident  pour 
moi  qu'à  Berlin  on  ne  veut  ni  l'un  ni  l'autre.  Une  guerre  pourrait 
être  fatale,  et,  rompre  avec  le  sentiment  national,  ce  serait  perdre 
tout  prestige  et  se  priver  d'un  puissant  élément  de  succès  au  jour 
des  épreuves.  De  là  cette  politique  ambiguë,  encourageant  un  jour 
les  manifestations  unionistes  du  Sud,  et  les  tempérant  le  lende- 
main. Il  faudra  cependant  qu'on  en  finisse  avec  les  équivoques, 
aujourd'hui  que,  grâce  aux  programmes  qu'émettent  les  partis  à 
la  veille  des  élections,  les  questions  sont  neltement  posées  entre 
ceux  qui  voudraient  précipiter  l'unité  allemande  en  poussant  le 
Parlement  douanier  à  empiéter  sur  le  terrain  politique,  et  ceux 
qui,  avec  les  Gouvernements  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  n'ad- 
mettent point  que  cette  Assemblée,  à  moins  de  prendre  un  carac- 
tère révolutionnaire,  puisse  modifier  de  son  chef  les  traités  sortis 
de  la  libre  entente  des  Gouvernements  auxquels  elle  doit  son 
existence  et  qui  ont  précisé  la  limite  de  ses  droits. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  je  crois  qu'abstraction  faite 
du  Grand-Duché  de  Bade  et  de  quelques  circonscriptions  électo- 
rales de  la  Hesse,  les  candidatures  modérées  l'emporteront  en 
Bavière  et  en  Wurtemberg,  si  le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Baron 
de  Varnbuler  veulent  bien  les  soutenir  énergiquement,  avec  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent.  Je  crois  aussi  que  M.  de  Bismarck, 
rassuré,  comme  il  paraît  l'être  aujourd'hui,  sur  les  dispositions  du 
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Gouvernement  de  l'Empereur,  et  contenu  par  le  Roi  qui  veut  évi- 
ter la  guerre  à  lout  prix,  écourtera  la  session  autant  que  possible, 
et  que,  tout  en  étant  enchanté  au  fond,  ne  fût-ce  que  pour  se 
prévaloir  vis-à-vis  de  nous  de  sa  modération,  des  manifestations 
qui  s'y  produiront  et  des  sollicitations  dont  il  sera  l'objet,  il  ne 
permettra  pas  au  Parlement  douanier  de  dépasser  les  limites  de 
sa  compétence.  Réduite  alors  à  discuter  des  questions  de  législa- 
tion douanière,  des  règlements  de  commerce  et  de  navigation,  et 
des  impôts  impopulaires  sur  le  sel,  les  betteraves  et  le  tabac, 
l'Assemblée  pourrait  fort  bien,  après  s'être  échauffée  momentané- 
ment au  contact  des  membres  du  Reichstag,  ne  pas  répondre  aux 
espérances  unitaires  dont  le  Parlement  a  de  tout  temps  été  le 
symbole  en  Allemagne,  et  faire  éclater  sur  le  terrain  des  intérêts 
économiques  l'antagonisme  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  entre  le 
Nord  et  le  Midi. 


G39B.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^3,  n°  25.) 

Londres,  27  janvier  1868. 
(Cabinet,  3i  janvier;  Dir.  pol.,  10  février.) 

J'ai  reçu ,  avec  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  22  de  ce  mois  sous  le  n°  \â^\  la  copie  que  Votre 
Excellence  avait  bien  voulu  y  joindre  d'un  rapport  de  notre 
Ministre  à  Stockholm,  qui  rend  compte  $e  la  manière  dont  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède  juge  les  derniers  actes 
du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  J'ai  pris  connaissance  de  la 
dépêche  de  M.  Fournier  avec  un  grand  intérêt,  et  je  vous  remercie 
de  me  l'avoir  communiquée.  Les  appréciations  émises  par  M.  le 
Comte  de  Manderstrôm  me  paraissent  d'ailleurs  confirmées,  au 
moins  dans  leur  ensemble,  par  les  conversations  que  j'ai  eues 
récemment  avec  mon  Collègue  de  Russie.  M.  le  Baron  de  Brunnow 
m'a  donné  en  effet  à  entendre  que  les  efforts  du  Général  Ignatieff 
pour  amener  la  Russie  à  accentuer  davantage   sa  politique  en 


(l)  La  dépèche  n°  14  est  celle  de   Moustier,   du   «a  janvier,  à  Berlin, 
Londres,  et  à  Saint-Pétersbourg. 
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Orient  avaient  complètement  échoué,  grâce  aux  observations  du 
Baron  de  Budberg,  et  au  désir  nettement  manifesté  par  le  Prince 
Gortchakoff  de  ne  pas  se  séparer  trop  complètement  des  Puis- 
sances occidentales.  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  s'est  exprimé  à 
cette  occasion  avec  une  certaine  vivacité  sur  le  compte  du  Général 
Tgnatieff,  dont  il  connaît  l'ambition,  mais  auquel  il  refuse  les 
qualités  requises  pour  succéder  au  Prince  Gortchakoff.  J'ajouterai 
que,  tout  en  rendant  justice  à  la  modération  relative  du  Baron  de 
Budberg,  mon  Collègue  de  Russie  se  mon  Ire  persuadé  que  le 
maintien  du  Prince  Gortchakoff  aux  affaires  est  très  désirable  dans 
l'intérêt  des  bonnes  relations  de  la  Russie  avec  la  France.  M.  le 
Baron  de  Brunnow,  au  surplus,  semble  placer  surtout  sa  confiance 
dans  la  sagesse  et  les  instincts  pacifiques  de  son  Souverain,  qui 
ne  se  prêterait  pas,  croit-il,  quelles  que  soient  les  tendances  de 
l'homme  d'État  qui  pourrait  être  appelé  à  diriger  la  politique 
extérieure  de  la  Russie,  à  prendre  l'initiative  et  la  responsabilité 
d'aucune  démarche  de  nature  à  troubler  la  paix  de  l'Europe. 


G399.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/1/1,  n°  5  bis.) 

Munich,  27  janvier  1868. 
(Cabinet,  29  janvier;  Dir.  pol.,  3o  janvier.) 

[Le  Sourd  annonce-  au  Marquis  de  Moustier  que  M.  de  Neu- 
mayr(1)  a  posé  sa  candidature  au  Parlement  douanier  dans  la 
circonscription  de  Rosenheim,  et  qu'il  a  adressé  aux  électeurs 
une  lettre  dont  copie  est  jointe,  où  il  se  déclare  profondément 
attaché  à  l'autonomie  de  la  Bavière.  La  Presse  de  l'Allemagne  du 
Sud  a  publié  en  même  temps  que  cette  lettre  un  article  en 
termes  modérés,  qui  reproduit  assez  exactement  les  idées  du 
Prince  de  Hohenlohe(2).    Le  Prince  de   Hohenlohe  a  d'ailleurs 


M  Le  conseiller  d'État  de  Neumayr  avait  été  ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
ministère  de  Pfordten,  et  pendant  quelque  temps,  à  la  fin  de  1866,  chef  du 
Cabinet 

M  Cf.  Le  Sourd,  17  janvier. 
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déclaré  à  Le  Sourd  qu'il  approuvait  la  leneur  du  programme  de 
M.  de  Neumayr.] 

Il  est  une  autre  candidature  dont  on  s'est  préoccupé  depuis 
quelques  semaines  à  Munich,  celle  de  M.  le  Comte  de  Tauffkir- 
chen,  Ministre  de  Bavière  près  la  Cour  de  Russie.  Elle  a  été  mise 
en  avant  par  le  comité  libéral  national,  animé  de  sympathies 
prussiennes,  et  qui,  dans  son  manifeste,  émettait  le  vœu  de  l'en- 
trée de  la  Bavière  dans  la  Confédération  du  Nord.  On  dit  que 
M.  le  Comte  de  Tauffkirchen  a  hésité  quelque  temps  à  accueillir 
ou  repousser  le  mandat  de  député;  jusqu'à  ces  derniers  jours,  il 
n'avait  pas  pris  de  décision.  Mais  M.  le  Baron  de  Perglas  a  hau- 
tement déclaré  qu'il  se  démettrait  de  ses  fonctions  de  Ministre  du 
Roi  Louis  à  Berlin,  si  M.  de  Tauffkirchen  était  appelé  à  faire  par- 
tie du  Zollparlament.  Il  n'admettrait  pas,  en  effet,  que  l'attitude 
de  ce  personnage  au  sein  du  Reichstag  vînt  gêner  et  peut-être 
même  contrecarrer  la  sienne  propre  dans  le  Conseil  fédéral ,  et  il 
n'a  caché  sa  manière  de  voir  et  sa  résolution  ni  au  Roi  ni  à  son 
Premier  Ministre.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  dont  l'intimité 
avec  M.  de  Tauffkirchen  survit  à  la  séparation,  a  pris  le  parti  de 
conseiller  à  ce  dernier  de  renoncer  à  sa  candidature,  et  je  suis 
disposé  à  croire  qu'il  l'a  fait  d'autant  plus  sincèrement  que  les 
opinions  personnelles  qu'on  prête  à  M.  de  Tauffkirchen,  en  ce 
qui  touche  la  Prusse,  sont  en  désaccord  complet  avec  les  déclara- 
tions officielles  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  En  outre, 
le  Roi  ne  dissimule  pas  son  antipathie  pour  son  Représentant  à 
Pétersbourg,  et  M.  de  Hohenlohe  n'en  nie  pas  la  vivacité.  Dans  un 
entretien  récent  avec  un  des  membres  du  Corps  diplomatique,  il 
allait  jusqu'à  reconnaître  que  la  candidature  du  Comte  de  Tauff- 
kirchen pouvait  être  considérée  comme  une  démonstration  hostile 
à  Sa  Majesté.  A  la  suite  de  la  lettre  de  M.  de  Hohenlohe,  M.  de 
Tauffkircken  a  décliné  avant-hier  par  le  télégraphe  l'offre  qui  lui 
avait  été  faite,  et  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  voir  ce  personnage 
renoncer  à  un  mandat  qui  ne  lui  aurait  probablement  pas  servi  à 
défendre  la  politique  actuelle  de  son  Gouvernement  et  les  vrais 
intérêts  de  la  Bavière. 
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G398.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  9.) 

Stuttgart,  27  janvier  1868. 
(Cabinet,  29  janvier;  Dir.  pol.,  3t  janvier.) 

[Le  Marquis  de  Chateaurenard  annonce  que  la  discussion  des 
articles  de  la  loi  militaire  devant  la  Deuxième  Chambre  s'est  ter- 
minée le  2  5  au  soirW,  mais  que  le  vote  définitif  en  a  été  remis, 
parce  qu'au  dernier  moment  la  Chambre,  sur  la  proposition  d'un 
Député,  avait  décidé  de  renvoyer  à  la  Commission  l'article  sur  le 
temps  de  présence  sous  les  drapeaux.  D'autre  part,  la  Chambre  a 
voté  dans  sa  séance  du  jour  même,  à  l'unanimité  moins  une  voix, 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  au  Parlement  douanier.] 

Le  mouvement  électoral  s'accentue  de  jour  en  jour  :  la  candi- 
dature a  été  offerte  à  M.  de  Varnbùler  de  trois  côtés  différents,  et 
son  élection  paraît  à  peu  près  certaine,  ainsi  que  celle  de  M.  Mit- 
nacht,  Ministre  de  la  Justice;  à  Stuttgart  le  bourgmestre,  M.  Sick, 
un  des  hommes  les  plus  intelligents  du  pays  et  des  plus  dévoués 
au  maintien  de  l'autonomie  wurtembergeoise ,  semble  devoir  l'em- 
porter. Des  comités  se  forment  sur  tous  les  points  du  Royaume  : 
le  parti  libéral  s'est  le  premier  mis  à  l'œuvre,  et  le  concours  qu'il 
donne  au  Gouvernement  vient  augmenter  très  sérieusement  les 
chances  de  succès  des  candidats  particularistes.  Par  contre,  ces 
derniers  seront  combattus  par  la  Société  pour  l'instruction  des 
ouvriers,  qui  s'est  déclarée  contre  le  Gouvernement;  mais  l'in- 
fluence de  cette  association,  qui  n'est  encore  qu'à  sa  naissance, 
est  peu  considérable,  et  elle  ne  pèsera  pas  beaucoup  dans  la 
balance;  les  membres  du  parti  démocratique  paraissent  d'ailleurs 
disposés,  pour  la  plupart,  à  ne  pas  observer  comme  individus 
l'abstention  que  les  principes  ont  prescrit  au  parti  de  proclamer, 
et,  si  leur  action  reste  nulle,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
leur  vote  sera  dans  tous  les  cas  contraire  à  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront sous  les  auspices  du  parti  prussien. 

[Accusé  de  réception  d'une  dépêche  du  Marquis  de  Moustier 
du  20  janvier.] 

W  Cf.  Chateaurenard,  a 5 janvier. 
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G399.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
a  Florence.  (Minute.  Italie,  371,  n°  A.) 

[Paris,]  n 8  janvier  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  signale  au  Baron  de  Malaret  que 
Guillaume  Ier,  recevant  une  députation  des  catholiques  de  la  pro- 
vince de  Prusse,  chargée  de  lui  présenter  une  adresse  en  laveur 
du  maintien  du  pouvoir  temporel  du  Pape,  s'est  exprimé  en  des 
termes  qui  indiquent  une  grande  similitude  de  vues  entre  les 
deux  Cabinets  français  et  prussien.] 

Je  suis  heureux  de  constater  que  la  politique  du  Cabinet  de 
Berlin  tend  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher  à  cet  égard  de  celle 
du  Gouvernement  de  l'Empereur. 


6400.  Le    Marquis  de   Moustier  au  Duc    de    Gramont,  Ambas- 
sadeur a  Vienne.  (Minute.  Autriche,  A97,  n°  23.) 

[Paris,]  28  janvier  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Duc  de  Gramont  copie  des 
dépêches  de  Rothan  sur  le  rapprochement  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, des  16  janvier,  n°  153,  20  janvier,  n°  15A,  25  janvier, 
n°  155.1 


4»40l.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassa- 
deur a  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^97,  n°  2A.) 

Paris,  a 8  janvier  1868. 

•M.  Benedetti  m'a  signalé,  dans  la  dépêche  ci-jointe?),  la  re- 
mise au  Roi  Guillaume  des  lettres  qui  accréditent  auprès  de  la 
Confédération  du  Nord  les  Représentants  de  l'Autriche  et  de 
l'Italie.  A  cette  occasion,  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  insiste  par- 
ticulièrement sur  les  dispositions  nouvelles  qui  se  manifestent 
dans  les  rapports  des  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  ainsi  que  sur 

W  Cf.  Benedetti,  a U  janvier,  n°  13. 
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la  satisfaction  que  le  Roi  de  Prusse  en  aurait  témoignée  au  Comte 
de  Wimpffen.  Des  renseignements  analogues  m1arrivent  de  divers 
côtés,  notamment  de  Londres  et  de  Francfort  W. 

Nous  avons  nous-même  jugé  que  le  moment  était  venu  d'accré- 
diter M.  Benedettî  auprès  des  Etats  fédérés  du  Nord  de  l'Alle- 
magne, el  je  lui  ai  adressé  le  26  ses  lettres  de  créance,  dont  vous 
trouverez  la  copie  ci-annexée  pour  votre  information. 


0402.  Benedettî,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  U.) 

Berlin,  29  janvier  1868. 
(Cabinet,  3i  janvier;  Dir.  pol.,  1"  février.) 

La  feuille  hebdomadaire  la  Correspondance  provinciale .  publiée 
par  le  Ministère  de .  l'Intérieur,  contient  en  substance,  dans 
son  numéro  d'aujourd'hui,  la  note  verbale  que  j'ai  échangée  avec 
le  Chancelier  fédéral  constatant  nos  arrangements  commerciaux^. 
Elle  ajoute  ensuite  :  wLa  conclusion  de  cette  affaire  est  une  nou- 
velle preuve  des  relations  amicales  qui  existent  entre  les  Gouver- 
nements de  France  et  de  Prusse.  En  dernier  lieu,  on  a  prétendu 
qu'il  était  question  de  changer  l'Ambassadeur  de  France  à  la 
Cour  de  Prusse,  dans  le  but  de  consolider  ces  relations.  Nous 
pouvons  assurer  que  le  Gouvernement  prussien  n'a  aucune  raison 
de  fait  ou  de  personne  pour  être  de  cet  avis,  » 

Votre  Excellence  sait  que  la  Gazelle  de  Cologne  avait  en  effet 
assuré  à  plusieurs  reprises  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
était  dans  l'intention  de  me  donner  un  successeur  à  Berlin. 
N'étant  pas  renseigné  sur  la  source  à  laquelle  ces  bruits  avaient 
été  puisés,  je  me  suis  absolument  abstenu  de  les  relever  ou  de 
m'en  entretenir,  notamment  avec  M.  de  Bismarck  ou  avec  d'autres 


(1>  La  Tour  d'Auvergne,  2 3  janvier,  et  Rothau,  2  5  janvier,  n°  155. 

(2>  Cet  échange  de  notes,  qui  clôturait  les  pourparlers  sur  la  négociation 
commerciale,  avait  eu  lieu  le  27  janvier.  Les  pièces  relatives  à  la  négociation 
ne  figurent  pas  à  la  Correspondance  politique.  Engagée  en  janvier,  la  négocia- 
tion fut  pour  la  France  un  moyen  de  prouver  son  bon  vouloir  au  Gouvernement 
prussien.  Elle  se  termina  par  des  concessions  réciproques,  qui  ne  semblent 
pas  avoir  modifié  sensiblement  les  rapports  commerciaux  des  deux  Etats. 
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Ministres  prussiens.  Le  démenti  que  l'Administration  leur  oppose 
pour  en  décliner  la  responsabilité  est  donc  un  acte  entièrement 
spontané  de  sa  part,  et  n'a  été  provoqué  en  aucune  façon  par 
moi.  La  Gazette  de  la  Croix,  qui  avait  cependant,  après  les  jour- 
naux non  officieux  de  Berlin,  reproduit  en  partie  ce  que  la 
Gazette  de  Cologne  a  raconté  à  mon  sujet,  avait  déjà,  dans  son 
numéro  d'avant-hier,  déclaré  que  rien  n'était  moins  fondé,  et  qu'il 
n'existait  aucun  motif  de  nature  à  faire  pressentir  la  détermina- 
tion qu'on  avait  annoncée. 


0403.  Rothan,   Consul   général   a    Francfort,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Particulière.  Orig.  Prusse,  Francfort,  U.) 

Francfort,  29  janvier  1868. 
(Dir.  pol.,  as  mai.) 

Vous  voudrez  bien  me  permettre,  pour  un  instant  seulement, 
de  faire  abstraction  de  tout  sentiment  de  modestie,  et  d'appeler 
votre  attention  sur  ma  dépêche  n°  158 (1).  Je  crois  qu'après  l'avoir 
lue  vous  pourrez  jeter  au  panier  tout  ce  qu'on  vous  écrira  désor- 
mais sur  le  Parlement  douanier  et  sur  le  mouvement  électoral  du 
Midi.  J'ai  condensé  en  effet  dans  ce  rapport  tout  ce  qui  se  dit  et 
s'écrit  depuis  tant  de  mois  sur  cette  question,  et  il  me  semble 
que  la  situation  des  partis  aussi  bien  que  celle  des  Gouverne- 
ments s'y  trouvent  également  bien  appréciées.  Il  est  une  phrase, 
celle  du  bonnet  rouge  de  M.  de  Bismarck,  dont  vous  ne  saisirez 
peut-être  pas  bien  la  portée,  vous  étant  trouvé  en  congé  lorsque 
j'ai  envoyé  au  Département,  sur  l'entrevue  de  Salzbourg,  toute 
une  série  de  dépêches,  qui  m'ont  valu  les  chaleureuses  félicitations 
de  votre  intérimaire^.  M.  de  Bismarck  disait  en  effet  alors,  dans 
un  moment  de  surexcitation,  que,  s'il  était  poussé  à  bout,  il 
mettrait  sur  sa  tête  le  bonnet  rouge  qu'il  tient  en  réserve  dans  sa 
poche,  pour  proclamer  la  Constitution  de  18^9,  et  avec  elle  la 
Grande  Allemagne  (3)  !  Il  s'est  calmé  depuis  lors,  plus  que  vous  ne 

W  Du  27  janvier. 

(2)  Cf.  les  dépêches  de  Rothan  de  la  fin  d'août  et  du  début  de  septembre 
1867. 

W  Cf.  Rothan,  a3  août  1867,  n°  90. 


284  29  JANVIER   1868. 

le  suppose/.,  et  il  ne  demande  [Jus,  pour  le  moment,  qu'à  vivre 
en  paix  dans  sa  Confédération  et  qu'à  y  digérer  le  bien  qu'il  a  si 
violemment  acquis.  Vous  n'avez  donc  à  attendre  de  sa  part  que 
de  très  bons  procédés,  ma  correspondance  vous  l'a  prédit  dès  cet 
été,  et  mes  prévisions  se  sont  réalisées,  aussi  bien  dans  la  ques- 
tion italienne  que  dans  la  question  orientale.  Vous  verrez  que, 
dans  le  Parlement  douanier,  les  choses  se  passeront  tout  aussi 
galamment,  à  moins  que  d'ici  là,  ce  qui  n'est  pas  probable,  il 
n'arrive  à  la  conviction  que  la  guerre  est  au  fond  de  vos  déclara- 
tions pacifiques. 

Les  Russes  se  donnent  encore  à  l'heure  qu'il  est  beaucoup  de 
mal  pour  le  lui  prouver,  bien  que,  dans  leurs  manifestations  offi- 
cielles, ils  protestent  contre  toute  idée  belliqueuse. 

M.  de  Bismarck  est  décidément  un  grand  mystificateur;  tant 
qu'il  avait  besoin  d'eux,  qu'il  se  sentait  isolé,  mal  emmanché  avec 
l'Angleterre,  et  n'ayant  rien  de  bon  à  attendre  de  notre  part  ni 
de  celle  de  l'Autriche,  il  a  fait  semblant  de  prêter  l'oreille  au 
Prince  GortchakofF,  et  de  vouloir  l'assister,  le  cas  échéant,  dans 
ses  petites  affaires  du  côté  de  l'Orient.  C'est  à  peu  près  le  jeu 
qu'il  avait  joué  avec  nous  avant  la  guerre.  Il  nous  avait  laissé  tout 
entrevoir,  jusqu'aux  Provinces  rhénanes,  et,  comme  nous  avons 
négligé  de  lui  faire  signer  une  traite,  il  nous  a  refusé  le  paye- 
ment, le  jour  de  l'échéance. 

Il  est  évident  aujourd'hui  que  cette  alliance  éventuelle  entre 
Pétersbourg  et  Berlin  dont  on  a  tant  parlé,  et  dont  je  vous  ai, 
pour  ma  part,  quelque  peu  effrayé  au  mois  d'avril  dernier W, 
n'était  en  réalité  qu'un  échange  d'idées,  ou,  si  vous  aimez  mieux, 
de  promesses  faites  au  coin  du  feu,  sans  témoins  et  sans  papier 
timbre'.  Vous  trouverez  dans  ma  valise  la  copie  d'une  dépêche  de 
Werthern(2J.  Ce  n'est  pas  très  fort,  ni  comme  style,  ni  comme  ap- 
préciation; mais  cest  précisément  là  ce  qui  lui  donne  son  caractère 
d  authenticité,  car  on  dirait  en  vérité  que  cet  homme  des  bois  l'a 
composée  sur  un  des  grands  platanes  de  la  vallée  d'Unkiar  Skélési, 
sur  lesquels  il  perchait  si  bien,  à  faire  envie  à  notre  ami  Araoujo. 

W  Cf.  Rothan,  6  avril,  n°  36. 

(a)  Werthern  était  ministre  de  Prusse  à  Munich.  Sa  dépêche  ne  figure  pas  à 
la  Correspondance. 
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Votre  Collègue  de  la  Guerre  me  comble,  et  c'est  peut-être  sa 
lettre  particulière  de  trois  pages,  toute  remplie  de  paroles  flat- 
teuses sur  ma  sagacité,  au  point  de  me  faire  regretter,  en  vue  de 
mon  avancement,  que  je  ne  sois  pas  sous-lieutenant,  qui  m'a  fait 
faire  abstraction,  au  début  de  ma  lettre,  de  la  modestie  qui 
convient  à  un  Consul  général.  Les  éloges  du  Maréchal  m'ont  rap- 
pelé aussi  que  Darmstadt  était  bien  près  de  Francfort,  et  que, 
là,  je  pourrais  exercer  sur  Mayence,  qui  territorialement  et  admi- 
nistrativement  fait  encore  partie  du  Grand-Duché ,  une  surveil- 
lance des  plus  actives,  et  répondre  ainsi  au  désir  que  m'exprime 
votre  Collègue  de  la  Guerre. 

Je  me  suis  dit  aussi  que  nulle  part  je  ne  serais  mieux  placé 
pour  contrôler  le  rapprochement  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
qui  viennent  de  faire,  cela  est  certain,  un  premier  pas  vers  la 
réconciliation.  Il  y  a  vingt  ans  que  je  suis  lié  avec  M.  de  Dalwigk, 
et  je  dois  admettre  qu'il  me  veut  du  bien,  si,  comme  il  l'a  dit  à 
Bussière,  son  neveu,  qui  est  un  de  mes  amis  d'enfance,  il  a  parlé 
de  moi  chaleureusement  à  l'Empereur. 

Jusqu'à  présent,  je  me  suis  maintenu  en  équilibre  parfait  entre 
les  Prussiens  et  les  Francfortois ,  ce  qui,  je  vous  assure,  n'était 
pas  facile;  mais  je  commence  à  me  fatiguer  d'avoir  à  les  traiter 
les  uns  et  les  autres,  et  je  ne  voudrais  surtout  pas  servir  à  leur 
réconciliation,  désir  qui  m'a  été  très  nettement  formulé  par  le 
Général  de  Boyen  et  le  Général  de  Rauch. 

Vous  me  pardonnerez  de  terminer  par  une  question  person- 
nelle, mais  chacun,  en  ce  monde,  a  ses  préoccupations,  et  ce 
n'est  pas  manquer  à  l'affection  que  vous  me  portez  que  de  vous 
rappeler  les  miennes. 


G404.  Boyard,  Gérant  de  l'Agence  et  Consulat  général  à  Buca- 
rest, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  3i, 
n°  200.) 

Bucarest,  3o  janvier  1868. 
(Cabinet,  n  février;  Dir.  pol.,  i3  février.) 

[Débats  parlementaires.] 

Le  Moniteur  roumain  du  26  de  ce  mois  annonçait  dans  ses 
premières  colonnes  que  M.  Démètre  Bratiano,  Envoyé  extraordi- 
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naire  du  Gouvernement  roumain  près  des  Cours  occidentales  W, 
avait  assisté  à  Vienne,  le  5  de  ce  mois,  au  dîner  donné  par 
le  Comte  Stackelberg  en  l'honneur  du  Général  Ignatieff  et  auquel 
prenaient  également  part  LL.  Exe.  le  Baron  de  Beust,  le  Duc 
de  Gramont  et  le  Baron  de  Werther.  A  la  suite  des  dépêches  offi- 
cielles et  des  lettres  particulières  adressées  par  M.  Démètre 
Bratiano  au  Prince  Charles  et  à  M.  J.  Bratiano,  et  sur  les  instances 
du  Comte  Keyserlingk,  Agent  de  Prusse  à  Bucarest,  le  Gouver- 
nement roumain  s'est  décide'  à  envoyer  M.  Jean  Cantacuzène, 
gendre  de  M.  Mavros,  l'Agent  dévoué  de  la  Bussie,  et  l'Evêque 
d'Ismaïl,  M8'*  Melkisedech,  en  mission  à  Saint-Pétersbourg  M. 
Ils  seront  porteurs  d'une  lettre  autographe  adressée  par  le  Prince 
Charles  à  l'Empereur  Alexandre  (3)  et  qui  doit  servir  de  point  de 
départ  à  la  reprise  de  négociations  destinées  à  établir  des  relations 
encore  plus  intimes  entre  la  Bussie  et  la  Roumanie.  Les  Envoyés 
roumains  quitteront  Bucarest  mercredi  prochain. 

Depuis  les  événements  du  1 1  février,  le  Baron  d'Offenberg 
s'était  efforcé  à  plusieurs  reprises  de  déterminer  les  divers  Minis- 
tres qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  à  envoyer  un  personnage  de 
distinction,  un  grand  boyard,  à  Saint-Pétersbourg,  où  l'on  est 
tout  disposé,  disait-il,  à  soutenir  les  intérêts  des  coreligionnaires 
roumains.  Lorsque  le  Gouvernement  provisoire  a  envoyé  à  Saint- 
Pétersbourg  MM.  Costaforo  et  Boeresco,  le  Consul  de  Bussie 
s'était  prononcé  d'avance  contre  le  choix  de  ces  commissaires,  et 
avait  déclaré  que,  en  raison  de  leur  basse  extraction,  ils  ne 
seraient  point  reçus  par  l'Empereur.  Tant  que  M.  Jon  Ghika  a 
été  au  pouvoir  et  que  ses  conseils  ont  prévalu  auprès  du  Prince 
Charles,  il  s'est  constamment  opposé  à  entretenir  avec  la  Russie 
des  relations  plus  intimes  que  celles  prescrites  par  les  usages  et 
la  courtoisie,  considérant  de  nouveaux  engagements,  sous  quelque 


W  Cf.  p.  2^2,  noie  2. 

W  Sturdza  indique  (t.  1er,  p.  ^07)  que  l'idée  de  la  mission,  en  vue  d'un 
rapprochement  entre  la  Russie  et  la  Roumanie,  fut  suggérée  au  prince  Charles 
par  Bismarck  et  par  le  prince  Antoine,  dans  deux  lettres  du  25  janvier.  Le  3o, 
dit  Sturdza,  le  consul  de  Bussie  à  Bucarest,  Offenberg,  annonçait  au  prince 
qu'une  mission  roumaine  serait  reçue  avec  plaisir  à  Saint-Pétersbourg.  —  Voir, 
à  ce  sujet,  une  lettre  intéressante  du  prince  Charles  à  son  père  (ihid.). 

W  Le  texte  eu  a  été  publié  dans  Sturdza  {ibid.,  p.  4 10). 
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forme  qu'ils  fussent  pris,  comme  pernicieux  pour  la  Roumanie. 
Au  contraire,  le  parti  qui  est  aujourd'hui  au  pouvoir  considère 
l'appui  de  la  Russie  comme  le  seul  qui  puisse  favoriser  et  réaliser 
l'agrandissement  de  la  Roumanie,  tandis  que  l'influence  des  Puis- 
sances occidentales  est  tenue  comme  sans  valeur  pour  la  prospé- 
rité et  l'extension  de  la  nation  roumaine.  L'avenir  démontrera 
laquelle  de  ces  deux  alliances  était  la  plus  désintéressée. 

[Boyard  transmet  un  extrait  d'un  journal  roumain  qui  signale 
les  menées  prusso-russes  dans  les  Principautés.] 


G405.  Rothan,  Consul   général  à   Francfort,    au  Marquis    de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  161.) 

Francfort,  3o  janvier  1 868. 
(Cabinet,  3i  janvier;  Dir.  pol.,  ier  février.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  dans  une  dépêche  en  date 
du  6  novembre  dernier,  à  propos  de  la  ratification  des  traités 
d'alliance (1)  : 

<r  .  .  .  La  vivacité  de  la  lutte  qui  s'est  engagée  dans  le  Midi,  et 
dont  l'issue  jusqu'au  dernier  moment  semblait  incertaine  aux 
Ministres  dirigeants,  n'en  restera  pas  moins  comme  une  protes- 
tation éclatante  contre  les  tendances  de  la  Prusse.  On  peut  en 
augurer  aussi  que  M.  de  Varnbùler  et  le  Prince  de  Hohenlohe  ne 
sont  pas  au  bout  de  leurs  peines,  et  que  leurs  Députés,  violentés 
ou  entraînés  par  surprise,  en  face  de  budgets  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  ressources  normales  du  pays,  ne  mettront  pas  la 
même  complaisance  à  voter  les  sommes  qui  leur  seront  demandées 
pour  la  réorganisation  des  armées  sur  le  modèle  prussien.?? 

Ces  prévisions  se  trouvent  confirmées,  et  même  dépassées,  à 
en  juger  par  les  discussions  engagées  depuis  quelques  semaines 
dans  les  Chambres  wurtembergeoises  et  bavaroises.  Je  craindrais 
de  fatiguer  l'attention  de  Votre  Excellence  si,  après  lui  avoir 
parlé,  aussi  longuement  que  je  l'ai  fait  dans  ma  dépêche  n°  1 58  (2), 

M  La  dépêche  de  Rothan  du  6  novembre  1867  annonçait  la  ratification  par 
les  Chambres  wurtembergeoises  et  badoises  des  conventions  d'alliance  et  doua- 
nières conclues  avec  la  Prusse.  (Prusse,  Francfort,  3.) 

W  Du  27  janvier. 
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du  Parlement  douanier  et  du  mouvement  électoral  quil  provoque 
dans  le  Midi,  je  voulais  encore  apprécier  dans  leur  ensemble  les 
lois  militaires  et  les  débats  qu'elles  soulèvent.  Ces  lois  passeront 
sans  doute,  mais  arrachées  plutôt  que  librement  consenties,  car 
leur  rejet  remettrait  en  question  les  traités  d'alliance,  et  avec  eux 
—  la  Prusse  ne  s'en  est  pas  cachée  —  le  maintien  de  l'Union 
douanière.  Elles  subiront  en  tout  cas  des  modifications  impor- 
tantes, de  nature  à  entraver  la  fusion  militaire  immédiate  du 
Nord  avec  le  Midi.  Des  concessions  importantes  ont  déjà  été 
faites  sur  la  durée  du  service,  et,  en  Wurtemberg,  le  Gouverne- 
ment lui-même  a  dû  en  prendre  l'initiative. 

Il  est  permis  de  croire  que  ces  lois  seraient  rejetées  ou  du 
moins  modifiées  d'une  manière  plus  radicale  encore,  si  M.  de  Varn- 
bûler  et  le  Prince  de  Hohenlohe,  en  vue  de  leur  popularité, 
n'avaient  pas  pris  soin,  dans  ces  derniers  temps,  d'affirmer  publi- 
quement, en  opposition  ouverte  avec  les  manifestes  des  nationaux , 
leur  indépendance  vis-à-vis  du  Cabinet  de  Berlin. 

Vous  trouverez  joint  à  ma  dépêche,  à  titre  confidentiel,  un 
rapport  que  le  Ministre  de  Prusse  à  Municb,  M.  de  Werthern,  a 
adressé  à  son  Gouvernement,  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois, 
sur  l'attitude  du  Parlement  bavarois  en  face  de  la  loi  militaire, 
et  sur  la  question  de  principe  que  cette  loi  a  soulevée  entre  les 
deux  Chambres.  Le  Prince  de  Hohenlohe  semblait  craindre  alors 
un  échec,  et  il  se  demandait  avec  le  Ministre  de  Prusse  si,  pour- 
sortir  d'embarras,  il  ne  conviendrait  pas  de  dissoudre  la  Seconde 
Chambre;  cependant  il  ne  se  dissimulait  pas  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  se  séparer  d'une  Assemblée  si  étroitement  associée  jus- 
qu'à présent  à  sa  politique,  et  il  craignait  que  cette  mesure 
n'entraînât  la  chute  du  Cabinet. 


G40K.  Le  Marquis   de   Moustier    a  Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  368,  n°  26.) 

Paris,  3i  janvier  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  à  Benedetti  : 

i°  La  copie  du  texte  des  instructions  que  Quaade  a  emportées 
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de  Danemark  en  rejoignant  son  poste,  copie  qui  a  été  commu- 
niquée par  le  Comte  de  Moltke^. 

2°  La  dépêche  de  Dotézac  du  17  janvier.] 


B409.  Le    Marquis    de    Moustier  à    Bourée,    Ambassadeur    à 
Constantinople.  (Minute.  Turquie,  876,  n°  13.) 

Paris,  3i  janvier  1868. 

Vous  aurez  remarqué  par  le  ton  général  de  la  presse  euro- 
péenne que  les  idées  pacifiques  ont  depuis  quelque  temps  gagné 
beaucoup  de  terrain,  et  que  la  confiance  dans  le  maintien  de  la 
tranquillité  tend  à  s'affermir  de  plus  en  plus.  Ce  résultat,  qui. 
nous  avons  le  droit  de  le  dire,  est  dû  principalement  à  la  politique 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  a  aujourd'hui  pour  garanties 
les  tendances  nouvelles  du  Cabinet  de  Berlin,  et  l'amélioration 
de  ses  rapports  aussi  bien  avec  l'Autriche  qu'avec  nous.  Un  moment, 
certains  symptômes  ont  donné  lieu  de  croire  à  une  entente  entre 
la  Prusse  et  la  Russie  en  Orient,  et  l'agitation  qui  se  manifestait 
principalement  parmi  les  populations  slaves  de  la  vallée  du 
Danube  pouvait  rendre  cet  accord  inquiétant  pour  la  paix  euro- 
péenne. Mais  les  craintes  qui  commençaient  à  se  répandre  ne 
se  sont  point  réalisées,  et  les  choses  ont  pris  au  contraire  un 
aspect  rassurant.  Le  Cabinet  de  Berlin,  au  lieu  de  se  laisser 
entraîner  dans  les  voies  d'une  politique  aventureuse,  paraît  vou- 
loir se  dégager  de  toutes  les  compromissions  qui  auraient  pu 
le  faire  dévier  en  Orient  d'une  ligne  de  conduite  prudente  et 
modérée.  La  Russie,  de  son  côté,  proteste  aujourd'hui  de  son  inten- 
tion de  persévérer  dans  ses  déclarations  ante'rieures  en  faveur  du 
maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  turc  sous  la  souveraineté  du 
Sultan,  et  persiste  à  désavouer  les  manœuvres  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  se  sont  couvertes  de  son  nom  en  Bulgarie.  En  sup- 
posant donc  qu'il  ait  existé  dans  les  provinces  slaves  de  la  Turquie 
des  projets  hostiles  au  Gouvernement  ottoman,  ils  auraient  beau- 
coup perdu  de  leur  gravité.  Ils  pouvaient  être  périlleux  daus  le 
cas  où  des  complications  auraient  éclaté  entre  les  grandes  Puis- 
sances; mais  une  telle  éventualité  devient  de  jour  en  jour  moins 

M  Cf.  Dotézac,  6  janvier. 

ORIti.   DIPL.  —  XX.  19 
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probable.  H  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  les  plans  qui  nous  ont  été 
signalés  de  plusieurs  côtés,  s'ils  ont  été  formés  réellement,  ne 
recevront  pas  d'exécution,  parce  que  les  circonstances  ne  leur 
seraient  point  favorables,  et  que  raffermissement  de  la  paix  en 
Occident  empêchera  les  tentatives  qui  auraient  eu  pour  objet  de 
la  troubler  en  Orient.  Il  faut  s'en  féliciter,  et  nous  sommes 
heureux  pour  notre  part  de  voir  s'éloigner  des  chances  de  conflit 
qui  eussent  été  certainement  très  dangereuses  pour  la  Turquie. 
Mais  en  même  temps  nous  restons  plus  pénétrés  que  jamais  de  la 
nécessité  où  est  le  Gouvernement  ottoman  de  redoubler  d'activité 
pour  se  prémunir  contre  les  périls  que  pourrait  faire  naître,  à 
un  moment  donné,  la  condition  si  peu  satisfaisante  des  popula- 
tions dans  les  provinces  administrées  directement  par  lui.  Nous 
avons  souvent  rappelé  à  la  Porte  les  dix  années  de  tranquillité 
relative  dont  elle  a  joui  après  le  traité  de  Paris  et  qu'elle  aurait 
pu  rendre  fécondes.  Elle  les  a  laissées  s'écouler  sans  en  com- 
prendre assez  l'importance.  Cette  Puissance  ne  saurait  se  flatter 
d'avoir  devant  elle  aujourd'hui  une  période  de  calme  d'une  égale 
durée,  et  le  moment  est  venu  pour  les  Ministres  du  Sultan  de  se 
rendre  bien  compte  de  tout  le  prix  du  temps.  Que  la  sécurité 
dont  nous  espérons  pour  eux  le  retour,  par  suite  de  l'état  général 
des  rapports  des  Puissances,  ne  leur  fasse  donc  pas  oublier  les 
dangers  que  la  Turquie  pouvait  courir  si  les  événements  avaient 
pris  une  autre  direction,  et  qu'ils  ne  perdent  plus  un  instant 
pour  entrer  résolument  et  d'une  manière  suivie  dans  la  voie  des 
réformes  administratives,  judiciaires  et  économiques,  seules  capa- 
bles d'assurer  aux  populations  le  bien-être,  et  d'asseoir  sur  des 
bases  plus  solides  la  tranquillité  de  l'Empire. 


G408.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Copie.  Italie,  371.) 

Paris,  01  janvier  1868,  7*"  3o  soir. 

Vous  êtes  autorisé  à   laisser,  à  titre  confidentiel,  au  Général 
Menabrea  une  copie  de  ma  dépêche  du  7  janvier11). 

(l)   Cf.  Malaret,  a3  janvier,  et,  ci-après,  Meuabrea  à  INij*ra,  5  février. 
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6409.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Bavière,  2A&,  n°  6.) 

Munich,  3i  janvier  1868. 
(Cabinet,  2  février;  Dir.  poi.,  2  février.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  dans 
ma  préce'dente  dépêche  W,  que  M.  le  Comte  de  Tauffkirchen  avait 
définitivement  renoncé  à  sa  candidature  au  Parlement  douanier. 
Cette  résolution  du  Ministre  de  Bavière  à  Saint-Pétersbourg  n'a 
pas  été  sans  causer  ici  une  sorte  de  déception  aux  amis  de  la 
Prusse,  et  leur  organe  le  plus  ardent,  sinon  le  plus  accrédité, 
dans  la  presse  de  Munich,  les  Dernières  Nouvelles,  Ta  déplorée  avec 
une  amertume  qui  semble  indiquer  qu'il  la  soupçonne  de  n'avoir 
pas  été  spontanément  prise  :  ^ Nous  ne  savons  pas,  dit  ce  journal, 
de  quelle  nature  sont  les  empêchements  qu'invoque  le  Comte 
de  Tauffkirchen,  attendu  qu'un  homme  comme  lui  n'est  pas  néces- 
saire à  la  gestion  d'affaires  aussi  peu  importantes  que  le  sont 
celles  de  la  Légation  de  Bavière  à  Saint-Pétersbourg.  Nous  igno- 
rons aussi  si  ce  refus  n'est  pas  le  résultat  d'intrigues  bureaucra- 
tiques et  de  jalousies  mesquines.?? 

[Déchiffrement]  Le  séjour  du  Baron  de  Perglas  à  Munich  (2) 
aurait,  selon  les  personnes  les  mieux  informées,  exercé  une 
influence  sur  la  direction  actuelle  de  la  politique  bavaroise  à 
l'égard  de  la  Prusse.  Le  Baron  de  Perglas  passe  ici  pour  avoir 
des  sympathies  sincères  pour  la  France,  et  il  n'a  cessé,  dans  ces 
derniers  temps,  de  rendre  hautement  justice  aux  intentions  con- 
ciliantes du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Près  du  Roi  comme 
près  de  son  Premier  Ministre,  il  aurait  en  outre  plaidé  la  néces- 
sité de  l'adoption  d'une  attitude  indépendante  vis-à-vis  de  la 
Prusse  (3),  et  son  langage  n'aurait  pas  été  sans  produire  quel- 
ques résultats  favorables.  D'après  ce  qui  me  revient,  en  effet, 
le  Gouvernement  bavarois  serait  décidé  à  repousser  tout  pro- 
gramme qui  impliquerait  l'empiétement  des  attributions  du  Par- 

O  Cf.  Le  Sourd,  27  janvier. 

(,)  Cf.  Le  Sourd,  12  janvier,  n°  3  bis. 

(3)  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 
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lement  douanier  sur  le  domaine  politique,  et ,  en  ce  point,  le  Roi 
se  montrerait  même  plus  explicite  que  M.  le  Prince  de  Hohenlohe. 

Dans  la  controverse  à  laquelle  donne  lieu  l'imminence  des  élec- 
tions, deux  systèmes  se  combattent  :  le  premier,  qui  affirme  que 
l'extension  de  la  compétence  du  Parlement  peut  résulter  d'une 
décision  souveraine  de  cette  Assemblée,  à  laquelle  les  Gouverne- 
ments du  Sud  sont  tenus  d'adhérer;  le  second,  qui  réserve  aux 
Gouvernements  le  droit  exclusif  de  provoquer  et  de  résoudre  cette 
extension,  par  la  voie  des  traités  internationaux;  et  c'est  à  cette 
dernière  manière  de  procéder  que  se  rallieraient  résolument  le 
Roi  et  son  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Une  nuance  les  sépa- 
rerait toutefois  encore  ;  car,  tandis  que  le  Prince  de  Hohenlohe  se 
bornerait  à  vouloir  soumettre  directement  à  la  sanction  du  Par- 
lement douanier  les  clauses  d'une  convention  conclue,  Sa  Majesté 
exigerait  que,  avant  d'être  déférée  à  cette  Assemblée,  celte  con- 
vention fût  préalablement  approuvée  par  les  deux  Chambres 
bavaroises. 

[Déchiffrement]  Le  Baron  de  Perglas  aurait  insisté  avec  d'au- 
tant plus  de  vivacité  pour  l'adoption  d'une  politique  ferme,  qu'il 
est  destiné  à  la  soutenir  lui-même  à  Berlin.  On  a  déjà  commenté, 
du  reste,  la  bienveillance  dont  Sa  Majesté  a  honoré  ce  diplomate, 
avec  lequel  elle  a  eu  ces  jours-ci  de  fréquentes  entrevues,  et  ces 
témoignages  répétés  de  la  faveur  royale  ont  suffi  pour  faire 
répandre  le  bruit  qu'il  pourrait  être  éventuellement  appelé  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  langage 
net  et  digne  du  Baron  de  Perglas  a  eu  son  contre-coup  dans 
l'opinion  publique  W. 

[La  suite  de  la  dépêche  est  consacrée  aux  candidatures  et  aux 
programmes,  à  la  veille  des  élections  pour  le  Parlement  doua- 
nier.] 

Ce  qu'on  peut  constater  toutefois,  c'est  qu'il  se  produit  en  ce 
moment,  à  la  veille  des  élections,  une  détente  dans  l'ardeur  des 
unitaires,  à  laquelle  correspondent  des  manifestations  encou- 
ragées par  les  hommes  qui  regrettent  le  passé  ou  par  ceux  qui . 
acceptant  les  faits  accomplis,  veulent  soustraire  leur  pays  à  la 
dure  et  humiliante  suzeraineté  de  la  Prusse.  On  assure  même  que 

W  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 
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le  parti  clérical  s'agite  et  prend  part,  dans  les  campagnes  parti 
entièrement,  au  mouvement  électoral.  Hier,  à  Munich,  un  comité 
compose'  de  plusieurs  Pairs  du  Royaume,  connus  par  leurs  senti- 
ments réactionnaires,  de  négociants,  de  professeurs  et  de  simples 
artisans,  a  provoqué  une  réunion  préparatoire  par  une  proclama- 
tion affichée  dans  toule  la  ville,  et  dont  j'envoie  à  Votre  Excellence 
la  traduction.  Elle  remarquera  le  ton  résolu,  presque  violent,  de 
ce  document,  et  l'appel  qu'il  adresse  aux  sentiments  de  inunicipa- 
lisme  des  Munichois. 


64 IO.  Le  Marquis  de  Chàteaure>ard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  10.) 

Stuttgart,  3i  janvier  1868. 
(Cabinet,  2  février;  Dir.  pol.,  3  février.) 

[Le  Marquis  de  Château  renard  annonce  que  les  débats  sur  la 
loi  militaire  se  sont  terminés  la  veille  à  la  Deuxième  Chambre  W. 
L'entente  qui  s'est  établie  dans  la  Commission  sur  le  temps  de 
présence  sous  les  drapeaux (2)  a  amené  ce  résultat.  Le  vote  définitif 
sur  la  loi  a  donné  cinquante  voix  pour  et  quarante  contre. 
A  Berlin,  on  ne  cache  pas  le  mécontentement  que  l'on  éprouve  de 
la  discussion  et  de  son  résultat.] 

J'ai  eu  l'occasion,  Monsieur  le  Marquis,  d'entretenir  M.  de  Varn- 
bùler  des  négociations  qui  existent  entre  lui  et  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  et  sur  lesquelles  la  dépêche  de  notre  Chargé  d'Affaires  à 
Munich,  dont  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'envoyer  un 
extrait  ^,  doune  des  détails  très  intéressants.  D'après  le  Ministre 
wurtembergeois,  il  n'y  aurait  entre  lui  et  le  Président  du  Conseil 
bavarois  qu'un  échange  de  lettres  d'un  caractère  purement  confi- 
dentiel et  dans  lesquelles  ce  dernier  expose  souvent  des  idées  qui  sont 
jugées  ici  pour  la  plupart  peu  praticables.  wLe  Prince  de  Hohen- 

{l)  Cf.  Ghàteaurenard ,  37  janvier. 

(2)  Il  était  fixé  à  deux  ans  pour  les  soldats  de  toutes  armes ,  excepté  la  cava- 
lerie. 

W  11  s'agit  de  la  dépêclie  de  Le  Sourd,  du  1?  janvier,  dont  Moustier  avait 
envoyé  des  extraits  à  Ghàteaurenard  le  -îo.  Cf.  Gramont  à  Moustier,  12  jan- 
vier, n°  7  bis,  et  les  Mémoires  de  Hohknlohe  (t.  Ier,  p.  369-376). 
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lolie,  m'a  dit  M.  de  Varnbûler,  est  porté  à  faire  des  plans  pour 
l'avenir,  et  à  négliger  la  circonstance  présente.  Je  cherche  à  le 
maintenir  dans  le  domaine  de  l'actualité,  et  j'y  suis  parvenu  en  ce 
qui  concerne  le  Parlement  douanier.  Les  deux  Cabinets  de  Stutt- 
gart et  do  Munich  sont  complètement  d'accord  sur  ce  terrain  : 
leurs  idées  sont  les  mêmes ,  le  programme  adopté  pour  les  élec- 
tions est  presque  identique,  et  à  Berlin  ils  se  prêteront  un  appui 
mutuel.  En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  aucun  point  sur  lequel  une 
entente  spéciale  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  soit  d'une 
utilité  pratique.  Nous  ne  pouvons  chercher  à  établir  l'unité  de 
législation  ou  toute  autre  entre  les  deux  pays  sans  faire  le  jeu 
de  ceuv  qui  la  demandent  pour  toute  l'Allemagne.  Si  nous  parve- 
nions à  détruire,  en  vue  d'une  union  aussi  restreinte,  les  senti- 
ments particularistes  de  nos  populations,  ce  travail  tournerait 
immédiatement  au  profit  des  idées  unitaires  allemandes.  Il  nous 
serait  encore  plus  difficile  de  faire  le  sacrifice  de  quelques-uns  de 
nos  droits  souverains  en  faveur  de  la  Bavière  qu'en  faveur  de  la 
Prusse.  Créer  un  Parlement  commun  aux  deux  pays  serait  chose 
facile,  comme  cela  l'eût  été  pour  les  quatre  Etats  du  Sud;  mais 
ma  conviction  pleine  et  entière  est  que  tous  les  efforts  de  ce  Par- 
lement tendraient  à  l'établissement  de  la  Bépublique.  Je  l'ai  dit  à 
M.  de  Beust,  qui  m'encourageait  à  le  tenter,  et  il  a  reconnu  la 
réalité  du  danger.  »  Quant  à  l'idée  d'une  Représentation  diplo- 
matique commune  aux  deux  États  et  qui  aurait,  suivant  le  Prince 
de  Hohenlohe,  déjà  quelques  chances  d'être  admise  en  principe, 
M.  de  Varnbûler  la  repousse  péremptoirement,  et  il  m'a  affirmé 
que  j'étais  le  premier  qui  lui  en  eût  jamais  parlé. 


FEVRIER    1868. 


ifr  février  .  .  .  Arrivée  de  quatre  à  cinq  cents  Hanovriens  à  Stras- 
bourg. 

2  février..  .  .  Benedetti,  accrédité  le  26  janvier  comme  Ambassa- 
deur auprès  de  îa  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  remet  ses  nouvelles  lettres  de  créance. 

h  février..  .  .  Autriche  :  Un  Livre  rouge  sur  les  événements  de 
novembre  1866  à  la  fin  de  1867  est  communiqué 
aux  Délégations  autrichiennes  et  hongroises. 

7  février..  .  .      Prusse  :  Discussion  à  la  Chambre  des  Députés  d'un 

projet  de  loi  sur  les  domaines  hanovriens.  Malgré 
l'intervention  de  Bismarck,  l'opposition  des  Con- 
servateurs provoque  un  échec  du  Ministère. 

8  février..  .  .     Le  Général  de  Failly  remet  au  Général  Dumont  le 

commandement  du  corps  d'occupation  français  à 
Borne. 

1  o  février. .  .  .      Bavière  :  Elections  pour  le  Parlement  douanier. 

1 3  février. .  .  .  Bade  :  Bemaniement  du  Cabinet  badois ,  sous  la  pré- 
sidence du  Dr  Jolly. 

i5  février..  .  .  Bade  :  Clôture  de  la  session  législative.  Discours  du 
Grand-Duc. 

18  février..  .  .  Prusse  :  La  Chambre  des  Seigneurs  vote  le  projet  de 
loi  sur  les  domaines  hanovriens.  —  Bade  :  Elections 
pour  le  Parlement  douanier.  —  Manifestations  à 
Vienne  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  mariage  du 
Boi  Georges  V  de  Hanovre.  Discours  du  Boi. 

20  février..  .  .  Wurtemberg  :  Clôture  de  la  session  législative.  Dis- 
cours du  Boi. 

q 5  février....  Bade  :  Le  Général  prussien  de  Beyer  est  nommé 
Ministre  de  la  Guerre.  —  Angleterre  :  Démission  de 
Lord  Derby.  Disraeli  est  chargé  de  reconstituer  le 
Cabinet. 

26  février. .  .  .  Bismarck  remet  provisoirement  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Thile  et  se  retire  à  Varzin. 

39  février. .  .  .  Clôture  des  Chambres  prussiennes.  Discours  du  Boi. 
—  Boumanie  :  Jean  Cantacuzène  et  Mgr  Melki- 
sedeck  sont  envoyés  en  mission  à  Saint-Pétersbourg. 
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6411.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  368.) 

Berlin,  ier  février  1868,  3h  ko  soir. 
„  (Reçu  à  7h  soir.) 

Les  journaux  annoncent  que  quatre  ou  cinq  cents  Hanovriens, 
la  plupart  anciens  militaires,  obligés  de  quitter  la  Suisse,  sont 
arrivés  à  Strasbourg,  où  les  autorités  les  auraient  accueillis  avec 
le  plus  bienveillant  empressement.  Ces  individus  auraient  e'té 
établis  dans  plusieurs  villes  du  Bas-Rhin,  et  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  se  proposerait  de  les  incorporer  dans  une  légion 
étrangère  de  nouvelle  création  qui  resterait  en  garnison  sur  notre 
frontière  de  l'Est.  Cette  nouvelle  produit  à  Berlin  une  certaine 
impression,  el,  si  elle  est  dépourvue  de  fondement,  il  serait  utile 
de  la  démentir. 


6413.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  371.) 

Florence,  i*r  février  1868,  a'1  3/4  soir. 
(Reçu  à  7b  soir.) 

En  m'invitant  à  laisser  au  Général  Menabrea  une  copie  de  votre 
dépêche  du  7  janvier  t1),  vous  entendez,  je  suppose,  que  je  laisse 
également  copie  de  son  annexe,  c'est-à-dire  de  la  dépêche  que 
Votre  Excellence  a  adressée  au  Comte  de  Sartiges,  à  Rome,  sous 
la  date  du  k  janvier  W.  Veuillez  me  faire  savoir  par  le  télégraphe 
si  je  suis  dans  le  vrai. 


W  Cf.  Moustier-  à  Malaret,  télégramme,  3i  janvier,  7  h.  3o  soir. 

W  Dans  une  seconde  dépêche,  en  date  du  7  janvier  (Italie,  371),  Moustier 
avait  informé  Malaret,  à  propos  de  certains  projets  tendant  à  provoquer  une 
agitation  en  faveur  de  François  II  de  Naples,  que  la  France  s'en  tiendrait 
rigoureusement  à  la  ligne  de  conduite  qu'elle  avait  adoptée,  et  il  lui  avait 
envoyé  les  instructions  adressées  à  ce  sujet  à  Sartiges  le  4  janvier. 
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G413.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
a  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  371.) 

Paris,  ier  février  1868,  minuit. 
(Expédié  à  minuit  1/2.) 

La  de'pêche  que  vous  devez  communiquer  au  Générai  Menabrea 
n'est  pas  ma  de'pêche  à  M.  de  Sartiges  M,  mais  celle  où  je  vous 
explique  la  portée  des  déclarations  faites  par  les  Ministres  de 
l'Empereur  devant  les  Chambres,  où  j'expose  les  raisons  qui  nous 
l'ont  considérer  la  Convention  de  septembre  comme  étant  encore 
en  vigueur  et  la  Conférence  comme  de'sirable;  qui  conclut,  enfin, 
en  demandant  au  Gouvernement  italien  de  nous  faire  connaître 
ses  vues  sur  un  arrangement  possible  avec  le  Gouvernement 
pontifical. 

«414.  Rothan,  Consul  général  a  Francfort,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.  Orig.  Prusse,  Franc- 
fort, h.) 

Francfort,  1*1  février  18G8. 
(Dir.  pol. ,  22  mai.) 

J'ai  constaté  avec  un  sentiment  d'orgueil,  dans  ma  dépêche  du 
ie'  janvier  (2),  l'ascendant  que  nous  avons  repris  depuis  quelques 
mois,  après  l'éclipsé  momentanée  de  notre  prestige.  Vous  avez  su 
en  effet,  selon  l'expression  dont  M.  de  Bismarck  s'est  servi  un 
jour  au  Parlement,  nous  remettre  en  selle!  Notre  situation  inté- 
rieure, malheureusement,  n'apparaît  pas  sous  un  jour  aussi 
favorable,  et  les  appréhensions  qu'elle  soulève  dans  la  presse  et 
dans  les  Chancelleries  ne  sauraient  tourner  au  profit  de  notre 
influence.  Il  règne  eu  effet  en  Allemagne,  et  c'est  mon  devoir  de 
ne  pas  vous  le  laisser  ignorer,  le  sentiment  instinctif  que  nous 
marchons  en  France,  à  pas  rapides,  vers  une  grande  crise,  pour 
ne  pas  dire  vers  une  catastrophe.  Cette  conviction,  —  vous  l'aurez 
vu, —  se  trouve  refléte'e,  avec  tous  les  ménagements  possibles, 
dans  la  lettre  de  L .  .  .  jointe  à  l'une  de  mes  dernières  dépêches  W. 


(1)  Cf.  p.  ayG,  note  2. 
M  La  dépêche  n°  143. 


(3Î  Cf.  l'annexe  2  à  la  dépêche  de  Rothan  du  1 1  janvier. 
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Elle  ne  cache  pas  en  eifet  qu'à  Berlin,  dans  les  cercles  officiels,  on 
tient  notre  situation  pour  éminemment  grave,  et  qu'on  croit  que 
l'Empereur  n'en  est  déjà  plus  le  maître.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  j'entends  émettre  des  appréciations  du  même  genre,  et 
je  me  suis  appliqué,  comme  bien  vous  le  pensez,  tout  en  en  étant 
frappé,  à  les  combattre  énergiquement.  Nous  aurions  tort  toute- 
fois de  ne  pas  nous  arrêter  à  ces  présages,  dans  une  certaine 
mesure,  quelque  pénibles  qu'ils  soient,  car,  si  à  distance  on  se 
méprend  parfois  sur  la  portée  de  certains  symptômes  et  de 
certaines  manifestations,  on  est  mieux  placé,  par  contre,  pour 
juger  une  situation  dans  son  ensemble. 

Ces  prévisions ,  il  serait  inutile  de  nous  le  dissimuler,  entrent 
aujourd'hui  pour  une  bonne  part  dans  les  combinaisons  de  la 
politique  prussienne,  et  peut-être  n'ont-elles  pas  été  étrangères 
au  rapprochement  qui  est  en  train  de  s'opérer  entre  le  Cabinet  de 
Vienne  et  celui  de  Berlin  (1). 

Si  la  Prusse  spécule  sur  nos  dissensions  intérieures  pour 
achever  son  œuvre  devant  notre  impuissance,  l'Autriche  est 
réduite  à  devoir  en  redouter  le  contre-coup.  C'est  sur  notre  alliance 
qu'elle  s'appuie  aujourd'hui:  mais  que  deviendrait-elle,  au  milieu 
des  difficultés  qui  l'assiègent,  et  en  face  de  la  Russie,  si  notre 
assistance  morale  et  matérielle  devait,  par  le  fait  des  événements 
dont  on  nous  croit  menacés,  lui  faire  défaut?  Mes  informations 
sur  l'entente  entre  les  deux  Cours  ne  vont  pas  cependant  au  delà 
de  ce  que  je  vous  en  ait  dit,  mais  je  crains  que,  par  la  force  des 
choses,  on  n'en  reste  pas  à  des  pourparlers,  et  que  le  Cabinet  de 
Vienne,  ébranlé  par  la  perspective  d'une  crise  qui,  pour  éclater, 
n'attendrait  qu'un  événement  fatal,  ne  finisse  par  comprendre 
l'urgence  de  chercher  son  point  d'appui  à  Berlin  plutôt  qu'à  Paris. 

J'ai  causé  ces  jours  derniers  avec  plusieurs  membres  du  Natio- 
nalverein,  et  il  ne  m'a  pas  été  difficile  de  comprendre  qu'un  mot 
d'ordre  leur  était  donné,  et  que  le  temps  d'arrêt  que  M.  de 
Bismarck  a  ostensiblement  imprimé  à  sa  politique  d'expansion  n'a 
point  ébranlé  leur  confiance  dans  une  solution  prochaine  de  la 
question  allemande. 

Je  doute  que  beaucoup  de  mes   Collègues  diplomatiques  et 

M  Cf.  Benedetti,  10  janvier;  Rothan,  16,  20  et  a5  janvier. 
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consulaires  abordent  dans  leur  correspondance  des  questions  aussi 
délicates;  mais  vous  savez  de  longue  date  que  je  n'hésite  pas 
devant  l'accomplissement  d'un  devoir. 

Vous  verrez  par  l'article  de  la  Gazette  de  Cologne  dont  vous 
trouverez  ci-joints  le  texte  et  la  traduction  W  que  je  n  ai  rien 
exagéré  en  vous  parlant  du  jugement  que  l'on  porte,  en  Allemagne, 
sur  noire  état  intérieur,  et  des  prévisions  qu'on  y  rattache. 

Nous  n'en  sommes  pas  là,  heureusement,  et  j'espère  bien  que 
l'Empereur,  avant  de  disparaître  de  la  scène  du  monde,  saura 
reprendre  tout  son  prestige,  en  donnant  à  la  question  allemande 
une  solution  qui  pourrait  bien  n'être  pas  du  goût  de  ceux  qui 
basent  la  réalisation  de  leurs  projets  sur  nos  défaillances. 

La  situation  des  Prussiens  est  loin  cependant  d'être  enviable; 
la  lamine  les  ronge,  leurs  finances  s'épuisent,  et  le  mécontente- 
ment règne  partout;  mais,  ce  qui  les  sauve,  c'est  qu'ils  sont 
dégagés  de  toute  préoccupation  dynastique,  et  qu'ils  sont  anime's 
d'une  passion  que  nous  avons  malheureusement  perdue,  celle  de 
la  conquête. 

P.-S.  —  La  Gazette  d'Augsbourg  de  ce  malin  confirme  dans 
une  de  ses  correspondances  les  mieux  renseignées  ce  que  je  pres- 
sentais dans  ma  lettre.  Elle  dit  en  effet  qu'on  en  serait  déjà  à 
Berlin  et  dans  d*autre6  capitales  à  se  demander  quelle  attitude  on 
prendrait  dans  le  cas  d'un  changement  de  régime  en  France. 


6415.  Le  Comte  Vitzthum  au  Baron  de  Beust,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Autriche.  (Particulière.  Copie.  Mémoires 
et  documents,  Angleterre,  128.) 

Alexandra  Hôtel ,  Hyde  Park  corner, 
1er  février  1868W. 

J'ai  vu  Lord  Stanley  avant-hier  W.  Il  m'a  promis  de  prendre  les 

(1)  Ces  annexes  manquent. 

W  Avant  de  quitter  Paris  pour  se  rendre  à  Londres,  Vitzthum  avait  eu  avec 
Moustier  un  dernier  entretien  le  2  k  janvier  au  matin.  H  en  rendit  compte  à 
Beust  dans  une  lettre  particulière  du  2  5  (Vitzthum,  Denkwùrdigkeiten ,  p.  28; 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III.,  t.  II,  p.  509). 

(3)  Sur  la  mission  officieuse  de  Vitzthum  à  Londres,  voir  Moustier  à  Gra- 
mont,  18  janvier,  et  La  Tour  d'Auvergne,  23  janvier. 
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ordres  de  la  Reine  pour  la  remise  de  mes  lettres  de  rappel^.  Les 
monosyllabes  dont  ce  Ministre  taciturne  m'a  régalé  ne  m'ont  guère 
éclairé  sur  la  situation.  J'ai  cependant  cru  pouvoir  constater  à 
travers  ses  réticences  que  la  dernière  apparition  du  Baron  de  B.  <2) 
à  Londres  n'est  pas  oubliée,  wl  hâve  been  very  much  interested  in 
what  he  said»,  me  dit  le  noble  Lord,  en  ajoutant  des  paroles  Tort 
sympathiques  sur  l'œuvre  de  régénération  qui  s'accomplit  à  Vienne. 
Les  Anglais  n'ont  pas  la  prétention  d'être  courtisans  du  malheur. 
Mais,  en  revanche,  le  succès  a  toujours  raison  à  leurs  yeux.  On 
s'était  trop  hât^  d'enterrer  l'Autriche  sur  le  champ  de  bataille  de 
Sadowa.  On  voit  avec  plaisir  cette  Puissance  renaître  des  cendres, 
et  on  n'est  certainement  pas  fâché  de  pouvoir  de  nouveau  compter 
avec  elle  et  sur  elle.  Vous  trouverez  dans  la  correspondance  ci- 
jointe,  que  je  détache  du  Times  de  ce  matin,  l'expression  de  ce 
bienveillant  étonnement  dont  j'ai  déjà  pu  recueillir  des  indices 
ici.  Le  Duc  de  Cambridge,  entre  autres,  sceptique  d'abord,  est 
devenu,  m'assure-t-on,  un  des  admirateurs  les  plus  fervents  du 
Chancelier  de  l'Empire  d'Autriche.  Ce  Prince  n'a  jamais  donné 
dans  le  Prussianisme,  et  l'influence  qu'il  exerce  sur  l'Héritier  du 
Trône  en  fail  un  allié  qui  certes  n'est  pas  à  dédaigner.  J'ai  vu  la 
Duchesse  de  Cambridge,  qui  parle  avec  plaisir  et  reconnaissance 
de  son  séjour  à  Paris.  S.  A.  Royale  a  été  frappée  de  l'excellente 
mine  de  l'Empereur  Napoléon.  J'ai  entendu  de  semblables  propos 
de  plusieurs  côtés.  On  prédit  que  Sa  Majesté  étonnera  le  monde, 
comme  Sixte  V. 

Calme  plat,  du  reste.  On  est  plus  que  jamais  confit  dans  la 
paix,  et  on  aime  à  fermer  les  yeux  sur  les  complications  de 
l'avenir. 

[La  fin  de  la  lettre  contient  une  série  d'informations  sans  im- 
portance et  relatives  surtout  à  la  situation  ministérielle.] 


(1)  Vitzthum  avait  été  longtemps  ministre  de  Saxe  à  Londres.  H  y  avait  été 
accrédité  le  là  février  1857. 
M  Beust. 
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6416.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Rome,  1089,  n°  11.) 

Rome,  1"  février  1868. 
(Cabinet,  h  février;  Dir.  pot.,  6  février.) 

M.  de  Capniste,  l'Agent  diplomatique  officieux  de  la  Russie  à 
Rome,  est  venu  me  trouver  aujourd'hui ,  et  m'a  tenu  un  langage 
qui  semblait  lui  être  dicté  par  une  circulaire  du  Prince  Gortcha- 
koff.  Abordant,  sans  transition,  les  questions  de  paix  ou  de 
guerre  au  printemps,  il  émit  l'opinion  que  la  paix  ne  serait  plus 
troublée  en  Europe,  attendu  que  la  Russie  ne  pouvait  pas,  à  elle 
seule,  faire  la  guerre  contre  l'avis  de  toutes  les  grandes  Puissances, 
qui,  trompées  par  l'Autriche  sur  les  véritables  sentiments  du 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  avaient  formé  une  sorte  d'alliance 
pacifique  contre  la  Russie;  que,  en  face  de  cette  attitude  de 
l'Europe ,  il  ne  restait  plus  à  la  Russie  qu'à  se  désintéresser  de  la 
question  des  chrétiens  en  Orient,  et  que  c'était,  puisque  le  Gou- 
vernement russe  ne  trouvait  pas  d'alliés  pour  le  seconder  dans 
cette  tâche  d'humanilé,  le  parti  auquel  vraisemblablement  il 
s'arrêterait.  J'ai  demandé  à  M.  de  Capniste  si,  le  Général  Ignatieff 
venant  à  succéder  au  Prince  Gortchakoff,  la  Russie  continuerait 
à  se  renfermer  dans  ce  système  d'abstention;  il  répliqua  qu'il 
n'était  plus  question  du  remplacement  du  Grand  Chancelier  par 
l'Ambassadeur  du  Tsar  à  Constantinople.  Ce  qui  m'a  frappé, 
Monsieur  le  Marquis,  dans  le  discours  du  jeune  Diplomate  russe, 
c'est  surtout  l'insistance  avec  laquelle  il  revenait  sur  la  part 
qu'aurait  prise  l'Autriche  à  l'isolement  politique  actuel  de  la 
Russie. 

[Nouvelles  diverses.] 


6419*  Renedetti,  Ambassadeur  à  Rerlin,  al  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  368.) 

Berlin,  a  février  1868,  3U  46. 
(Reçu  à  5h  1/2  soir.) 

Je  viens  de  remettre  au  Roi,  avec  le  cérémonial  ordinaire,  les 
lettres  qui  m'accréditent  auprès  de  la   Confédération  de  l'Aile- 
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magne  du  Nord(1).  Sa  Majesté  ma  accueilli  avec  la  plus  gracieuse 
bienveillance.  Le  Roi  et  la  Heine  me  font  annoncer  qu'ils  paraî- 
tront mardi  au  bal  de  l'Ambassade.  Il  y  a  deux  ans,  en  pareille 
circonstance,  l'Empereur  m'a  ordonné  d'offrir  en  son  nom  un 
bouquet  à  la  Reine  (2). 


6418.   Conti,   Chef  du  Cabinet  de  l'Empereur,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  368.) 

Palais  des  Tuileries,  3  février  1868. 

J'ai  l'honneur  de  vous  retourner,  par  ordre  de  l'Empereur,  les 
dépêches  ci-jointes  de  notre  Ambassadeur  à  Berlin (3).  Sa  Majesté 
vous  prie  de  démentir  les  faits  rapportés  dans  Tune  d'elles  au 
sujet  des  anciens  soldats  hanovriens  qui  se  seraient  réfugiés  en 
Alsace,  et  d'inviter  M.  Benedetti  à  offrir,  de  sa  part,  un  bouquet 
à  la  Reine  de  Prusse  lorsqu'elle  se  rendra  au  bal  de  l'Ambassade. 


6419.  Le   Marquis   de    Moustier    a  Benedetti,  Ambassadeur   à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  368.) 

[Paris,]  3  février  1868. 
(Expédiée  9h  3/4  soir.) 

Un  nombre  considérable  de  Hanovriens  se  sont,  en  effet,  pré- 
sentés dans  nos  départements  de  l'Est  W.  En  l'absence  de  toute 
poursuite  judiciaire  dirigée  contre  eux,  le  Ministre  de  l'Intérieur 
ne  pouvait  leur  refuser  une  hospitalité  qui,  en  pareil  cas,  est 
toujours  accordée  par  le  Gouvernement  français  à  ceux  qui  en 
réclament  le  bénéfice.  On  s'est  contente'  de  les  disperser  dans 
différentes  localités.  Nous  n'avons  qu'une  légion  étrangère,  qui 
réside  toujours  en  Algérie.  Je  crois  qu'elle  est  au  complet,  et  qu'il 

M  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  ai  janvier,  n°  20. 
M  Cf.  t.  VU,  p.  379  et  a84. 

{')  Note  marginale  à  l'encre  rouge  :  «  Dépêches  du   i'r  février  el  du  a  fé- 
vrier.» —  11  s'agit  évidemment  des  deux  télégrammes  du  ier  et  du  a. 
(4)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  ier  février,  3  li.  &o,  et  Conti,  3  février. 
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serait  difficile  de  les  y  incorporer.  Mais,  ce  dont  il  ne  saurait  en 
aucune  façon  être  question,  c'est  de  les  enrégimenter,  et  de  les 
placer  sur  notre  frontière.  On  ne  peut  supposer  que  dans  les  cir- 
constances actuelles  nous  veuillons  exciter  en  Allemagne  des 
susceptibilités  auxquelles  une  pareille  mesure  donnerait  lieu. 


G430.  Le   Marquis  de    Moustier   à    Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  368.) 

Paris,  3  février  1868. 
(Expédié  à  minuit.  1/2.) 

L'Empereur  désire  que  vous  offriez  de  sa  part  un  bouquet  à  la 
Beine  de  Prusse  lorsqu'elle  se  rendra  au  bal  de  l'Ambassade (1). 


64  £1.  Le  Marquis   de   Moustier   à   Bothan,   Consul  général  a 
Francfort.  (Minute.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  2.) 

Paris,  3  février  1868. 

Les  appréciations  que  vous  m'avez  adressées  sur  l'ensemble  de 
la  politique  prussienne  (2)  tendent  de  plus  en  plus  à  se  confirmer. 
Elles  sont  en  harmonie  non  seulement  avec  le  langage  que  tient 
l'Ambassade  du  Boi  Guillaume  à  Paris,  mais  avec  les  renseigne- 
ments qui  me  parviennent  de  différents  côtés.  J'ai  remarqué  aussi 
les  considérations  judicieuses  dans  lesquelles  vous  êtes  entré  sur 
les  motifs  qui  inspirent  les  résolutions  actuelles  du  Cabinet  de 
Berlin.  Mou  attention  s'est  spécialement  portée  sur  la  dépêche  par 
laquelle,  après  avoir  analysé  les  divers  éléments  qui  composent 
l'opinion  publique  dans  l'Allemagne  du  Sud,  vous  signalez  les 
prévisions  qu'il  vous  semble  permis  d'en  tirer,  en  ce  qui  touche 
l'attitude  du  futur  Parlement  douanier^.  11  a  été  question,  il  y  a 
quelque  temps,  de  déplacement  d'attributions  qui  auraient  pour 

M  Cf.  Conti,  3  février. 

(2)  Cf.  Rothan,  ier  janvier,  n°  143;  ît,  16  et  a5  janvier. 

M  Cf.  Rothan,  27  janvier,  n°158. 
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effet  de  faire  dévier  cette  institution  de  son  but.  C'est  là  le  point 
qui  doit  surtout  nous  préoccuper,  et  je  vous  saurai  gré  de  ne  pas 
le  perdre  de  vue. 


6499.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  a 
Munich.  (Orig.  Bavière,  2  A4,  n°  2.) 

Paris,  3  février  1868. 

J'ai  remarqué  les  informations  que  vous  m'avez  transmises  au 
sujet  du  Parlement  douanier  W.  Dans  votre  dépêche  du  27  janvier, 
vous  me  signalez  également  les  tendances  contradictoires  des 
divers  partis  en  Bavière,  et  l'importance  qu'ils  attachent  aux  pro- 
chaines élections.  Notre  Consul  général  à  Francfort  est  porté  à 
croire  que,  abstraction  faite  du  Grand-Duché  de  Bade  et  de 
quelques  circonscriptions  électorales  de  la  Hesse,  les  candidatures 
modérées  l'emporteront,  notamment  en  Bavière  et  en  Wurtem- 
berg, si  le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Baron  de  Varnbûler  les 
soutiennent  avec  énergie;  et  il  incline  à  penser  que  le  Parlement 
douanier  ne  dépassera  pas  les  limites  de  sa  compétence^. 


tt433.  Le   Marquis   de   Moustier  au   Duc   de  Gramont,  Ambas- 
sadeur À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  h 97.) 

Paris,  3  février  1868. 

M.  de  Beust  me  fait  demander  par  le  Prince  de  Metternich  : 
«  Quelle  instruction  j'ai  donnée  à  Bucarest  au  sujet  des  bandes?» 
M.  de  Beust  fait  allusion  à  des  faits  que  j'ignore  encore  W.  Veuillez 
me  dire  de  quoi  il  s'agit,  et  ce  que  compte  faire  le  Gouvernement 
autrichien. 


(l)  Cf.,  en  particulier,  Le  Sourd,  1  a  janvier. 
M  Cf.  Rothan,  37  janvier,  n°  158. 

M  Cf.,  ci-après,  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...  ,  télégramme,  k  fé- 
vrier. 
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6494.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  a  Saint-Péters- 
rourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (  Orig.  Russie,  a/io,  n°  5.) 

Saint-Pétersbourg,  3  février  1868. 
(Cabinet,  9  février;  Dir.  pol.,  i5  février.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  des  dépêches  que  vous 
m'avez  adressées  jusqu'au  n°  h  inclusivement  P). 

Je  remercie  particulièrement  Votre  Excellence  des  informations 
qu'elle  a  bien  voulu  me  transmettre  sur  une  dépêche  qui  aurait 
été  écrite  le  G  janvier  par  M.  de  Bismarck  au  Prince  de  Reuss. 
Le  Chancelier  de  Prusse  y  exprimait  quelque  mécontentement  sur 
l'attitude  de  la  diplomatie  et  le  langage  de  la  presse  russe,  ainsi 
que  sur  les  mesures  adoptées  dans  les  Provinces  baltiques (2>.  J'ai 
lieu  de  penser  que  cette  dépêche  n'a  pas  été  lue  au  Prince 
Gortchakoff,  et  que  mon  Collègue  l'a  considérée  comme  une 
instruction  destinée  à  régler  éventuellement  sa  parole,  lorsqu'il 
aurait  à  toucher  aux  différentes  questions  indiquées  par  le  Chef 
du  Cabinet  prussien.  Ainsi,  je  tiens  du  Prince  de  Reuss  que  ce 
n'est  qu'incidemment  qu'il  a  entretenu  le  Chancelier  de  Russie 
de  la  polémique  anti-allemande  des  journaux  ultra-russes  et 
slavophiles.  Le  Prince  Gortchakoff  a  pris  l'initiative,  à  propos  d'un 
récent  article  de  la  Krenz-Zeitung  qui  saluait  avec  satisfaction  la 
composition  du  nouveau  Cabinet  cisleilhanien  (3).  Cette  approba- 
tion donnée  dans  une  certaine  mesure  à  M.  de  Beust  paraît  avoir 
singulièrement  ému  ici  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Prince  de  Reuss  s'est  borné  à  répondre  qu'il  ne  fallait  pas 
s'étonner  si  h  Berlin  l'on  voyait  avec  un  certain  plaisir  des 
Ministres  qui  ne  passent  pas  pour  «prussophobes»  appelés  dans 
les  conseils  de  l'Empereur  d'Autriche;  puis,  prenant  occasion 
des  plaintes  du  Prince  Gortchakoff,  il  a  blâmé  à  son  tour  éner- 

W  Le  n°  A,  du  a3  janvier,  accompagnait  l'envoi  de  la  dépêche  de  Fournier 
du  1  k  janvier.  Cf.  Moustier  à  Renedetti  et  à  Talleyrand,  2a  janvier. 

W  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne  et  à  Gramont,  20  janvier,  et  p.  a33, 
note  3. 

M  Ce  Cabinet,  constitué  le  3o  décembre,  était  présidé  par  le  prince  Auer- 
sperg. 

ork;.  dipl.  —  SX.  "JO 
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giquement  la  situation  dans  laquelle  s'est  placée  la  presse  russe 
vis-à-vis  de  l'élément  allemand  :  ces  attaques  perpétuelles,  ces 
encouragements  donnés  à  un  esprit  étroit  de  nationalité,  les 
appréhensions  exprimées  sur  le  sort  des  Provinces  baltiques 
et  les  ambitions  de  la  Prusse  ne  pouvaient  qu'être  fort  désagréables 
au  Cabinet  présidé  par  M.  de  Bismarck,  etc.,  etc. 

Le  Chancelier  a,  paraît-il,  assez  faiblement  défendu  le  terrain; 
il  a  regretté  la  virulence  des  écrivains  russes,  en  avouant  toutefois 
qu'il  était  impuissant  à  contenir  l'expression  de  leur  sentiment; 
il  s'est  plaint  principalement  de  M.  Khatkoff  et  des  hommes  de 
son  parti,  et,  malgré  la  haute  intelligence  qu'il  reconnaît  au 
premier,  il  n'a  pas  nié  les  embarras  que  lui  causaient  sa  popula- 
rité et  sa  prépotence. 

Le  Prince  de  Reuss  me  disait  avec  raison,  en  me  parlant  des 
susceptibilités  dont  le  Prince  Gortchakoff  se  fait  parfois  l'organe  : 
wll  n'y  a  pas  de  milieu  avec  les  Russes:  dès  qu'on  n'est  pas 
purement  avec  eux,  ils  vous  considèrent  comme  étant  contre 
eux.w 

P.-S.  —  Je  joins  à  ma  dépèche  l'article  suivant  du  Journal  de 
Sainl-Pétershourg  de  ce  matin,  et  qui  peut  être  considéré  comme 
une  réponse  indirecte  aux  observations  faites  au  Chancelier  par 
le  Prince  de  Reuss (1). 


M  L'article  en  question  signalait  la  manœuvre  «de  certains  journaux  eu 
Occident» ,  cherchant  à  dénaturer  par  leurs  commentaires  les  bons  rapports  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie.  Il  regrettait  que  certains  journaux  russes ,  tels  que  la 
Gazette  de  Moscou,  eussent  fourni  des  prétextes  à  ces  commentaires  malveil- 
lants. Le  passage  le  plus  significatif  de  l'article  était  le  suivant  : 

En  attendant,  nou9  croyons  devoir  protester  contre  les  déductions  malveillantes  de 
la  presse  étrangère  quant  aux  rapports  qui  unissent  la  Russie  et  la  Prusse.  Ce9  insi- 
nuations ne  sauraient  influer  sur  les  dispositions  des  deux  Gouvernements,  mais  il 
est  bon  qu'elles  soient  rectifiées  par  la  conscience  publique  des  deux  pays. 

Les  relations  amicales  entre  la  Russie  et  la  Prusse  ont  traversé  bien  des  crises  et 
survécu  à  bien  des  épreuves,  à  celle  de  l'adversité  comme  à  celle  de  la  prospérité. 
C'est  ainsi  que  se  trempent  les  amitiés  solides. 

Ces  rapports  de  bonne  intelligence  entre  deux  grands  pays  sont  un  de9  meilleurs 
gages  de  la  paix  de  l'Europe.  C'est  là  peut-être  ce  qui  dérange  les  combinaisons  de 
certains  organes  de  la  presse  étrangère.  (Russie,  ado.) 
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6495.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auver- 
gne, Amrassadeur  a  Londres.  (Particulière  et  confidentielle. 
Minute.  Angleterre,  7^3.) 

Paris,  h  février  1868. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  réflexions  que  vous  a 
suggérées  la  mission  du  Comte  de  Vitzthum  à  Londres,  et  qui 
sont  en  parfait  accord  avec  mes  propres  impressions  ^.  L'Envoyé 
du  Baron  de  Beust  lui  a  retracé  les  dispositions  qu'il  a  trouvées 
auprès  de  Lord  Stanley,  en  laissant  à  son  compte  rendu  le  carac- 
tère d'une  lettre  particulière.  Le  Prince  de  Metternich,  à  qui  cette 
lettre  a  été  communiquée,  ayant  bien  voulu  m'en  donner  con- 
naissance, je  vous  en  envoie  une  copie  ci-jointe  (2).  Je  ne  doute 
pas  d'ailleurs  que  M.  de  Vitzthum  ne  vous  tienne  au  courant  de 
ses  démarches  et  de  ses  conversations,  et  je  serai  charmé  de 
recevoir  les  détails  et  les  appréciations  que  vous  pourrez  vous 
trouver  vous-même  en  mesure  de  me  transmettre  sur  le  résultat 
de  sa  mission. 


64£6.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  4 97.) 

Vienne,  h  février  1868,  ah  ho. 
(Reçu  à  3h  i/4.) 

L'Ambassadeur  de  Turquie  a  communiqué  au  Baron  de  Beust 
un  télégramme  de  Gonstantinople  annonçant  que  des  bandes 
hostiles  organisées  sur  le  territoire  roumain  passent  la  frontière 
et  se  préparent  à  attaquer  les  Musulmans (3).  La  Porte  adresse 
des  remontrances  au  Gouvernement  roumain  au  sujet  de  sa 
tolérance,  qui  ressemble  à  de  la  complicité,  et  elle  demande  au 
Cabinet  de  Vienne  de  les  appuyer.  Le  Baron  de  Beust  voudrait 
agir  à  Bucarest  de  concert  avec  la  France,  et  c'est  là  le  but  de  sa 
demande. 

{1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  a 3  janvier,  n°  18. 

W  Cf.  Vitzthum  à  Beust,  1e1  février. 

M  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  3  février. 
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G4£9.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  a  Vienne,  Berlin,  Londres  et  Saint-Pétersrourg. 
(Télégr.  a  chiffrer.  Copie.  Autriche,  697.) 

Paris,  k  février  1868. 

D'après  des  informations^  parvenues  de  Constantinople ,  de 
Vienne  et  de  Roustchouk,  sept  bandes,  composées  chacune  de 
quatre  cent  cinquante  individus  armés,  seraient  réunies  sur  divers 
points  des  Principautés,  sous  le  commandement  d'officiers  étran- 
gers, et  se  préparent  à  entrer  en  Bulgarie  pour  incendier  les 
villages  turcs  et  les  dépôts  de  munitions  de  guerre.  Je  télégraphie 
à  Bucarest  (2)  pour  appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  ces 
faits,  et  l'engager  à  prendre  des  mesures  immédiates  dans  le  hut 
de  désarmer  ces  bandes  et  de  les  empêcher  de  franchir  le  Danube. 
Assurez-vous  si  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité 
ne  croit  pas  nécessaire  d'écrire  sans  retard  dans  le  même  sens  à 
son  Représentant  à  Bucarest. 


«4*8.  Le  Marquis  de   Moustier   au    Duc  de  Gramont,    Amras- 
sadeur  X  Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  ^97,  n°  26.) 

[Paris,]  h  février  1868^. 

En  informant  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  à  Londres  de  la 
mission  confidentielle  du  Comte  Vitzthum  ^\  je  lui  avais  donné 
communication  de  la  dépêche  que  je  vous  ai  adressée  à  ce  sujet  (5) 
et  dans  laquelle  j'avais  pris  soin  de  résumer  la  substance  de  mes 
entretiens  avec  l'ancien  Ministre  du  Roi  de  Saxe  auprès  du  Gou- 
vernement britannique. 


W  Cf.  Gramont,  télégramme,  k  février. 

(,)  Le  télégramme  est  daté  également  du  h  février.  La  première  phrase  en 
est  semblable  à  celle  du  télégramme  ci-dessus,  sauf  qu'elle  ne  fait  pas  mention 
d'informations  venues  de  Roustchouk.  (Turquie,  Bucarest,  3i.) 

(s)  L'original,  conservé  aux  archives  de  l'Ambassade,  porte  la  date  du  ier  fé- 
vrier. 

W  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  20  janvier,  n°  9. 

(*)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  18  janvier. 
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M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  pense,  comme  moi,  qu'il 
est  très  désirable  que  M.  le  Comte  Vitzthum  évite  soigneusement, 
dans  ses  conversations  avec  lord  Stanley,  de  laisser  soupçonner 
la  moindre  arrière-pensée  d'isoler  la  Prusse,  et  qu'il  tienne  au 
contraire  le  langage  le  plus  propre  à  fortifier  la  confiance  du 
Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  dans  nos  intentions  paci- 
fiques, comme  dans  celles  de  l'Autriche  10.  Sans  méconnaître  le 
dévouement  absolu  dont  le  Comte  Vitzthum  est  animé  à  l'égard 
de  M.  de  Beust,  notre  Auibassadeur  paraît  craindre  que  le 
souvenir  du  langage  que  ce  Diplomate  a  tenu  autrefois  à  Londres 
au  sujet  des  affaires  d'Allemagne  n'excite  certaines  susceptibilités, 
et  ne  prédispose  pas  à  l'expansion  le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
lui-même.  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  regarde  au  surplus 
comme  dénuées  de  fondement,  pour  le  moment  du  moins,  les 
appréhensions  qu'auraient  causées  à  Vienne  les  bruits  répandus 
par  la  presse  russe  au  sujet  d'un  rapprochement  possible  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Les  tendances  personnelles  de  Lord 
Stanley  sont  plutôt  contraires  à  une  évolution  politique  de  cette 
nature,  et  rien  ne  fait  supposer,  de  la  part  de  cet  homme  d'Etat, 
qu'il  songe  à  se  départir  de  la  réserve  qu'il  a  constamment 
observée  à  l'égard  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Les  rapports 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  ont  pris,  il  est  vrai,  dans  ces 
derniers  temps,  un  caractère  plus  amical,  grâce  aux  déclarations 
pacifiques  de  M.  de  Bismarck,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
politique  qu'il  annonce  vouloir  suivre  désormais  dans  les  affaires 
d'Orient;  mais,  si  l'avenir  venait  à  démontrer  que  les  assurances 
données  par  la  Prusse  n'avaient  d'autre  but  que  de  servir  non 
seulement  les  intérêts  de  cette  Puissance  en  Europe,  mais  encore 
ceux  de  la  Russie  en  Orient,  il  est  permis  de  supposer  que  le 
concours  de  Lord  Stanley  ne  tarderait  pas  à  faire  complètement 
défaut  au  Premier  Ministre  du  Roi  Guillaume.  L'Angleterre  désire 
avant  tout  le  maintien  de  la  paix.  Or  toute  entente  entre  l'Angle- 
terre, la  Prusse  et  la  Russie  dont  la  France  seule  ou  la  France  et 
l'Autriche  seraient  exclues,  ne  saurait  être  considérée,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles,  comme  une  combinaison  paci- 
fique, et  il  serait  dès  lors  difficile  d'admettre  que  Lord  Stanley 

W  Cf.   La  Tour  d'Auvergne,  23  janvier,  n°  18. 
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consentît  à  s'y  associer.  Il  repousserait  de  même,  et  pour  les 
mêmes  motifs,  les  tentatives  qui  seraient  faites  auprès  de  lui  en 
vue  d'isoler  la  Prusse. 

M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  croit  d'ailleurs,  quelle  que 
puisse  être  à  cet  égard  la  manière  de  voir  de  M.  le  Baron  de  Beust, 
que  les  dispositions  du  Cabinet  anglais,  en  ce  qui  regarde  les 
questions  orientales,  ne  se  sont  pas  modifiées  dans  ces  derniers 
temps.  Lord  Stanley  désire  voir  adopter  par  la  Porte  toutes  les 
réformes  et  améliorations  réclamées  par  les  Puissances  et  que 
comporte  l'état  actuel  de  la  Turquie;  mais  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman  demeure  la  base  de  sa  politique  en  Orient,  et  les  conseils 
qu'il  donne  à  Gonslantinople  n'iront  jamais  jusqu'à  une  pression 
dont  la  dignité  et  l'autorité  de  la  Porte  lui  paraîtraient  devoir 
souffrir.  Ce  serait  surtout  aux  répugnances  si  souvent  manifestées 
par  le  Cabinet  de  Londres  à  cet  égard,  ainsi  qu'au  sentiment  qui 
le  porte  à  s'abstenir,  autant  que  possible,  de  toute  politique 
active,  qu'il  conviendrait  d'attribuer  les  motifs  de  la  froideur  que 
le  Chancelier  d'Autriche  se  plaint  d'avoir  rencontrée  personnelle- 
ment à  Londres,  lorsqu'il  a  voulu  établir  des  rapports  plus 
intimes  entre  le  Gouvernement  britannique  et  la  Cour  de 
Vienne. 

Telle  est  la  substance  des  appréciations  qu'a  suggérées  à  M.  le 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  la  mission  de  M.  de  Vitzthum. 
Je  n'ai  fait  que  les  résumer  aussi  exactement  que  possible,  et  je 
crois  bon  de  vous  les  transmettre  pour  votre  information  confi- 
dentielle. 


«4*tt.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £97,  n°  27.) 

Paris,  U  février  1868. 

Dans  une  de  ses  dernières  dépêches,  notre  Consul  général  à 
Francfort  a  passé  en  revue  la  situation  des  divers  Cabinets  de 
l'Allemagne  du  Sud,  ainsi  que  l'attitude  des  Gouvernements  et 
des  populations.  M.  Bothan  termine  ce  travail  d'ensemble  en 
appréciant  le  rôle  que  le  Parlement  douanier  lui  paraît  devoir 
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exercer  (1>.  Notre  Agent  pense  qu'abstraction  laite  du  Grand-Duché 
de  Bade  et  de  quelques  circonscriptions  électorales,  les  candida- 
tures modérées  l'emporteront.  Il  incline  à  croire  que  l'Assemblée 
ne  dépassera  pas  les  limites  de  sa  compétence,  et  qu'elle  fera 
peut-être  même  éclater,  sur  le  terrain  économique,  l'ancien  anta- 
gonisme de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Allemagne  du  Sud. 
Je  vous  envoie  ci-joint,  à  titre  d'information  personnelle,  la  copie 
du  rapport  de  M.  Rotban. 


«4SO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^97,  n°  28.) 

Paris,  k  février  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Duc  de  Gramont  des  extraits 
de  la  correspondance  de  MM.  Le  Sourd,  Châteaurenard  et 
Mosbourg,  sur  les  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  en 
Bavière,  en  Wurtemberg  et  à  Bade  les  lois  militaires W.  Il  lui 
envoie  également  copie  de  la  dépèche  de  Le  Sourd  du  27  janvier, 
et  un  extrait  de  celle  du  Marquis  de  Châteaurenard  du  2  5  janvier, 
relatif  aux  menées  prussiennes  en  Wurtemberg.] 


<»431.  Benedetïi,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustiek. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  19.) 

Berlin,  U  février  1868. 
(Cabinet,  9  février;  Dir.  pol.,  11  lévrier.) 

J'ai  reçu  jusqu'au  n°  22  inclusivement  (3)  les  dépêches  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser.  Dans  celle  du  26  janvier, 
Votre  Excellence  veut  bien  apprécier  avec  indulgence  les  considé- 
rations que  m'avait  suggérées  la  politique  du  Cabinet  prussien. 
En  constatant  que  son  attitude  témoigne,  depuis  ce  moment,  de 

(1)  Cf.  Rothan,  27  janvier,  n*  158. 

lî)  Cf.  Le  Sourd,  2 5  janvier;  Châteaurenard,  a5,  27  et  3i  janvier;  Mos- 
bourg, 27  janvier. 

(3>  La  dépêche  n°  22  est  celle  du  26  janvier. 
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son  désir  de  conserver  des  relations  amicales  avec  le' Gouvernement 
de  l'Empereur,  vous  pensez  que  nous  devons  nous  appliquer  à 
l'entretenir  dans  ces  dispositions,  et  vous  m'invitez  a  redoubler 
d'efforts  pour  mettre  mes  rapports  quotidiens  avec  M.  le  Comte  de 
Bismarck  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  cordialité. 

J'aurai  soin  de  me  conformer  aux  instructions  de  Votre  Excel- 
lence; elles  sont  dictées  par  un  sentiment  que  je  partage  sans 
réserve,  et  dont  je  n'ai  jamais  cessé  de  m'inspirer,  ainsi  que 
l'atte*ste  ma  correspondance.  Vous  aurez  vu ,  dans  mes  dernières 
dépêches,  que  j'ai  moi-même  rendu  hommage  à  l'esprit  de  conci- 
liation dont  le  Gouvernement  prussien  se  montre  animé  depuis 
quelque  temps.  Cette  tendance,  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer, 
parce  qu'elle  sert  aussi  bien  ses  propres  intérêts  que  ceux  de  la 
paix  générale,  se  manifeste  par  ses  actes,  autant  que  par  le  langage 
de  tous  ses  organes.  M.  de  Bismarck  en  affirme  la  sincérité  dans 
ses  entretiens  avec  les  membres  du  Corps  diplomatique.  Il  s'est 
expliqué  en  ce  sens,  récemment  encore,  avec  le  Ministre  d'Au- 
triche et  avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre.  Dans  une  dernière 
conversation  avec  M.  le  Comte  de  Wimpffen,  il  s'est  montré  plein 
de  confiance  dans  les  intentions  personnelles  de  l'Empereur,  et  il 
en  concluait,  avec  une  satisfaction  qu'il  tenait  à  faire  paraître, 
suivant  mon  Collègue,  que  la  paix  ne  serait  plus  troublée  de 
longtemps,  et  que  les  relations  de  la  Prusse  avec  tous  ses  voisins 
ne  tarderaient  pas  à  rassurer  les  esprits.  Je  dirai  dans  une  autre 
dépêche  comment  le  Président  du  Conseil  s'est  exprimé  dans  une 
entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui.  La  presse,  que  je  vous  représentais 
naguère  comme  si  parfaitement  disciplinée  dans  sa  polémique  sur 
toutes  les  questions  extérieures,  a  conformé  son  langage  à  l'atti- 
tude du  Gouvernement,  et  elle  a  notamment  apprécié  sans 
amertume  la  loi  militaire  votée  en  France  t1)  et  les  considérations 
diverses  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  (2).  Les 
journaux  officieux  ont  même  voulu  y  voir  une  garantie  de  la  paix. 
Ainsi  que  je  vous  le  mandais  dans  une  occasion  récente,  l'opinion 
publique  dans  le  Nord  de  l'Allemagne  a  accueilli  cetle  situation 


W  La  loi  militaire,  préparée  par  Niel,  avait  été  votée  par  le  Corps  législatif 
le  1  h  janvier  1868  et  par  le  Sénat  le  â8  janvier. 
w  Cf.  É.  Ollivieb,  t.  X,  p.  349-376. 
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nouvelle  avec  une  sorte  de  soulagement,  et  y  a  vivement  applaudi. 
La  récente  conclusion  de  nos  arrangements  commerciaux,  qui 
permettenl  d'achever  l'union  douanière  de  l'Allemagne  t1),  n'a  pas 
peu  contribué  à  raffermir  le  public  dans  ces  dispositions  qu'a  fait 
naître  le  gracieux  accueil  qu'a  reçu  M.  le  Comte  de  Goltz  quand 
il  a  été  admis  à  présentera  l'Empereur  les  lettres  qui  l'accréditent 
en  qualité  d'Ambassadeur  de  la  Confédération  du  Nord^.  On  se 
plaît  à  trouver,  dans  ces  diverses  circonstances,  une  manifestation 
des  sentiments  pacifiques  qui  animent  Sa  Majesté  et  son  Gouver- 
nement, et  on  s'en  félicite  hautement. 

C'est  qu'en  effet,  comme  je  n'ai  cessé  de  le  croire,  personne, 
de  ce  côté-ci  du  Rhin,  ne  nourrit  de  desseins  hostiles  contre  la 
France;  personne,  ni  à  la  Cour,  ni  dans  le  Gouvernement,  ni 
dans  les  différentes  classes  de  la  population,  ne  considère  qu'il 
pourrait  être  utile  de  s'engager  dans  une  lutte  avec  nous,  ni  qu'on 
puisse  l'entreprendre  sans  mettre  en  grand  péril  les  avantages 
récemment  obtenus.  Les  moins  bienveillants,  parmi  les  écrivains 
et  les  hommes  politiques,  sont  eux-mêmes  d'avis  que  la  paix,  et 
la  paix  avec  la  France  surtout,  est  désormais,  pour  l'Allemagne, 
le  plus  désirable  de  tous  les  biens.  Mais  la  France  la  préfère-t-elle 
à  la  guerre,  et  n'en  prendra-t-elle  pas  l'initiative?  C'est  la  pre- 
mière question  qu'on  se  pose  en  Allemagne ,  dès  qu'on  envisage 
les  relations  actuelles  et  ultérieures  des  deux  pays.  Voilà  pourquoi 
je  me  permettais  de  vous  dire  que  l'on  interroge  nos  intentions, 
qu'on  s'en  inquiète,  que  les  indices  les  plus  futiles  provoquent, 
dans  l'état  des  esprits,  les  fluctuations  les  plus  contradictoires  et 
les  moins  justifiées;  voilà  pourquoi  je  me  permettais  également 
de  vous  suggérer  un  langage  qui,  tenu  sans  empressement  ni 
affectation,  exercerait  sur  les  hommes  d'Etat  et  sur  le  sentiment 
public  en  Prusse  la  plus  heureuse  influence  pour  le  raffermisse- 
ment de  nos  rapports  avec  l'Allemagne^.  C'est  à  propos  de  la 
prochaine  réunion  du  Parlement  douanier  et  des  questions  poli- 
tiques qu'elle  semble  devoir  soulever  que  je  vous  soumettais  ma 
pensée  tout  entière,  Votre  Excellence  se  le  rappelle  sans  doute,  et 


(n  Cf.  p.  282 ,  p.  -î. 

W  Cf.  Moustier  à  Benedelti,  21  janvier,  n°  20. 

(1)   Cf.  Benedetti,  5  janvier,  nn  1. 
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je  ne  saurais  pas  plus  lui  taire  aujourd'hui  que  cette  éventualité 
fixe  l'attention  publique  et  tient  les  esprits  en  suspens.  Par  une 
sorte  d'accord  tacite,  on  s'en  entretient  peu  au  point  de  vue  de 
l'accueil  que  la  France  sera  dispose'e  à  faire  à  un  rapprochement 
plus  étroit  entre  le  Nord  et  le  Midi  de  l'Allemagne;  M.  de  Bismarck 
évite  d'y  toucher,  même  d'y  faire  allusion,  et  la  presse,  suivant 
les  opinions  qu'elle  représente,  recommande  plus  ou  moins  vive- 
ment de  hâter  l'union  de  tous  les  États  germaniques,  sans  plus 
chercher,  comme  elle  le  faisait  naguère,  son  principal  argument 
dans  les  obstacles  que  V étranger  y  oppose,  dans  son  désir  de 
perpétuer  le  fractionnement  et  l'impuissance  de  la  famille 
allemande.  Mais  on  ne  pressent  pas  moins  que  là  est  l'épreuve 
suprême  à  laquelle  reste  soumise  la  question  de  paix  et  de  guerre 
entre  les  deux  pays,  et  on  en  attendra  certainement  le  résultat 
avant  de  se  persuader  qu'il  n'existe  plus  aucune  cause  de  conflit; 
alors  seulement  les  affaires  industrielles  et  commerciales  retrou- 
veront la  confiance  nécessaire  à  leur  développement. 

Je  constate  et  je  m'empresse  de  vous  signaler  une  sorte 
d'abstention  ou  de  réserve  dans  les  régions  officielles,  à  Berlin, 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  Étals  du  Midi.  La  polémique 
qu«j  provoquent  les  élections  des  Députés  au  Zollparlament,  si 
vive  et  si  animée  en  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg,  est  commentée 
en  Prusse  avec  une  modération  relative;  on  est  indulgent  pour 
M.  de  Varnbûler,  bien  qu'il  ait  si  hautement  manifesté  des 
opinions  qui  ne  sauraient  être  goûtées  à  Berlin.  M.  de  Bismarck 
est  personnellement  d'une  extrême  circonspection,  et  ne  paraît 
préoccupé  que  du  soin  de  rassurer  les  personnes  qui  l'approchent, 
en  se  montrant  désireux  de  renouer  les  bonnes  relations  de  la 
Prusse  avec  la  France  et  l'Autriche.  Dans  la  première  visite  que 
lui  a  faite  M.  de  Perglas,  le  Président  du  Conseil  s'est  appliqué  à 
lui  persuader  que  la  Prusse  n'a  aucun  désir  pressant  de  remanier 
les  rapports  établis  entre  la  Confédération  du  Nord  et  les  États 
de  l'Allemagne  méridionale;  qu'il  n'entre  nullement  dans  ses  inten- 
tions d'étendre  les  attributions  du  Parlement  douanier,  et  il  s'est 
montré  satisfait  d'apprendre  que  M.  de  Tauffkircben  avait,  sur  les 
instances  du  Prince  de  Hohenlohe,  renoncé  à  sa  candidature  W. 

O  Cf.  Le  Sourd,  37  janvier. 
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D'autre  pari,  M.  de  Bismarck,  sans  cesser  de  témoigner  des 
attentions  particulières  au  Ministre  de  Russie,  tient  à  paraître 
affable  pour  le  Représentant  du  Cabinet  de  Vienne,  et  je  n'ai 
moi-même  qu'à  me  louer  du  langage  qu'il  a  tenu  spontane'ment  à 
propos  des  bruits  que  la  Gazette  de  Cologne  a  mis  récemment  en 
circulation  à  mon  sujet  ilK  Quel  est  le  but  qu'il  se  propose  ?  je  ne 
saurais  le  dire.  A-t-ii  reconnu  que,  en  s'unissant  d'une  façon  trop 
exclusive  à  la  Russie,  il  encourageait  ses  convoitises,  et  que  les 
témérités  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  rapprochaient  les 
Puissances  occidentales  plus  qu'il  ne  saurait  convenir  à  la  Prusse? 
Je  serais  tenté  de  le  croire.  Vous  verrez  dans  mes  autres  dépêches 
qu'il  s'applique  à  démontrer  que  la  Russie  est  impuissante  à 
tenter  en  Orient  des  entreprises  propres  à  troubler  la  paix,  et 
qu'il  a  néanmoins  jugé  convenable,  comme  vous  en  avez  été 
directement  informé,  de  conseiller  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur Alexandre  la  modération  et  la  prudence (2). 

Tous  ces  incidenls  ont  assurément  leur  valeur.  Faut-il  cepen- 
dant en  penser  que  la  Prusse  a  renoncé  à  son  projet  d'unir  le 
Midi  au  Nord  de  l'Allemagne  par  des  liens  nouveaux  et  plus 
étroits?  Je  ne  saurais  me  déterminer  à  l'admettre.  Que  M.  de 
Bismarck  procède  avec  circonspection,  et  qu'il  entre  dans  ses 
calculs  d'atteindre  ce  but  en  évitant  de  provoquer  de  nouvelles 
complications,  qu'il  soit  résolu,  par  conséquent,  à  attendre, 
autant  qu'il  dépendra  de  lui,  le  moment  opportun,  c'est  ce  que  je 
vous  ai  toujours  mandé  et  ce  dont  je  demeure  convaincu.  Peut- 
être  est-il  d'avis  qu'il  a  suffisamment  surexcité  le  sentiment 
national,  et  qu'il  lui  est  permis  maintenant  de  s'en  remettre  au 
choix  des  électeurs  dans  le  Midi  et  à  l'esprit  qui  anime  la  majorité 
parmi  les  Représentants  du  Nord,  et  pense-t-il  qu'il  peut,  sans 
préjudice  pour  ses  desseins,  prendre  lui-même  le  rôle  de  modé- 
rateur, et  se  montrer  favorable  au  maintien  de  l'état  de  choses 
établi  par  les  traités  d'alliance  et  la  Convention  douanière.  En 
admettant,  d'ailleurs,  qu'il  soit  de  bonne  foi,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  a  fait  de  trop  grandes  concessions  au  parti  qui  n'a 
d'autre  programme  que  l'union  de  l'Allemagne  pour  qu'il  puisse 


(1)  Cf.  Benedetti,  29  janvier. 

W  Cf.,  ci-après,  Benedelti,  h  février,  n°  20. 
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désormais  ie  combattre  ouvertement.  Si  les  élections  dans  le  Midi 
répondent  aux  vœux  des  unitaires,  j'estime,  en  effet,  qu'il  lui  sera 
difficile,  sinon  impossible,  de  les  détourner  du  projet  d'user  au 
besoin  du  droit  d'initiative  que  leur  confère  la  Constitution 
douanière.  Fût-il  donc  certain  que  le  Cabinet  prussien  a  résolu 
d'ajourner  indéfiniment  toute  proposition  conçue  dans  ce  sens, 
qu'il  faudrait  encore  présumer  que  la  question  sera  posée  et 
débattue  au  sein  du  Zollparlament.  C'est  ce  qui  m'avait  porté  à 
croire  qu'il  pouvait  être  utile  de  tracer  dès  à  présent  la  conduite 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  devra  tenir  devant  une 
pareille  éventualité,  et  de  la  laisser  pressentir  d'avance,  s'il  ne 
jugeait  pas  nécessaire  à  notre  sécurité  d'y  mettre  obstacle.  Au 
surplus,  l'ouverture  du  Parlement  douanier  aura  lieu  prochaine- 
ment, et  on  semble  pouvoir  dès  à  présent  en  fixer  la  date  aux 
derniers  jours  du  mois  prochain.  Nous  ne  tarderons  donc  pas  à 
être  mis  à  même  de  juger  exactement  des  véritables  intentions 
du  Gouvernement  prussien,  et  des  résolutions  qui  peuvent  être 
prises  par  cette  Assemblée. 


0439.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  20  W.)  . 

Berlin,  h  février  1868. 
(Cabinet,  9  février;  Dir.  pol.,  11  février.) 

J'ai  saisi  la  première  occasion  qui  m'en  a  été  offerte  pour  m'ex- 
pliquer  avec  M.  de  Bismarck  dans  le  sens  de  vos  dernières  recom- 
mandations (2).  Grâce  au  bon  accueil  qu'il  a  fait  à  mes  premières 
insinuations,  j'ai  pu  l'entretenir  et  de  notre  désir  de  nous  concer- 
ter avec  le  Cabinet  prussien  sur  toutes  les  questions  de  politique 
générale,  et  des  avantages  qui  en  résulteraient  pour  le  maintien 
de  la  paix.  Le  Président  du  Conseil  a  répondu  à  ces  observations 
en  se  défendant  contre  les  conjectures  auxquelles  ont  donné  lieu 
les  rapports  de  la  Prusse  avec  la  Russie.  Il  n'a  rien  démenti  en 

M  Une  grande  partie  de  cette  dépèche  a  été  publiée  par  Benedetti,  Ma 
Mission  en  Prusse,  p.  273  et  suivantes.  Cf.  quelques  allusions  d'E.  Ollivieh 
(t.  X,  p.  271). 

(i)  Cf.,  en  particulier,  Moustier  à  Benedetti,  26  janvier,  n°  22. 
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termes  explicites,  mais  il  a  paru  tenir  à  me  convaincre  qu'on  était 
tombé  dans  une  étrange  erreur  en  supposant  qu'il  avait  lié  sa 
politique  à  celle  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Il  a  reconnu 
que  les  relations  amicales  de  la  Prusse  avec  la  France  consti- 
tuaient la  meilleure  garantie  qui  pût  être  offerte  à  la  confiance 
publique,  et  il  s'est  montré  disposé  à  contribuer  de  tous  ses  soins 
au  rétablissement  d'une  parfaite  entente  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 

J'ai  répliqué  en  lui  donnant  l'assurance  qu'il  trouverait  en 
toute  occasion  le  Gouvernement  de  l'Empereur  animé  de  disposi- 
tions non  moins  cordiales,  et  toujours  prêt  à  unir  ses  efforts  à 
ceux  du  Gouvernement  du  Roi,  soit  pour  prévenir  des  complica- 
tions regrettables  ou  dangereuses,  soit  même  pour  bien  montrer 
qu'il  n'existe  aucun  dissentiment  entre  Paris  et  Berlin.  J'ai  ajouté 
que  ce  résultat  si  désirable  pourrait  être  facilement  atteint  à  l'aide 
de  communications  que  les  deux  Cabinets  échangeraient  par  l'or- 
gane de  leurs  Ambassades  respectives,  et  je  l'ai  assuré  que,  pour 
ma  part,  je  m'y  emploierais  avec  un  entier  dévouement,  soit  pour 
exécuter  vos  ordres,  soit  pour  vous  faire  parvenir  les  avis  qu'il 
croirait  devoir  lui-même  me  confier  le  soin  de  vous  transmettre. 

M.  de  Bismarck  a  accueilli  cette  ouverture  en  me  garantissant 
qu'elle  répondait  pleinement  à  ses  intentions  et  à  celles  du  Roi. 

Il  m'a  fait  toutefois  observer  que  des  relations  d'une  pareille 
intimité  demandaient  à  être  dirigées  avec  la  plus  extrême  cir- 
conspection, afin  de  prévenir  des  malentendus  ou  des  mécomptes, 
et  que,  n'ayant  jamais  eu  l'occasion  de  juger  de  l'aptitude  de  M.  le 
Comte  de  Solms^,  il  ne  savait  jusqu'à  quel  point  il  lui  serait  per- 
mis de  compter  sur  lui  pour  transmettre  ou  recevoir  les  commu- 
nications des  deux  Gouvernements,  et  qu'il  userait  peut-être  d'une 
certaine  réserve  jusqu'à  l'entier  rétablissement  du  Comte  de  Goltz (2). 

W  Kverard  de  Solms-Sonuenwalde  était  premier  secrétaire  de  l'Ambassade 
de  Prusse  à  Paris. 

M  Cf.  p.  i5a,  note  2.  —  Le  Mémorial  diplomatique  nous  renseigne  avec 
précision  sur  la  maladie  de  Goltz,  qu'il  appelle  «une  inflammation  à  la 
tanguer).  Goltz  était  revenu  de  Berlin  le  8  janvier.  11  fut  opéré  par  Nélaton 
le  11,  et  se  rétablit  promptement.  «Nous  sommes  heureux,  écrit  le  Mémorial 
dans  son  numéro  du  1 1  février,  de  pouvoir  annoncer  que  M.  de  Goltz  est 
complètement  rétabli  des  suites  de  la  douloureuse  opération  qu'il  a  subie  à 
son  retour  de  Berlin,  et  qu'il  a  repris  la  direction  de  son  Ambassade. r> 
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Continuant  notre  entretien,  j'ai  fait  remarquer  au  Président 
du  Conseil  combien  il  était  opportun  d'entrer  dès  à  présent  dans 
un  échange  d'idées  sur  la  situation  de  la  Turquie  et  les  incidents 
qui  se  succèdent  en  Orient,  ainsi  que  sur  la  question  romaine. 
Mettant  le  plus  grand  prix  à  lui  démontrer  que  nous  voilons  sin- 
cèrement marcher  en  parfait  accord  avec  le  Cabinet  prussien,  je 
lui  ai  lu  quelques  extraits  de  votre  dépêche  n°22^).  Le  Président 
du  Conseil  a  été  frappé  du  caractère  conciliant  et  amical  de  vos 
appréciations,  autant  que  de  la  netteté  avec  laquelle  vous  expri- 
mez les  désirs  du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Après  m'avoir 
renouvelé  l'assurance  qu'ils  répondent  aux  vœux  du  Gouvernement 
prussien,  il  m'a  fait  observer  que,  dans  son  opinion,  il  n'y  avait 
nul  avantage  et  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  tenter  de  régler 
prématurément  les  rapports  de  l'Italie  avec  le  Saint-Siège;  ce 
résultat  ne  peut  être  obtenu,  selon  lui,  qu'à  l'aide  du  temps  et 
de  l'apaisement  des  passions.  C'est  en  ce  sens  qu'il  serait  utile 
d'exercer  dès  à  présent  l'influence  commune  des  deux  Gouverne- 
ments à  Florence,  en  attendant  le  moment  favorable  à  un  rap- 
prochement entre  Florence  et  Rome.  Je  lui  ai  objecté  que  les 
derniers  événements  ont  suffisamment  éclairé  les  esprits  pour  nous 
permettre  de  croire  que  tous  les  hommes  sensés  se  prêteraient 
volontiers  en  Italie  aux  efforts  que  feraient  les  Puissances  en  vue 
de  préparer  un  accord,  et  que  leur  intervention  à  cet  effet  consti- 
tuerait du  moins  une  garantie  contre  le  retour  de  nouveaux 
troubles,  en  témoignant  de  leur  intention  de  ne  pas  permettre 
aux  révolutionnaires  de  menacer  de  nouveau  la  paix  de  l'Europe. 
Le  Président  du  Conseil  n'a  pas  partagé  cet  avis ,  et  il  a  prétendu 
que  la  divergence  dans  notre  manière  respective  de  voir  les  choses 
procédait  de  la  différence  de  nos  tempéraments,  en  ce  sens  que, 
en  gens  du  Nord,  on  n'estimait  pas  à  Berlin  que  les  ressentiments 
qui  séparent  la  Cour  de  Rome  et  le  Cabinet  de  Florence  puissent 
s'apaiser  aussi  promptement  que  nous  sommes  disposés  à  le  sup- 
poser à  Paris. 

J'ai  indiqué  dès  lors  que  l'accord  des  deux  Gouvernements  sur 
le  fond  même  de  la  question  pourrait  du  moins  se  manifester  par 
l'identité  des  langages  et  par  l'attitude  des  Agents;  qu'il  était 

(|)   Du  2Ù  janvier. 
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essentiel  et  qu'il  était  surtout  important  de  bien  établir  à  Flo- 
rence qu'on  se  méprendrait  totalement  si  on  espérait  diviser  les 
deux  Gouvernements  en  ce  qui  toucbe  les  démêlés  de  l'Italie  avec 
Rome.  J'ai ,  en  conséquence,  demandé  à  M.  de  Bismarck  s'il  croyait 
pouvoir  donner  à  M.  d'Usedom  des  instructions  conçues  dans  cet 
esprit  et  lui  prescrivant  de  mettre  tous  ses  soins  à  recommander 
autour  de  lui,  et  particulièrement  au  Gouvernement  italien,  la 
nécessité  de  conjurer  de  nouveaux  égarements  et  l'urgence  d'em- 
ployer toutes  les  ressources  du  pays  à  rétablir  la  situation  finan- 
cière. 

Le  Président  du  Conseil  ne  m'a  pas  seulement  assuré  qu'il  y 
était  tout  disposé  ;  il  m'a  annoncé  également  qu'il  le  ferait  sans 
retard,  en  ajoutant,  d'ailleurs,  qu'il  lui  suffirait  d'insister,  en  les 
renouvelant,  sur  les  directions  qu'il  avait  déjà  fait  parvenir  au 
Ministre  du  Roi  en  Italie. 

Passant  à  l'Orient,  j'ai  signalé  les  symptômes  divers  qui  ré- 
vèlent une  agitation  naissante  dans  le  bassin  du  Danube  M;  je  lui 
ai  rappelé  la  faveur  avec  laquelle  nous  avions  accueilli  l'avène- 
ment du  Prince  Charles  dans  les  Principautés;  j'ai  insisté  sur 
l'intérêt  que  toutes  les  Puissances  avaient  également  à  prévenir 
dans  ces  contrées  de  graves  complications;  je  lui  ai  demandé  s'il 
avait  chargé  les  Agents  prussiens  ou  s'il  comptait  leur  donner 
l'ordre  de  présenter  des  observations  soit  à  Bucarest,  soit  à  Bel- 
grade, et  de  conseiller  aux  Gouvernements  roumain  et  serbe  de 
s'abstenir  de  toute  agression,  comme  de  toute  menée  hostile  à  la 
Turquie. 

Sur  ce  point,  le  Président  du  Conseil  s'est  montré  moins  em- 
pressé à  entrer  dans  les  vues  que  je  lui  exposais.  Envisageant  la 
situation  intérieure  de  la  Russie,  et  la  considérant  comme  de 
nature  à  exiger  toute  la  sollicitude  et  tous  les  soins  de  son  Gou- 
vernement, il  en  a  tiré  cette  déduction,  c'est  que  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  ne  saurait  choisir  le  moment  actuel  pour  pro- 
voquer de  nouveaux  troubles  en  Orient.  Selon  lui,  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  Alexandre  ne  s'y  déterminerait  que  dans  le 
cas  où  il  aurait  des  raisons  de  craindre  des  tentatives  d'agrandis- 
sement de  la  part  de  l'Autriche;  «or,  a  continué  M.  de  Bismarck, 


0) 


Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...  ,  télégramme,  h  février. 
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je  ne  m'imagine  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  redouter  de  semblable, 
et  la  tranquillité  en  Orient  ne  saurait  être  gravement  compromise 
sans  encouragements  extérieurs».  Le  Président  du  Conseil  s'est 
exprimé,  d'ailleurs,  dans  des  termes  qui  te'moignent  d'une  sorte 
de  désintéressement,  et  même  d'un  parti  pris  de  n'intervenir  à 
aucun  titre,  quant  à  présent,  dans  les  affaires  de  l'Empire  otto- 
man ou  des  États  qui  en  relèvent.  e?La  Prusse,  m'a-t-il  dit,  verra 
avec  une  sincère  satisfaction  le  Prince  de  Hohenzollern  justifier  la 
confiance  des  populations  moldo-valaques,  mais  elle  ne  saurait, 
quels  que  soient  les  liens  qui  l'unissent  à  la  Famille  royale,  lui 
faire  à  un  degré  quelconque  le  sacrifice  de  ses  propres  intérêts.» 
C'est,  du  reste,  le  langage  qu'il  a  toujours  tenu  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  conduit  à  s'entretenir  des  rapports  nouveaux  que  le 
Gouvernement  prussien  pouvait  nouer  avec  les  Principautés- 
Unies,  depuis  que  le  Gouvernement  en  a  été  confié  au  Prince 
Charles.  M.  de  Bismarck  a  évité,  en  somme,  de  répondre  à  mon 
ouverture,  en  me  donnant  clairement  à  entendre  qu'il  préférait 
conserver  en  Orient  une  attitude  passive,  et  consacrer  toute  l'in- 
fluence de  ses  Agents  à  seconder  les  entreprises  de  la  navigation 
et  du  commerce  allemands. 

Comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Marquis,  le  Président  du 
Conseil  a  accepté,  avec  la  meilleure  grâce  et  le  désir  manifeste 
de  resserrer  les  rapports  de  nos  deux  Gouvernements,  la  conver- 
sation dont  j'ai  pris  l'initiative  sur  ce  sujet;  il  a  mis  un  véritable 
empressement  à  se  féliciter  des  dispositions  du  Gouvernement  de 
l'Empereur,  et  à  réassurer  qu'elles  étaient  pleinement  partagées  à 
Berlin.  Il  a  reconnu  l'avantage  de  faire  entendre  à  Florence  des 
conseils  identiques,  sans  admeltre  l'opportunité  d'une  démarche 
destinée  à  rapprocher  l'Italie  et  le  Saint-Siège;  il  n'a  pas  consenti 
à  nous  suivre  en  Orient,  et  à  y  unir  ses  efforts  aux  nôtres  pour 
combattre  ou  contenir  les  aspirations  des  ennemis  de  la  Turquie. 
La  parole  du  Président  du  Conseil  a  conservé  durant  tout  notre 
entretien  le  ton  de  la  plus  parfaite  cordialité,  et  j'incline  à  croire 
qu'elle  était  sincère;  son  caractère  est  d'ailleurs  ainsi  fait  que,  s'il 
lui  arrive  quelquefois  de  changer  d'avis  et  de  revenir  sur  les  assu- 
rances qu'il  donne  ou  sur  les  engagements  qu'il  prend,  il  ne  sait 
jamais  dissimuler  complètement  sa  pensée.  Pour  peu  qu'on  insiste, 
on  parvient  souvent  à  pressentir  ce  qu'elle  recèle,  quand  il  ne  se 
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charge  pas  lui-même  de  le  laisser  deviner.  Je  suis  donc  porté  à 
croire  qu'il  est  disposé  de  bonne  foi  à  s'entendre  avec  nous  aussi 
loin  que  les  circonstances  peuvent  le  lui  permettre,  mais  sous  la 
réserve  de  s'abstenir,  sinon  sous  celle  d'entraver  notre  action,  dans 
les  questions  où  les  intérêts  de  sa  politique  le  lui  commandent. 
En  un  mot,  il  me  semble  désireux  de  nous  complaire,  de  nous 
montrer  qu'il  attache  un  prix  réel  à  marcher  en  parfaite  intelli- 
gence avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  sans  toutefois  vouloir 
lui  sacrifier  aucune  des  sûretés  qu'il  s'est  ménagées  contre  nous 
en  Italie  et  à  Saint-Pétersbourg. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  le  principal  objet  de  toutes  ses 
préoccupations  est,  si  je  ne  me  trompe,  d'e'viter  un  conflit  avec 
la  France;  mais  il  pressent  que  la  politique  qu'il  poursuit  en 
Allemagne  peut  le  faire  éclater,  et,  ne  perdant  pas  de  vue 
cette  grave  éventualité,  il  y  subordonne  toutes  ses  résolutions. 
Pour  qu'elles  fussent  toutes  également  conformes  à  l'esprit  de 
conciliation  qui  inspire  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  il  fau- 
drait à  M.  de  Bismarck  une  garantie  certaine  que,  dans  aucun 
cas,  la  France  ne  tentera  de  renverser  ce  qu'il  appelle  son  système 
germanique.  C'est  ainsi  que  pourrait  s'expliquer,  à  mon  avis,  l'at- 
titude mesurée  et  à  certains  égards  contradictoire  qu'il  a  gardée 
durant  l'entretien  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte.  Il  veut 
bien,  en  effet,  contribuer  avec  nous  à  éloigner  toute  nouvelle 
aggravation  de  l'état  des  choses  en  Italie,  mais  sans  se  prêter 
toutefois  à  y  substituer  une  situation  régulière  et  propre  à  conci- 
lier toutes  les  parties.  Il  juge  sans  doute  qu'il  lui  importe  de 
conserver  de  ce  côté  une  chance  ouverte  aux  complications.  En 
Orient,  il  tient  à  garder  une  position  qui  ne  l'engage  dans  aucun 
sens,  et  lui  permette,  suivant  les  nécessités  de  ses  propres  des- 
seins, de  donner  la  main  à  la  Russie  ou  de  se  rapprocher  des 
Puissances  occidentales;  or,  cette  position,  il  ne  peut  la  conser- 
ver qu'en  s'abstenant  de  toute  démarche  qui  le  compromettrait 
avec  les  amis  ou  les  adversaires  de  la  Turquie.  Il  calcule  ainsi 
chacun  de  ses  actes  en  les  rapportant  tous  au  but  qu'il  poursuit, 
c'est-à-dire  au  couronnement  de  l'œuvre  qu'il  a  si  fort  avancée. 
Tout  ce  qui  se  discute  de  l'autre  côté  des  Alpes,  l'existence  du 
Royaume  italien  ou  le  salut  du  pouvoir  temporel  du  Pape  et 
même  de  la  Papauté,  comme  les  ambitions  ou  les  combinaisons 
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diverses  que  provoque  l'état  précaire  de  l'Empire  ottoman,  ne 
sont  envisagés  par  lui  que  comme  des  moyens  de  nature  à  lui 
faciliter  le  succès  de  sa  tâche,  et  en  ceci  il  obtient,  je  crois,  l'en- 
tier assentiment  du  Roi,  qui  ne  craint  pas,  pour  seconder  les 
efforts  de  son  Ministre,  de  l'autoriser  à  se  rapprocher  alternati- 
vement de  la  Russie  ou  des  Puissances  qui  ne  partagent  pas  ses 
vues  en  Orient.  Telle  est,  du  moins,  l'impression  que  m'a  laissée 
mon  entretien  avec  M.  de  Bismarck. 

En  soumettant,  d'ailleurs,  ces  observations  à  l'appréciation  de 
Voire  Excellence,  je  n'entends  nullement  renoncer  à  réchange 
d'idées  que  vous  m'avez  recommandé  de  rechercher  et  de  pour- 
suivre avec  le  Président  du  Conseil,  et  vous  pouvez  demeurer 
convaincu  que  je  ne  négligerai  rien  pour  en  obtenir  d'autres 
concessions    que   celles   qu'il    m'a   faites    dans    cette   première 

entrevue. 

Février^1). P.-S.  —  Cette  dépêche  et  celle  qui  la  précède 

étaient  écrites  quand  est  survenu  l'incident  relatif  aux  Hano- 
vrienst2)  dont  je  vous  entretiens  dans  une  dépêche  en  date  de  ce 
jour  que  je  vous  adresse  par  la  poste  W.  Votre  Excellence  y  verra 
que  M.  de  Bismarck,  suivant  ce  qu'il  m'a  dit,  avait  préparé  les 
instructions  destinées  à  M.  d'Usedom,  qu'il  les  avait  même  expé- 
diées, et  qu'il  lui  a  télégraphié  d'attendre  de  nouveaux  ordres 
pour  s'y  conformer,  subordonnant  l'entente  qu'il  était  disposé  à 
concerter  avec  nous  à  l'accueil  que  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur croira  devoir  faire  aux  observations  que  M.  le  Comte  de 
Solms  est  chargé  de  vous  présenter. 

Le  Président  du  Conseil  ma  fait  une  réponse  analogue  quand 
je  lui  ai  demandé  s'il  chargerait  l'Agent  de  la  Prusse  à  Bucarest 
d'inviter  le  Prince  Charles  à  disperser  les  bandes  qui  se  sont 
réunies  dans  les  Principautés  avec 'l'intention  de  franchir  le 
Danube  et  de  provoquer  une  insurrection  en  Bulgarie^).  Votre 
Excellence  remarquera  que  la  façon  dont  il  s'est  expliqué  sur 

(0  La  date  est  restée  en  blanc  dans  l'original,  mais  il  résulte  du  texte  du 
post-scriptum  qu'il  a  été  écrit  le  5  février. 
■  <s>  Cf.  Benedetti,  télégramme,  Ie' février. 

W  Cf.,  ci-après,  Benedetti,  5  février,  n°21. 

<»)  Cf.  Gramont,  télégramme,  h  février,  a  h.  4o,  et  iMoustier  aux  Agents 
diplomatiques.    . ,  télégramme,  même  date. 
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l'Orient  devait  me  faire  présumer  qu'il  s'abstiendrait  de  joindre 
sur  ce  point  ses  représentations  aux  nôtres.  Il  m'a  assuré  cepen- 
dant qu'à  Bucarest  comme  à  Florence  il  tiendrait  le  langage  que 
nous  y  faisons  entendre,  si  les  Hanovriens  cessent  de  pouvoir 
librement  organiser  les  recrues  qu'ils  ont  réunies  en  France. 
Votre  Excellence  comprendra  que  je  ne  saurais,  en  cette  occasion, 
garantir  la  sincérité  des  déclarations  qui  m'ont  été  faites. 

Au  sujet  de  la  dépêcbe  que  M.  de  Bismarck  adresse  au  Comte 
de  Solms ,  je  dois  ajouter  ici  qu'elle  était  rédigée  en  allemand  et 
qu'il  m'en  a  fait,  en  me  la  communiquant,  une  traduction  rapide, 
de  manière  que  je  ne  saurais  être  surpris  si  l'analyse  que  je  vous 
en  ai  donnée  n'est  pas  exactement  conforme  au  texte.  Le  Prési- 
dent du  Conseil,  que  j'ai  entrevu  ce  soir,  m'a  appris  qu'à  la  der- 
nière heure,  et  tenant  compte  des  dispositions  que  je  lui  avais 
témoignées,  il  avait  autorisé  le  Chargé  d'Affaires  de  Prusse,  pour 
le  cas  où  il  le  jugerait  désirable  comme  dans  celui  où  vous  lui  en 
feriez  la  demande,  à  vous  en  donner  lecture;  mais  il  lui  a,  en 
même  temps,  recommandé  tout  particulièrement  d'éviter  de  faire 
de  cet  incident  une  affaire.  Je  rapporte  exactement  les  termes  dont 
il  s'est  servi. 


6433.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur   à  Saint-Pbters- 
bourg,  au  Marquis   de   Moustier.  (Orig.  Bussie,  2^0,  n°  7.) 

Saint-Pétersbourg,  k  février  1868. 
(Cabinet,  9  février;  Dir.  pol.,  i5  février.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  informe  le  Marquis  de  Moustier  que, 
bien  que  les  pourparlers  sur  la  question  d'Orient  se  poursuivent 
avec  activité  entre  le  Prince  Gortchakoff,  le  Baron  de  Budberg 
et  le  Général  Ignatieff,  rien  n'a  transpiré  encore  de  leurs  résul- 
tats. Selon  le  Baron  de  Talleyrand,  ces  pourparlers  n'aboutiront 
pas  à  autre  chose  qu'au  maintien  de  l'attitude  réservée  de  la 
Bussie.] 

J'ai  rencontré  le  Général  Ignatieff  plusieurs  fois  depuis  son 
arrivée  à  Saint-Pétersbourg;  l'entretien  entre  aussi  nouvelles  con- 
naissances ne  pouvait  avoir  grand  abandon.  Je  conviens,  cepen- 
dant, que  l'Ambassadeur  s'est  montré  avec  moi  facile  et  brillant 
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causeur.  Il  m'a  parlé  de  l'état  de  stagnation  politique  où  il  avait 
laissé  les  affaires  au  moment  de  son  départ  de  Constantinople. 
Selon  lui,  le  retour  prochain  du  Grand  Vizir^1),  après  l'échec 
constaté  de  sa  mission  à  Candie,  pourrait  offrir  aux  Puissances, 
si  elles  le  voulaient,  prétexte  à  rentrer  en  matière  et  à  s'entendre 
sur  une  action  commune. 

Le  Prince  Gortchakoff  ne  paraît  pas  avoir  partagé  cette  opi- 
nion, ou  du  moins  déclare  qu'il  serait  inopportun  pour  la  Russie 
de  prendre  derechef  l'initiative  d'une  proposition. 

Le  Général  prétend  avoir  été  profondément  surpris  de  l'insuc- 
cès des  dernières  tentatives  sur  lesquelles  la  France  et  la  Russie 
étaient  tombées  d'accord,  ce  qu'il  ne  peut  attribuer  qu'à  de 
malencontreux  incidents,  et  à  l'étrange  conduite  du  Baron  de 
Prokesch.  11  a  protesté  avec  beaucoup  de  verve  et  de  fine  ironie 
contre  la  réputation  belliqueuse  dont  il  était  victime,  et  m'a  dit 
s'en  être  amicalement  expliqué  avec  M.  de  Beust,  qu'il  suppose 
avoir  surpris  par  la  franchise  de  son  langage  et  de  ses  allures. 
En  dehors  de  la  question  brûlante  de  Crète,  l'état  général  de 
l'Empire  ottoman  ne  lui  semble  pas  justifier  toutes  les  craintes 
qu'on  se  plaît  à  répandre.  La  Serbie  n'arme  pas,  elle  transforme 
son  armement;  et  où  achète-t-elie  ses  nouveaux  engins  de  guerre  ? 
A  Vienne.  Quant  à  la  Bulgarie,  il  nie  que  l'agitation  y  ait  jamais 
été  sérieuse.  11  y  a  eu  un  rassemblement  de  bandits  sans  couleur 
politique.  C'est  Mylhad  Pacha  qui,  éprouvant  le  besoin  de  sauver 
l'Empire  ottoman,  a  inventé  le  mouvement  bulgare.  Pour  l'accré- 
diter, il  a  dû  faire  pendre  comme  chefs  de  bande  dix-sept  indi- 
vidus qu'il  a  extraits  des  prisons.  Cinq  d'entre  eux  seulement 
avaient  été  pris  les  armes  à  la  main  au  moment  où  ils  songeaient 
à  passer  la  frontière.  Pour  ce  qui  concerne  Candie,  l'Ambassadeur 
dit  que,  si  on  l'interroge  officiellement,  il  répondra  qu'il  croit 
encore  à  la  possibilité  d'obtenir  de  la  Sublime  Porte  l'autonomie 
de  l'île,  sous  le  Gouvernement  d'un  Prince  chrétien  :  mais  il 
ajoute  confidentiellement  que  le  remède  lui  paraît  tout  à  fait 
insuffisant  pour  dompter  l'insurrection.  A  son  passage  par  Syra, 
le  Général  Ignatieff  a  interrogé  bon  nombre  de  réfugiés,  qu'il  a 
trouvés  fort  misérables.  Ils  lui  ont  tous  répondu  :  «Nous  prêterons 

M  Aali  Pacha  était  parti  pour  la  Crète  le  28  septembre  1867. 
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mourir  de  faim  en  Grèce  qu'en  Crète,  sous  le  coup  des  violences 
de  l'armée  ottomane,  v 

[Dans  son  dernier  entretien  avec  le  Prince  GortchakolT,  le 
Baron  de  Talleyrand  n'a  pu  obtenir  que  des  paroles  sans  portée.] 

Le  Prince  de  Reuss,  auquel  le  Général  Ignalieff  avait  tenu  le 
même  langage  qu'à  moi,  a  demandé  au  Ministre  d'Autriche  dans 
quelles  dispositions  se  trouverait  M.  de  Beust,  s'il  lui  élait  pro- 
posé d'entrer  dans  une  démarche  nouvelle  auprès  du  Gouverne- 
ment turc.  Le  Comte  de  Reverlera  n'a  pu  naturellement  répondre 
que  d'une  manière  vague.  Ha  cependant  exprimé  l'opinion  qu'une 
ouverture  serait  plus  facilement  accueillie  par  sa  Cour  si  elle 
émanait  d'une  autre  Puissance  que  la  Russie.  Je  vous  transmets 
ce  renseignement,  Monsieur  le  Marquis,  sans  y  attacher  grande 
importance  :  le  Ministre  d'Autriche,  qui  quittera  probablement 
le  service  diplomatique  d'ici  à  peu  de  mois,  est  en  termes  assez 
froids  avec  le  Baron  de  Beust,  et  je  ne  puis  assurer  qu'il  ait  été 
l'interprète  de  sa  véritable  pensée. 

Le  Baron  de  Budberg  va  partir  dans  dix  ou  douze  jours  pour 
Paris.  Il  apportera  à  Votre  Excellence  les  lumières  qui  me  font 
encore  défaut.  Quant  au  Représentant  de  Russie  à  Constanli- 
nople,  il  ne  retournera  pas  à  son  poste  avant  sept  ou  huit 
semaines,  Mme  ïgnatieif  ayant  été  subitement  atteinte  de  la 
rougeole.  On  me  dit  que  l'Empereur  goûte  extrêmement  la  faci- 
lité de  conversation  et  la  lucidité  d'esprit  de  son  Ambassadeur 
eu  Turquie. 


6434.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  368.) 

Berlin,  5  février  1868,  4h  ho  soir. 
(Reçu  à  8h  1/2  soir.) 

J'ai  communiqué  hier  au  Comte  de  Bismarck  les  informations 
que  vous  m'avez  transmises  au  sujet  des  Hanovriens^.  Ces  indi- 
vidus, parmi  lesquels  la  Prusse  entretiendrait  des  agents  secrets, 
seraient  organisés  militairement  avec  officiers  et  sous-oiïiciers,  et 


M  II  s'agit  du  télégramme  expédié  à  9  h.  3/6, 
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ils  constitueraient  les  cadres  d'un  corps  de  troupe  plus  considé- 
rable  pour  lequel  on  recrute  des  volontaires  dans  le  Hanovre. 
Considérant  les  choses  ainsi,  le  Président  du  Conseil  m'a  exprimé, 
dans  les  meilleurs  termes,  l'espoir  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  voudra  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
meltre  fin  à  une  pareille  entreprise  poursuivie  sur  notre  terri- 
toire. Il  adresse  à  M.  de  Solms  des  instructions  qui  ne  sont  pas 
destinées  à  vous  être  communiquées  officiellement  et  dans  les- 
quelles il  envisage  cette  affaire  à  tous  les  points  de  vue.  La  bonne 
entente  que  le  Comte  de  Bismarck  considérait  comme  parfaite- 
ment rétablie  entre  les  deux  Gouvernements,  et  son  désir  de 
marcher  d'accord  avec  nous  dans  toutes  les  questions  dépendaient 
de  notre  conduite  en  cette  circonstance.  Il  a  traité  ce  point  sans 
nulle  amertume,  en  témoignant  le  plus  vif  désir  de  resserrer  nos 
bons  rapports. 

6435.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  21.) 

Berlin,  5  février  1868. 
(Cabinet,  7  février;  Dir.  pol.,  i5  février.) 

Au  moment  où  je  vous  ai  adressé  ma  dépêche  télégraphique, 
en  date  du  ier  de  ce  mois,  relative  aux  Hanovriens  arrivés  dans 
nos  départements  de  l'Est,  M.  de  Bismarck  ne  m'avait  encore  fait 
aucune  communication  à  ce  sujet.  J'avais  été  frappé  de  l'émotion 
que  cet  incident,  sur  lequel  je  ne  possédais  d'autres  informations 
que  celles  qui  étaient  données  par  les  journaux,  produisait  à 
Berlin,  et  je  m'étais  empressé  de  vous  la  signaler.  Avant-hier,  à 
une  soirée  chez  le  Prince  Charles,  le  Président  du  Conseil  m'en 
a  entretenu,  en  me  demandant  si  je  pouvais  l'éclairer  sur  les 
intentions  du  Gouvernement  de  l'Empereur  quant  aux  mesures 
qu'il  jugerait  opportun  de  prendre  en  cette  occasion.  Je  dus  me 
borner  à  lui  répondre  que  je  ne  tarderais  p.is  à  être  mis  à  même 
de  le  satisfaire.  Dans  la  nuit,  je  reçus  en  effet  votre  dépêche  télé- 
graphique d'avant-hier,  quatre  heures  du  soir^,  et,  devant 
craindre  que  cette  affaire  ne  fût  portée  d'un  instant  à  l'autre  à  la 

(')  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  3  février,  9  h.  3/4  soir. 
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tribune  de  la  Chambre  des  Députés,  j'adressais  dès  hier  matin  à 
M.  de  Bismarck  le  billet  que  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  en 
copie (1).  Hier  soir,  au  bal  de  l'Ambassade,  le  Président  du  Conseil 
m'a  vivememt  remercié  du  soin  que  j  ai  mis  à  lui  faire  parvenir 
mes  premières  informations,  en  regrettant  toutefois  de  ne  pas  y 
trouver  des  assurances  plus  satisfaisantes.  Le  lieu  ne  se  prêtant 
pas  à  une  conversation  prolongée,  il  fut  convenu  que  j'irais  au- 
jourd'hui le  trouver  à  la  Chambre  des  Députés,  où  l'on  délibère 
sur  une  loi  qui  concerne  le  Hanovre,  et  qu'il  s'expliquerait  com- 
plètement avec  moi.  C'est  cet  entretien  dont  je  viens  vous  rendre 
un  compte  rapide,  après  vous  en  avoir  transmis  la  substance 
par  le  télégraphe  (a). 

M.  de  Bismarck  m'a  d'abord  exposé  les  faits.  Selon  lui,  les 
Hanovriens  réunis  en  France  ne  sont  pas  des  réfugiés;  ils  ne  sont 
et  n'ont  jamais  été  l'objet  de  poursuites  d'aucune  nature;  ce  sont 
des  hommes  recrutés  par  des  serviteurs  du  Roi  Georges,  dont  ils 
reçoivent  une  haute  paye;  ils  sont  organisés  militairement,  avec 
officiers  et  sous-officiers,  de  façon  à  constituer  un  corps  de 
troupe  plus  considérable  pour  lequel  on  cherche  à  embaucher 
tous  les  jours  de  nouveaux  volontaires,  qu'on  dirige  sur  notre 
frontière  par  la  voie  de  Luxembourg.  Ce  corps  est  destiné ,  dans 
la  pensée  de  ceux  qui  s'emploient  à  en  augmenter  l'effectif, 
à  agir  contre  la  Prusse  dans  une  guerre  prochaine  et  c'est  en 
l'annonçant  qu'ils  entretiennent  une  certaine  agitation  dans  le 
Hanovre.  M.  de  Bismarck  m'a  affirmé  l'exactitude  de  ces  asser- 
tions, qui  seraient  puisées  dans  les  rapports  d'agents  secrets  qu'on 
entretient  parmi  les  bandes  hanovriennes.  w  C'est  donc  en  réa- 
lité, a  poursuivi  le  Président  du  Conseil,  une  force  armée  qui 
s'organise  en  France  sur  notre  frontière  et  qui  doit  opérer  contre 
nous.  r>  Le  Président  du  Conseil  s'est  empressé  d'ajouter  qu'il 
n'attribuait  au  Gouvernement  de  l'Empereur  ni  la  pensée  de 
l'avoir  suggéré  ni  le  désir  de  lui  prêter  son  appui.  Il  s'est  borné , 
dans  cette  première  partie  de  notre  entretien,  à  constater  le  but 
des  efforts  tentés  par  les  adhérents  du  Roi  Georges;  puis  il  l'a 


W  Ce  billet,  qui  est  joint  à  la  dépêche,  reproduit  à  peu  près  textuellement 
les  termes  du  télégramme  de  Moustier  du  3  février. 
M  Cf.  le  télégramme  de  même  date. 
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apprécié  dans  sa  portée  et  dans  ses  conséquences  au  point  de  vue 
des  traditions  internationales.  Voulant  me  prouver  qu'il  m'expri- 
mait sa  pensée  sans  réserve,  et  a  quel  point  il  désirait,  en  cette 
occasion,  conjurer  tout  ce  qui  pourrait  nuire  aux  bons  rapports 
de  la  France  avec  la  Prusse,  il  m'a  donné  lecture  d'une  dépêche 
qu'il  adresse  aujourd'hui  au  Comte  de  Solms  et  dans  laquelle, 
après  avoir  pre'cisé  les  faits,  il  s'applique  à  démontrer  combien  il 
serait  difficile  au  Gouvernement  du  Roi  de  placer  sa  confiance 
dans  les  dispositions  bienveillantes  que  lui  témoigne  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  si  le  Roi  Georges  et  ses  amis  pouvaient, 
grâce  à  notre  tolérance,  poursuivre  leurs  menées  sur  notre  terri- 
toire. Il  rappelle  que  de  pareilles  tentatives  ont  toujours  été 
considére'es  comme  un  acte  d'hostilité,  et  il  se  demande  si  la 
France  serait  disposée  à  en  tolérer  d'analogues  de  l'autre  côté  de 
sa  frontière.  Il  insiste  notamment  sur  ce  point,  c'est  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  est  sincèrement  disposé  à  se  concerter  avec  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  sur  toutes  les  questions  d'ordre 
européen,  mais  qu'il  lui  serait  impossible  de  ne  pas  s'unir  étroi- 
tement à  d'autres  Gouvernements  (de  ne  pas  nous  entendre  défi- 
nitivement avec  la  Russie,  a-t-il  ajouté,  pendant  qu'il  me  traduisait 
sa  dépêcbe)  si  nos  ennemis  peuvent  librement  se  préparer  en 
France  à  nous  attaquer.  A  ce  sujet ,  il  annonce  à  M.  de  Solms  que, 
a  la  suite  d'un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  moi,  il  avait  adressé 
au  Ministre  de  Prusse  à  Florence  des  instructions  dont  il  lui 
envoie  copie,  et  il  a  ajouté  que,  devant  l'incident  qui  a  si  vive- 
mont  ému  l'opinion  publique  en  Prusse,  il  avait  télégraphié  à 
M.  d'Usedom  de  les  considérer  comme  non  avenues  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Désirant  me  conformer  à  vos  recommandations,  j'avais  en 
effet,  après  avoir  reçu  votre  dernière  expédition,  signalé  au 
Comte  de  Bismarck  les  avantages  que  les  deux  Gouvernements 
pouvaient  attendre  d'efforts  faits  en  commun  ou  simultanément, 
soit  en  Italie,  soit  en  Orient;  et ,  partageant  cet  avis  dans  une  cer- 
taine mesure,  il  m'avait  assuré  qu'il  renouvellerait  en  termes 
pressants  au  Représentant  du  Roi  à  Florence  l'ordre  de  faire 
entendre  au  Cabinet  italien  des  conseils  de  modération,  en  l'en- 
gageant à  consacrer  exclusivement  tous  ses  soins  au  rétablissement 
de  la  paix  et  de  sa  situation  financière.  Je  vous  ai  rendu  compte 
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de  cette  conversation  dans  une  dépêche  que  je  ne  puis  vous  expé- 
dier que  par  le  retour  du  courrier^. 

En  discutant  les  faits  et  les  suites  qu'ils  pourraient  entraîner, 
M.  de  Bismarck,  dans  la  dépêche  qu'il  adresse  à  M.  de  Solms, 
s'exprime  avec  la  plus  extrême  circonspection,  et  se  montre,  comme 
il  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de  le  faire  durant  notre  entre- 
tien, animé  du  désir  de  prévenir  tout  dissentiment  avec  la  France. 
Il  m'a  fait  remarquer  qu'il  invitait  le  Chargé  d'Affaires  de  Prusse 
à  vous  présenter  dans  la  forme  la  plus  amicale  les  observations 
qu'il  lui  communique,  en  lui  recommandant  de  ne  pas  vous 
remettre  copie  de  ses  instructions,  ni  même  de  vous  en  donner 
lecture,  afin  de  conserver  à  sa  démarche  le  caractère  de  la  plus 
parfaite  cordialité  et  d'une  entière  confiance.  Il  m'a  paru  cepen- 
dant que,  si  vous  en  exprimiez  le  désir,  M.  de  Solms  pourrait  y 
déférer. 

11  me  reste  à  vous  dire  que  je  n'ai  pas  manqué  de  faire  remar- 
quer au  Président  du  Conseil  que  les  déclarations  que  vous 
m'aviez  autorisé  par  le  télégraphe  à  lui  faire,  avec  une  sponta- 
néité et  un  empressement  qui  en  attestent  la  sincérité,  étaient 
certainement  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  dis- 
positions du  Gouvernement  de  l'Empereur.  M.  de  Bismarck  l'a 
reconnu;  mais,  à  son  avis,  le  fait  des  menées  hostiles  pratiquées 
sur  notre  territoire  ne  subsisterait  pas  moins  si  les  Hanovriens, 
qui  seraient  distribués  dans  trois  localités,  ou  en  trois  groupes, 
suivant  les  avis  qui  lui  sont  parvenus,  pouvaient  continuer  à  rester 
unis  sous  l'organisation  qui  leur  a  été  donnée,  et  recevoir  des 
recrues.  J'ai  ajouté  que  nous  ne  pouvions  cependant  les  expulser, 
ni  exercer  sur  eux  une  surveillance  propre  à  les  empêcher  de  se 
concerter.  M.  de  Bismarck  m'a  répondu  qu'il  n'est  pas  entré  un 
seul  instant  dans  sa  pensée  de  nous  demander  l'éloignement  de 
ces  individus,  ni  de  leur  refuser  l'hospitalité  qu'ils  sollicitaient 
de  la  France;  il  a  même  admis  avec  moi  qu'une  pareille  mesure 
produirait  sur  l'opinion  publique  un  effet  contraire  à  celui  que 
nous  désirons  de  part  et  d'autre  :  l'apaisement  dans  les  deux  pays 
des  impressions  regrettables.  Ce  qu'il  attend  des  sentiments  de 
bienveillance  et  d'amitié   du  Gouvernement   de  l'Empereur,  ce 

lM  tl  s'agit  de  la  dépèche  de  Benedetti  du  h  lévrier,  u°  20. 
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sont  dos  mesures  de  police  qui,  en  obligeant  ces  bandes  à  se  dis- 
siper, et  leur  chef  à  s'établir  dans  d'autres  départements  que  ceux 
de  l'Est,  mettent  fin  aux  tentatives  pour  lesquelles  on  les  a  réu- 
nies. Il  ne  regretterait  nullement  que  ceux  qui  consentiraient  à 
prendre  du  service  militaire  fussent  incorporés  dans  la  légion 
étrangère  qui  tient  garnison  en  Algérie;  il  m'a  même  semblé  le 
désirer.  Le  Président  du  Conseil  ne  m'a  d'ailleurs  rien  indiqué 
dans  ce  sens  que  d'une  façon  générale.  Ce  que  j'ai  relevé  de  plus 
certain  dans  son  langage  et  que  je  dois  moi-même  vous  signaler 
particulièrement,  bien  qu'il  n'ait  pas  articulé  cette  pensée  en 
termes  formels,  ne  voulant  pas  sans  doute  employer  une  forme 
comminatoire,  c'est  que  notre  conduite  dans  cette  affaire  déter- 
minera l'attitude  politique  de  la  Prusse  à  notre  égard.  Telle  sera 
également,  je  crois,  l'impression  que  vous  laissera  la  dépêche 
qu'il  adresse  à  M.  de  Solms,  s'il  vous  en  est  donné  lecture. 

Dans  le  cours  de  notre  entretien,  le  Président  du  Conseil  m'a 
assuré  qu'on  s'entretenait  de  cet  incident  parmi  les  Députés,  et 
qu'on  se  demandait  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'interpeller  le 
Gouvernement.  Il  m'a  dit  également  que  la  convention  qui  règle 
la  fortune  du  Roi  Georges  et  lui  garantit  des  revenus  considérables, 
votée  par  la  Seconde  Chambre  sur  l'énergique  insistance  du  Gou- 
vernement, serait  certainement  rejetée  par  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs, si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  et  que  le  Cabinet  le 
proposerait  lui-même,  dans  le  cas  où  les  Hanovriens  deviendraient 
un  sujet  de  dissentiment  avec  la  France. 

Je  regrette  que  l'heure  avancée  à  laquelle  j'ai  vu  M.  de  Bis- 
marck ne  m'ait  pas  laissé  le  temps  nécessaire  pour  vous  instruire 
de  notre  conversation  avec  le  soin  que  j'aurais  voulu  y  mettre, 
mais  je  devais  vous  en  faire  part  avant  que  M.  de  Solms  ne  fût  à 
même  de  s'acquitter  de  ses  instructions,  et  je  ne  pouvais  dès  lors 
remettre  mon  expédition  à  demain.  Je  me  permets  de  recomman- 
der cette  dépêche  à  toute  votre  indulgence. 

Ne  pouvant  communiquer  à  M.  de  Bismarck  le  texte  même  de 
voire  dépêche  télégraphique,  j'en  ai  reproduit  le  sens  dans  la 
lettre  particulière  que  je  lui  ai  adressée,  et  Votre  Excellence  en 
reconnaîtra,  j'espère,  la  conformité. 
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Ht '.lii.  Le  Général  Menarrea,  Président  du  Conseil  et  Ministre 
des  Affaires  étrangères  d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre 
À  Paris.  (Traduction.  Italie,  371.) 

Florence,  5  février  1868. 

Au  moment  où  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  le 
1 7  janvier  dernier  et  par  laquelle  vous  m'informiez  d'avoir  appris 
par  S.  Fxc.  le  Marquis  de  Moustier  que  M.  le  Baron  de  Malaret 
était  chargé  de  me  communiquer  une  circulaire  en  date  du  2/1  dé- 
cembre 1867  M,  et  une  de'pêche  de  date  postérieure  (2),  en  réponse 
à  celle  que  je  vous  avais  adressée  dès  le  1 2  décembre  dernier  (3), 
je  n'avais  sous  les  yeux  le  texte  précis  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de 
ces  deux  documents. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  écrit,  ce  ne  fut  que  le  12  janvier 
que  M.  le  Baron  de  Malaret  vint  me  lire  la  circulaire  française 
du  2/1  décembre^;  mais  alors  il  ne  m'en  laissa  pas  copie.  Le 
Ministre  impérial  me  dit  cependant  qu'il  venait  de  recevoir  en 
outre  des  instructions  de  son  Gouvernement,  par  lesquelles 
M.  le  Marquis  de  Moustier,  répondant  à  ma  demande  contenue 
dans  la  dépêche  du  12  décembre,  le  chargeait  de  me  faire  con- 
naître que,  malgré  les  paroles  prononcées  par  M.  Rouher,  nous 
n'aurions  point  dû  renoncer  à  proposer  au  moins  les  principes  fon- 
damentaux d'une  négociation  pour  établir  un  modus  vivendi  entre  Rome 
et  l'Italie,  et  pour  pouvoir  arriver  ainsi  à  un  arrangement  temporaire  de  la 
question  sur  la  base  de  la  Convention  de  186 à.  Me  rendant  compte 
de  l'importance  de  cette  ouverture  du  Ministre  de  France,  j'en 
pris  aussitôt  note,  et  je  vous  en  informai  le  jour  même. 

Quand  ensuite  me  parvint  voire  rapport  du  17  janvier,  et  que 
son  contenu  m'apprit  que  les  deux  communications  faites  par  le 
Gouvernement  impérial  à  son  Envoyé  à  Florence  étaient  destinées 
à  m'être  remises  en  copie,  je  m'empressai  de  prier  M.  le  Baron  de 

(l)  Cf.  Malaret,  17  janvier,  et  Moustier  à  Malaret,  télégramme,  ai  janvier. 
W  II  s'agit  de  la  dépêche  de  Moustier  à  Malaret  du  7  janvier. 

(3)  Cette  dépêche  avait  été  remise  par  Nigra  à  Moustier  le  i5  décembre 
1867.  Elle  figure  dans  la  Correspondance  à  la  date  du  11  décembre.  Cf. 
p.  6,  note  a. 

(4)  Cf.  Malaret ,  1 7  janvier. 
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Malaret  de  me  mettre  en  mesure  de  prendre  connaissance  du  texte 
précis  de  ces  deux  documents  importants. 

Vous  m'avez  écrit  que  M.  le  Marquis  de  Moustier,  par  une 
de'pêche  postérieure  ù  la  circulaire  du  2&  décembre  (1),  insistait 
afin  que,  maigre'  les  déclarations  faites  par  M.  Rouher  au  Corps 
législatif,  le  Gouvernement  du  Roi  communiquât  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  ses  idées  fondamentales,  pour  venir  à  un 
arrangement  au  moins  temporaire  en  vue  d'établir  un  modus  vivendi 
entre  PItalie  et  le  Saint-Siège  sur  la  base  de  la  Convention  du  1 5  sep- 
tembre. \ous  comprenez,  Monsieur  le  Ministre,  que  si,  d'un  côté, 
j'étais  satisfait  de  trouver  dans  vos  paroles  la  pleine  confirmation 
de  celles  prononcées  par  le  Baron  de  Malaret  dans  sa  conversation 
du  12  janvier  avec  moi,  de  l'autre,  je  devais  vivement  désirer 
avoir  entre  mes  mains  le  document  officiel  du  Gouvernement 
français  constatant  son  initiative  et  ses  bonnes  dispositions.  Aussi 
avais-je  prié  le  Ministre  de  France  de  vouloir  bien  me  donner 
copie  des  documenls  dont  il  m'avait  communiqué  le  contenu. 

Le  Ministre  de  France  me  répondit  cependant  qu'il  ne  se 
croyait  pas  suffisamment  autorise'  à  le  faire,  et  il  prit  rengage- 
ment, le  22  janvier,  en  même  temps  qu'il  me  communiquait  le 
texte  de  la  circulaire  du  2  k  décembre ,  de  provoquer  de  Paris  les 
ordres  nécessaires  afin  d'être  mis  en  mesure  de  pleinement  satis- 
faire au  désir  que  je  lui  avais  exprimé (2).  A  la  même  date,  je 
vous  écrivis  par  le  télégraphe  de  vouloir  bien  hâter  auprès  du 
Ministre  impérial  des  Affaires  étrangères  l'envoi  des  instructions 
qui  permissent  à  M.  de  Malaret  de  se  croire  autorisé  à  me 
remettre  une  copie  de  la  dépêche  jointe  à  la  circulaire  de 
décembre. 

Cependant,  voyant  que  ce  que  vous  m'aviez  écrit  en  date  du 
1 7  janvier  concordait  parfaitement  avec  ce  que  le  Représentant 
de  France  m'avait  dit  quelques  jours  auparavant,  j'ai  pensé  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  clair  et  explicite  des  pro- 
positions françaises,  et  je  vous  ai  adressé  sans  retard  ma  dépêche 
en  date  du  2  5  dernier (3),  indiquant  les  bases  qui,  à  notre  avis, 


(1)  11  s'agit  de  la  dépêche  de  Moustier  à  Malaret  du  7  janvier. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Malaret ,  télégramme ,  0 1  janvier. 

W  Cette  dépêche  est,  en  réalité,  datée  du  2 h  janvier. 
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sont  indispensables  pour  établir  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gou- 
vernement italien  un  état  de  choses  supportable,  un  modus  vivendi 
donnant  aussi  des  garanties  d'une  existence  tranquille  dans 
l'avenir. 

Vous  m'avez  déjà  annoncé  par  le  télégraphe  que  S.  Exe.  le 
Marquis  de  Moustier  a  fait  un  bon  accueil  à  mes  propositions,  en 
se  réservant  de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur.  J'y  ai  vu  une 
preuve  de  plus  que  nous  avions  dûment  compris  les  ouvertures 
faites  par  le  Cabinet  des  Tuileries. 

Toutefois,  M.  le  Baron  de  Malaret,  qui  est  venu  de  nouveau 
me  voir  avant-hier,  n'a  ajouté  aucune  explication  à  la  remise 
confidentielle  qu'il  m'a  faite  de  la  copie  d'une  dépêche  du  7  jan- 
vier dernier,  et  m'a  seulement  dit  qu'il  venait  d'y  être  auto- 
risé W.  Je  l'ai  remercié  de  cette  communication,  en  me  réser- 
vant de  bien  examiner  les  termes  dans  lesquels  la  dépêche  était 
conçue. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  Monsieur  le  Ministre,  à  commenter  ce 
document;  la  nature  réservée  et  officieuse  de  cette  communication 
m'en  dispense.  Les  bases  des  négociations  officielles  qui  viennent 
de  s'ouvrir  restent  en  effet  aussi  après  cette  communication  confi- 
dentielle dans  les  conversations  que  vous  avez  eues  avec  M.  le 
Marquis  de  Moustier  et  que  j'ai  eues  avec  le  Ministre  de  France 
à  Florence  (2l  11  ne  sera  cependant  pas  hors  de  propos  de  vous  faire 
observer  qu'entre  le  langage  clair,  précis  et  ouvert  que  m'a  tenu 
M.  le  Baron  de  Malaret  le  1 2  janvier  (3)  et  qu'a  confirmé  textuel- 
lement ce  que  dans  les  mêmes  jours  vous  disait  M.  le  Marquis 
de  Moustier,  et  entre  celui  de  la  dépêche  française  du  7  janvier 
que  j'ai  à  présent  sous  les  yeux,  il  y  a  des  différences  notables. 
J'y  ai  cherché  en  vain  les  expressions  indiquant  un  arrangement 
temporaire  ou  un  modus  vivendi  à  établir  entre  l'Italie  et  le  Saint- 
Siège.  Si  des  arrangements  partiels  de  cette  nature  ne  sont  pas 
expressément  exclus  dans  ladite  dépêche,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  son  sens  et  ses  conclusions  tendent  à  réfuter  les  objec- 

W  Cf.  Moustier  à  Malaret,  télégrammes,  3 1  janvier  et  ier février;  Malaret, 
télégramme,  icr  février,  2  h.  Zjk. 

(2)  La  phrase  est  incompréhensible.  H  semble  qu'un  mot  ou  un  membre 
de  phrase  ait  été  omis  entre  les  mots  aussi  et  après. 

{3)  Cf.  Malaret,  17  janvier. 
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lions  contenues  dans  notre  dépêche  du  i  6  décembre  (l),  et  à  nous 
inviter  à  maintenir  les  promesses  que  nous  avions  faites  avant  les 
déclarations  du  Ministre  d'Etat  de  France  au  Corps  législatif. 
Il  ne  s'agirait  pas  de  propositions  bornées  à  un  simple -modui 
vivcndi  ou  à  un  arrangement  temporaire  entre  l'Italie  et  Rome, 
mais  [il]  s'agirait  de  faire  connaître  quels  seraient,  dans  notre 
opinion,  les  principaux  moyens  qui  pourraient  conduire  à  une 
solution  pacifique  et  satisfaisante  de  la  question  romaine.  Proba- 
blement la  dépêche  qui  m'a  été  communiquée  avant- hier  par 
M.  de  Malaret  n'est  pas  la  même  que  celle  dont  vous  a  parlé  M.  le 
Marquis  de  Moustier  et  au  sujet  de  laquelle  M.  de  Malaret  lui- 
même  a  eu  une  conversation  avec  moi  (2l 

Je  suis  persuadé,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  saurez  obtenir 
des  éclaircissements  sur  cet  incident.  A  nos  yeux  il  est  important 
qu'il  soit  bien  démontré  que  notre  dépêche  du  26  janvier  a  été 
écrite  seulement  à  la  suite  des  considérations  développées  dans 
les  communications  verbales  qui  m'ont  été  faites  par  M.  le  Baron 
de  Malaret  et  qui  vous  ont  été  confirmées  par  le  Ministre  impérial 
des  Affaires  étrangères.  D'ailleurs  ma  dépêche,  accueillie,  comme 
vous  me  l'avez  annoncé,  favorablement  par  M.  le  Marquis  de 
Moustier,  ne  laissait  aucun  doute  sur  nos  véritables  intentions, 
et  sur  la  portée  des  propositions  que  vous  avez  été  chargé  de  faire 
au  Gouvernement  français. 


6439.  Le  Baron   de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

2A0.) 

Saint-Pétersbourg,  5  février  1868,  ih  2 5  soir. 
(  Reçu,  le  6  février,  à  minuit  3/4.) 

Le  Prince  Gortchakoff  n'a  aucune  information  au  sujet  des 
bandes  dont  le  rassemblement  sur  les  frontières  des  Principautés 
vous  est  signalé  (3).  Il  vient  d'interroger  par  le  télégraphe  son 

(!)  Dans  la  première  partie  de  sa  dépêche,  Menabrea  indique  que  la  dépêche 
de  Moustier  à  Malaret,  du  7  janvier,  est  une  réponse  à  sa  dépêche  du  12  dé- 
cembre. 11  n'y  lait  pas  allusion  à  une  dépêche  datée  du  1 6  décembre. 

(2)  Cf.  Malaret,  17  janvier. 

W  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques.  .  .,  télégramme,  k  février. 
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Consul  à  Bucarest.  Il  affirme  que  toutes  les  instructions  données 
à  ses  Agents  d'Orient  leur  enjoignent  formellement  d'apaiser  les 
esprits. 

6439.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Comte  de  Wimpffen,  Ministre  à  Berlin.  (Tra- 
duction. Mémoires  et  documents,  Autriche,  6i.) 

Vienne,  5  février  1 868. 

J'ai  vu  avec  plaisir  par  votre  rapport  du  28  janvier  dernier 
que  le  Comte  de  Bismarck  vous  confirme  le  caractère  pacifique  de 
la  situation  générale,  et  qu'il  a  exprimé  en  particulier  l'opinion 
que  les  dangers  existant  en  Orient  ne  sont  pas  de  nature  à  com- 
promettre sérieusement  la  paix,  si  elle  est  maintenue  dans  une 
autre  direction  B).  Un  moyen  de  confirmer  davantage  cette  opinion 
aurait  sans  doute  consisté,  pour  la  Prusse,  à  se  joindre  à  Belgrade 
aux  remontrances  dissuadantes  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Mais,  sur  ce  point,  le  Comte  de  Bismarck  s'est  pro- 
noncé envers  vous  d'une  manière  qui  fait  peut-être  moins  supposer 
une  divergence  réelle  d'opinions  qu'une  certaine  susceptibilité 
de  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  à  temps  une  invitation  précise  à  la 
Prusse  de  prendre  part  à  ces  démarches.  Dans  tous  les  cas,  notre 
Cabinet  n'a  pas  à  en  assumer  la  responsabilité,  attendu  que  l'ini- 
tiative de  cette  invitation  est  provenue  non  de  nous,  mais  de  la 
France^  et  simultanément  de  l'Angleterre  (quoique,  assez  sin- 
gulièrement, la  dépêche  anglaise  eût  été  expédiée  de  Belgrade 
huit  jours  plus  tard),  et  que  nous  n'avons  fait  que  suivre  cette 
initiative ,  pouvant  bien  ne  pas  nous  croire  appelés  à  inviter  d'autres 
Puissances  à  y  adhérer.  Vous  trouverez  peut-être  occasion,  Mon- 
sieur, de  faire  mention  de  ces  circonstances,  aussitôt  que  vous 
reviendrez  sur  ce  sujet  auprès  du  Comte  de  Bismarck. 

D'ailleurs  vous  pourrez,  l'occasion  se  présentant,  donner  l'assu- 
rance à  M.  le  Président  des  Ministres  que,  si  l'on  était  actuelle- 

W  Cf.  Benedetti,  h  février,  n°  20. 

M  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  a 6  janvier.  Toutefois,  t'accord  de  principe  sur 
cette  démarche  semble  avoir  été  établi  dans  les  entretiens  de  Metternich,  de 
ViUthum  et  de  Moustier,  au  milieu  de  janvier  (cf.  Moustier  à  Gramont,  oonfi- 
denlielle,  18  janvier). 
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ment  disposé  en  Prusse  a  accueillir  favorablement  les  ouvertures 
de  l'Autriche  sur  les  affaires  orientales,  le  Gouvernement  impérial 
le  reconnaîtrait  avec  une  profonde  gratitude,  et  se  réjouirait 
vivement  d'un  rapprochement  sur  ce  terrain.  Pour  le  moment, 
la  première  occasion  de  prouver  cet  accord,  comme  nous  le  font 
espérer  tant  d'expressions  cordiales  du  Comte  de  Bismarck,  s'of- 
frirait à  Bucarest;  car  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  de 
cette  ville  ne  nous  laissent  aucun  doute  que  des  remontrances 
énergiques  dans  le  but  de  ne  pas  troubler  l'intérêt  de  la  paix  et 
la  tranquillité  des  voisins  seraient  aussi  bien  appliquées  auprès 
du  Gouvernement  du  Prince  Charles  qu'en  Serbie.  Il  s'entend  que 
M.  Bratiano,  qui  dirige  la  politique  de  ce  pays  et  auquel  le  Prince 
paraît  lié  par  les  antécédents,  renie  officiellement  les  extrava- 
gances daco-roumaines,  et  considère  comme  chimériques  les 
aspirations  à  un  État  composé  de  tous  les  Boumains.  Mais  i!  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'idée  d'une  couronne  grand-roumaine  est 
favorisée  en  secret  par  le  Gouvernement,  qu'elle  est  une  tenta- 
tion pour  le  Prince,  et  qu'il  y  a  des  comités  qui  s'occupent,  avec 
la  connivence  du  Gouvernement,  à  révolutionner  les  populations 
roumaines  dans  les  pays  voisins,  en  Transylvanie  aussi  bien  qu'en 
Bulgarie.  La  parole  de  la  Prusse  est  sans  doute  la  plus  puissante 
de  toutes  auprès  du  Prince  Charles;  les  conseils  de  M.  Bratiano 
ne  pourraient  rien  contre  elle;  et  il  dépend  donc  entièrement  du 
Gouvernement  prussien  d'y  exercer  une  influence  qui  nous  serait 
une  preuve  certaine  de  la  valeur  qu'elle  attribuerait  à  renouer  les 
relations  amicales  et  confidentielles  avec  l'Autriche.  Je  ne  me 
permets  pas  de  mettre  cela  formellement  en  avant,  mais  j'aban- 
donne à  votre  tact  d'appeler  l'attention  du  Comte  de  Bismarck 
sur  l'état  de  choses  à  Bucarest  dans  la  direction  que  je  viens  de 
signaler. 

6439.  Rothan,   Consul  général  à    Francfort,   au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  k,  n°  163.) 

Francfort,  6  février  1868. 
(Cabinet,  10  février;  Dir.  pol.,  17  février.) 

J'ai  été  heureux  de  voir,  par  la  dépêche  n°  2  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  du  3  février,  que  mes  appré- 
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ciations  sur  les  tendances  nouvelles  de  la  Prusse  sont  confirmées 
non  seulement  par  le  langage  que  l'Ambassadeur  du  Roi  tient 
à  Paris,  mais  aussi  par  les  renseignements  qui  arrivent  à  Votre 
Excellence  de  différents  côtés.  La  Prusse  me  paraît  en  effet  guérie 
de  toute  velléité  agressive,  et  sincèrement  désireuse  d'entretenir 
avec  nous  les  relations  les  plus  cordiales.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
toutefois  que  ces  tendances  pacifiques,  si  nettement  accentuées, 
impliquent  une  rupture  irrévocable  avec  le  sentiment  national, 
qui  est  un  des  éléments  de  sa  force  et  qu'elle  tient  à  se  réserver 
intact  pour  le  jour  des  épreuves.  Toute  désintéressée  qu'elle  se 
montre  aujourd'hui  au  sujet  de  l'entrée  des  États  du  Midi  dans  la 
Confédération  du  Nord,  elle  n'en  maintient  pas  moins  secrètement 
son  programme,  et  elle  pourrait  bien  ne  pas  vouloir  laisser 
échapper  les  occasions  favorables  que  les  éventualités  de  l'avenir 
lui  offriraient  pour  l'accomplissement  de  son  œuvre.  Il  serait  dès 
lors  imprudent  de  ne  pas  continuer  à  suivre  attentivement  les 
mesures  qu'elle  persiste  à  prendre  pour  les  approvisionnements 
de  son  armée,  et  qui,  pour  avoir  perdu  tout  caractère  offensif  et 
être  entourées  de  plus  de  mystère  encore  que  d'habilude,  n'en 
sont  pas  moins  poussées  avec  une  infatigable  énergie.  J'apprends 
en  effet  qu'à  Francfort,  ville  ouverte,  on  serait  en  train  d'établir 
un  dépôt  de  poudre,  et  que  depuis  quelque  temps  on  aurait  sup- 
primé plusieurs  trains  de  marchandises  afin  de  hâter  le  transport 
des  convois  de  munitions  et  de  canons  dirigés  notamment  sur 
Mayence  et  sur  tous  les  points  stratégiques  du  Rhin.  Ces 
mesures,  assurément,  ne  sauraient  plus  avoir  aujourd'hui,  dans 
les  dispositions  où  se  trouve  le  Cabinet  de  Rerlin,  qu'un  carac- 
tère purement  défensif;  mais  elles  sont  calculées  de  manière, 
j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  à  devenir  offensives  le  jour 
même  où  la  guerre  serait  de'clarée.  Pénétrée  comme  elle  l'est  de 
l'importance  décisive  qu'auraient  dans  ce  cas  les  premières  ren- 
contres, la  Prusse  veut  évidemment  pouvoir  dès  la  première 
heure  mettre  toutes  ses  forces  en  ligne,  et,  tout  en  s'assurant  la 
supériorité  du  nombre,  nous  gagner  de  vitesse,  comme  je  le  disais 
dans  une  de  mes  dernières  dépêches,  par  l'ampleur  et  la  perfec- 
tion de  ses  préparatifs.  Elle  vient,  dans  la  même  pensée,  de 
publier  dans  le  journal  officiel  de  Francfort  une  ordonnance 
appelant  sous  les  drapeaux  par  anticipation,  pour  le  mois  do  juin 

ORIG.  DIPL.  —  xx.  a  a 
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prochain,  toute  la  classe  des  recrues,  convoquée  d'ordinaire  au 
mois  de  de'cembre  seulement,  ce  qui,  en  cas  d'agression  de  notre 
part,  assurerait  à  l'armée  de  la  Confédération  du  Nord  un  con- 
tingent de  plus. 

Je  joins  à  celte  dépèche  quelques  renseignements  extraits  des 
journaux  militaires  allemands  qui  offriront  sans  doute  de  l'intérêt 
à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'artillerie  prussienne, 
sur  la  cavalerie  hessoise,  sur  des  plans  de  fortification  projetés 
à  Danzig  et  à  Bremerhafen,  et  sur  les  nouveaux  fusils  de  l'infan- 
terie russe. 


«4IO.  Rothan,   Consul   général  à   Francfort,   au   Marquis    de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  &,  n°  164.) 

Francfort,  6  février  1868. 
(Cabinet,  10  février;  Dir.  pol.,  17  février. 

Il  est  une  phrase  qui,  dans  l'exposé  que  contient  le  Livre  ronge 
autrichien  M,  a  particulièrement  frappé  :  c'est  celle  où  M.  de  Beust 
fait  allusion  aux  avances  caractérisées  qui  lui  auraient  été  faites 
de  Berlin  et  de  Munich  (2).  Votre  Excellence  n'aura  pas  été  étonnée 
de  cette  affirmation,  qui  confirme  les  renseignements  qu'elle  a 


M  Le  Livre  rouge  auquel  il  est  fait  ici  allusion  avait  été  communiqué  aux 
délégations  des  Diètes  de  Vienne  et  de  Pesth ,  réunies  à  Vienne  le  h  février 
1868.  Il  comprenait  les  correspondances  du  Ministère  impérial  et  royal  des 
Affaires  étrangères  de  novembre  1866  à  la  fin  de  1867.  11  a  été  reproduit 
dans  les  Arch.  diplom. ,  1868,  t.  ï",  p.  398-/197,  et  t.  II,  p.  H)  1-567. 

W  Le  Livre  rouge  autrichien  était  précédé  d'un  Exposé  de  la  situation.  A  la 
fin  de  la  première  partie,  consacrée  aux  affaires  allemandes  et  au  Luxem- 
bourg, Beust  écrivait  : 

Dans  un  examen  rétrospectif  des  rapports  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne,  durant 
l'année  qui  a  suivi  la  guerre  de  1866,  on  ne  peut  finalement  passer  sous  silence 
que,  sous  l'impression  du  danger  d'une  guerre  européenne,  à  Berlin  comme  à  Mu- 
nich, maint  regard  inquiet  se  tourna  du  côté  de  cette  même  Autriche  dont  le  traité 
de  Prague  avait  quelques  mois  auparavant  brisé  les  liens  avec  l'Allemagne.  Il  y  eut, 
relativement  à  un  nouveau  système  de  Confédération;  des  insinuations  qui,  toutefois, 
parurent  trop  vagues,  et  faisaient  la  part  trop  grande  à  l'intérêt  d'une  seule  des  par- 
lies,  pour  que  l'Autriche  pût  y  sacrifier  cette  liberté  de  mouvements  qu'elle  avait 
acquise  en  échange  des  droits  et  des  devoirs  de  l'époque  à  laquelle  venait  de  mettre 
tin  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique.  {Arch.  diplom.,  1868,  t.  Jor, 
p.  3a6.) 
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reçus  sur  les  velléités  de  rapprochement  dont  l'Autriche  n'a  cessé 
d'être  l'objet  de  la  part  des  Cours  allemandes  et  dont  je  l'ai  moi- 
même  si  souvent  entretenue  dans  ma  correspondance.  En  ce 
moment  cependant  la  presse  allemande,  que  j'étudie  avec  le  plus 
grand  soin,  ne  contient  aucun  indice  de  nature  à  faire  supposer 
que  les  renseignements  donnée  par  la  Gazette  de  la  Croix,  l'organe 
le  plus  re'solu  de  l'alliance  autrichienne,  aient  la  portée  qu'elle 
aurait  voulu  leur  donner  en  représentant  l'entente  comme  un  fait 
heureusement  accompli  M.  Je  n'y  relève  que  quelques  articles 
théoriques  sur  les  avantages  réciproques  que  les  deux  pays  reti- 
reraient d'une  alliance  :  elle  vaudrait,  disent  les  journaux  offi- 
cieux, à  la  Prusse  des  garanties  de  sûreté  contre  l'étranger,  et 
elle  assurerait  à  l'Autriche  un  point  d'appui  plus  efficace  que 
l'ancienne  Confédération  germanique.  En  d'autres  termes,  l'Alle- 
magne serait  garantie  contre  la  France,  et  l'Autriche  contre  la 
Russie.  Ce  serait  là,  ajoutent-ils,  le  gage  le  plus  certain  de  la  paix 
de  l'Europe,  tandis  qu'une  alliance  de  l'Autriche  avec  la  France 
aurait  pour  conséquence  inévitable  une  alliance  de  la  Prusse  avec 
la  Russie.  D'ailleurs,  sur  le  Bas-Danube,  les  intérêts  de  l'Alle- 
magne sont  unis  à  ceux  de  l'Autriche,  et  ils  le  sont  également 
dans  la  question  d'Orient. 

J'apprends  néanmoins,  d'autre  part,  que  les  négociations 
seraient  en  ce  moment  activement  poursuivies  entre  les  deux 
Cours,  et  que  M.  de  Bismarck  aurait  formulé  enfin  au  Chancelier 
de  l'Empire  le  programme  détaille'  que  celui-ci  lui  avait  demandé 
lors  des  premières  ouvertures.  La  Prusse  proposerait  une  alliance 
offensive  et  défensive,  avec  des  clauses  secrètes  assurant  à  l'Au- 
triche, en  cas  de  soulèvement  hongrois  ou  tchèque,  une  assistance 
efficace.  Des  avantages  commerciaux  plus  étendus  encore  que 
ceux  qui  paraissent  dès  à  présent  concédés  seraient  offerts  au 
Cabinet  de  Vienne,  et  l'Autriche  pourrait  donner  satisfaction  à  ses 
provinces  allemandes ,  qui  se  sentent  quelque  peu  isolées  dans  la 
Monarchie,  en  les  rattachant  à  l'Allemagne  sur  le  terrain  écono- 
mique, sinon  sur  le  terrain  politique,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Etats  du  Midi.  La  Prusse  consentirait  enfin  à  ne 
prendre  aucune  mesure  douanière  ou    commerciale  intéressant 

W  Cf.  Rothan,  ier  février. 
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l'Autriche  sans  en  conférer  avec  elle,  et  l'Envoyé  de  l'Empereur 
a  Berlin  s'entendrait  à  cet  effet  avec  le  Chancelier  fédéral. 

Je  ne  voudrais  pas  garantir  qu'on  en  soit  déjà  à  traiter  sur  des 
bases  aussi  précises.  Mais  je  suis  assez  porté  à  croire  que  le  Gou- 
vernement prussien,  n'ayant  pas  de  désir  plus  grand  que  celui 
de  se  reconcilier  avec  la  Cour  de  Vienne,  s'efforcera  de  donner 
aux  négociations  commerciales  ouvertes  entre  les  deux  Cabinets 
un  caractère  politique.  Quant  à  M.  de  Beust,  je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  à  la  veille  d'aliéner  sa  liberté  d'action,  et  d'accepter  des 
propositions  qui  ne  s'écarteraient  pas  d'une  manière  essentielle 
de  celles  que  l'Agent  bavarois  est  venu  lui  soumettre  au  mois 
d'avril  dernier.  La  publicité  qu'il  donne  en  ce  moment  même  à  la 
dépêche  qu'il  a  adressée,  lors  de  la  mission  Tauffkirchen,  à  son 
Représentant  à  Berlin,  en  est  un  indice  assez  significatif (1'.  Il  fau- 
drait, pour  le  décider  à  sortir  d'une  situation  expectante  des  plus 
avantageuses,  qu'on  lui  lit  un  pont  d'or,  et  que,  au  lieu  de  relations 
mal  définies  ne  lui  laissant  en  Allemagne  qu'un  rôle  des  plus 
secondaires,  M.  de  Bismarck  se  décidât  à  lui  abandonner  le  pro- 
tectorat du  Midi.  C'est  une  concession  que  le  Cabinet  de  Berlin 
lui  ferait  peut-être  dans  un  cas  extrême,  mais  qui  ne  me  semble 
pas  indiquée  à  l'heure  qu'il  est. 

Votre  Excellence  me  permettra  de  joindre  en  traduction  à  ma 
dépêche  l'office  que  le  Comte  de  Beust  a  adressé  au  Baron  de 
Wimpffen  en  date  du  19  avril  1867,  moins  pour  votre  informa- 
tion que  pour  la  justification  de  ma  correspondance.  Ce  docu- 
menta, dont  les  intéressantes  révélations  ne  sauraient  manquer 
de  produire  une  grande  sensation,  prouvent  en  effet  que  c'est 
bien  sur  les  bases  que  je  n'ai  cessé  de  vous  indiquer  qu'ont  porté 
les  négociations  poursuivies  à  Vienne  soit  par  le  Cabinet  de 
Munich,  soit  par  le  Cabinet  de  Berlin. 


M  Cf.  Reustà  Wimpffen,  19  avril  1867  (t.  XVI,  p.  76). 
W  Nous  l'avons  publié  à  sa  date.  Cf.  I.  XVI,  p.  7U. 
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6441.  Le  Marquis  de    ChÀteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  11.) 

Stuttgart,  6  février  1868. 
(Cabinet,  9  février;  Dir.  pol.,  10  février.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  du  Marquis  de  Château- 
renard  est  consacrée  à  la  discussion  de  la  loi  sur  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Wurtemberg  et  à  celle  du  projet  de  loi  pour 
les  élections  au  Parlement  douanier  que  la  Chambre  des  Seigneurs 
a  volé  sans  opposition.] 

Aujourd'hui  la  loi  qui  fixe  le  chiffre  du  contingent  pour  cette 
année  et  les  deux  suivantes  a  été  l'objet  d'une  discussion  très  vive 
qui  s'est  terminée  en  faveur  du  Ministre  de  la  Guerre,  mais  à  la 
faible  majorité  de  deux  voix.  Le  Gouvernement  proposait  une 
levée  de  cinq  mille  huit  cenls  hommes  par  an,  au  lieu  de  quatre 
mille  six  cents  votés  les  années  précédentes,  et  l'Opposition 
voulait  n'accorder  que  ce  dernier  chiffre  :  il  a  fallu  pour  empêcher 
qu'elle  ne  l'emportât  que  le  Général  Wagner  fît  les  efforts  les 
plus  grands;  on  m'assure  qu'il  a  dû  entre  autres  déclarer  que, 
dans  son  opinion,  la  guerre  était  d'ici  à  peu  non  seulement  immi- 
nente mais  inévitable.  La  question  toutefois  n'est  pas  encore 
résolue  d'une  manière  définitive;  la  Chambre  a  voté  les  deux  ans 
de  présence  dans  la  loi  d'organis.ilion  de  l'armée;  elle  vient 
aujourd'hui  de  donner  sa  sanction  au  chiffre  du  contingent;  mais 
il  faut  encore  qu'elle  fournisse  l'argent  pour  l'entretenir  dans  la 
proportion  nécessaire.  Les  Députés  feront  à  cette  occasion  de 
nouvelles  difficultés,  et  les  chefs  de  l'Opposition  conservent  encore 
l'espoir  de  renverser  tout  le  système  par  le  côté  financier,  qui  ne 
tardera  pas  à  être  abordé. 


6449.  Le  Duc  de  Gramoint,  Amrassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^97,  n°  25  bis.) 

Vienne,  6  février  18G8. 
(Cabinet,  11  février;  Dir.  pol. ,  12  février.) 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  rapports  confidentiels  que 
Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  communiquer  et  qui  lui  ont 
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été  adressés  par  le  Consul  général  de  Sa  Majesté  à  Francfort, 
au  sujet  des  relations  de  la  Prusse  avec  la  Russie  et  du  rappro- 
chement qui  tendrait  à  s'opérer  entre  les  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin  (1).  Cette  analyse  exacte  et  complète  des  jugements  de  la 
presse  allemande,  ainsi  que  des  nouvelles  qu'elle  met  en  circu- 
lation, constitue  en  effet  un  élément  d'appréciation  fort  important 
pour  se  rendre  compte,  de  l'ensemble  de  la  situation.  L'opinion 
publique  exerce  sur  le  cours  des  événements  une  influence  trop 
considérable  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  tenir  en  grande 
considération  le  langage  et  les  commentaires  de  ses  divers 
organes,  quand  bien  même  il  existerait  un  certain  écart  entre  ces 
publications  et  la  vérité  des  faits.  Mais,  tout  en  faisant  la  part  de 
cet  élément  d'appréciation,  il  est  bon  de  distinguer  ce  qui  est 
un  symptôme  de  ce  qui  est  la  réalité,  et  c'est  à  ce  point  de  vue 
qu'il  me  paraît  nécessaire  de  faire  quelques  réserves. 

Votre  Excellence  sait  que,  si  la  presse  officieuse  de  Berlin  et 
d'une  partie  de  l'Allemagne  a  jusqu'à  un  certain  point  affecté  de 
conseiller  un  rapprochement  de  la  Prusse  avec  l'Autriche,  ce  rap- 
prochement s'est  cependant  borné  jusqu'à  ce  jour  à  des  actes  de 
courtoisie  dépourvus  pour  ainsi  dire  de  portée  politique.  M.  le 
Baron  de  Beusten  a  fait  l'observation  dans  une  dépêche  récemment 
écrite  à  Londres  et  dans  laquelle  il  manifestait  l'espoir  de  voir 
bientôt  quelque  preuve  plus  palpable  du  bon  vouloir  prussien 
dont  Lord  Clarendon  lui  faisait  donner  l'assurance.  Sans  croire 
à  une  entente  formelle  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  en  Orient  et 
surtout  dans  les  Principautés,  le  Chancelier  de  l'Empire  a  cepen- 
dant constaté  jusqu'à  ce  jour  que  les  Agents  de  la  Prusse  dans 
ces  régions  se  tiennent  sur  la  réserve  et  n'entrent  pas  résolument 
dans  l'accord  des  Puissances  occidentales.  Ainsi  donc,  le  rappro- 
chement n'est  pas  aussi  complet  qu'on  le  proclame,  et  des  deux 
côtés  on  s'observe  avec  beaucoup  de  défiance. 

L'incident  relatif  à  la  lettre  que  M.  de  Bismarck  aurait  écrite 
à  M.  Giskra  à  l'occasion  de  sa  nomination  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur ^2)  n'est  pas  fondé;  M.  de  Bismarck  n'a   rien  écrit,  et  par 

(1)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  28  janvier,  n°  20,  et  Rothan,  16,  20,  2  5  et 
27  janvier. 

(2)  Cf.  Rothan,  1 6  janvier. 
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conséquent  M.  Giskra  n'a  rien  répondu.  Je  sais  qu'on  en  a  fait 
courir  le  bruit  et  qu'on  a  parlé  d'un  échange  de  communications 
plus  fréquent  que  d'ordinaire  entre  les  deux  Cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin,  à  l'occasion  de  soi-disant  concessions  commerciales 
et  autres  qui  auraient  commencé  le  rapprochement  sur  le  terrain 
commercial  et  industriel^;  mais  ces  assertions  ne  sont  que  des 
ballons  d'essai,  lancés  peut-être  par  ceux  qui  en  désirent  la  réali- 
sation. La  vérité  est  que  les  communications  entre  les  deux 
Cabinets  sont  encore  plus  rares  qu'en  temps  normal,  et  que  les 
questions  commerciales  ne  seront  abordées  qu'aujourd'hui  ou 
demain ,  à  l'effet  de  clore  le  traité  de  commerce  qu'avait  interrompu 
la  réserve  faite  sur  les  vins  à  l'occasion  de  la  négociation  mecklem- 
bourgeoise. 

M.  Depretis^,  qui  est  parti  hier  soir,  croit  arriver  promptement 
à  la  conclusion,  et  espère  en  effet  obtenir  quelques  concessions, 
qui  seront,  d'ailleurs,  d'un  égal  avantage  pour  les  deux  pays; 
quant  à  l'étude  d'une  combinaison  quelconque  qui  ménagerait 
à  des  Délégués  autrichiens  l'accès  du  Parlement  fédéral  douanier, 
je  ne  sais  si  le  Cabinet  de  Berlin  y  a  arrêté  sa  pensée,  mais  à 
coup  sûr  une  pareille  idée  ne  rencontrerait  à  Vienne  aucune  chance 
favorable. 

Je  dois  également  vous  prémunir  contre  tout  ce  qui  s'écrit  au 
sujet  du  rappel  du  Baron  de  Werther,  dont  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion ailleurs  que  dans  les  journaux;  il  est  vrai  que  la  Cour  de 
Berlin  n'ignore  pas  que  sa  présence  à  Vienne  ne  plaît  pas  à  l'Em- 
pereur, mais  le  Boi  de  Prusse  n'a  jusqu'à  ce  jour  rien  fait  qui  soit 
de  nature  à  montrer  qu'il  s'en  préoccupe. 

Les  symptômes  de  rapprochement  entre  les  deux  Cours  se 
bornent  exclusivement  à  des  actes  de  courtoisie  personnelle,  et  le 
seul  fait  politique  qui  pourrait  servir  d'indice  serait  la  prompti- 
tude avec  laquelle  le  Cabinet  de  Vienne  a  reconnu  la  Confédéra- 
tion du  Nord.  Or,  Votre  Excellence  sait  que  cet  empressement 
n'est  autre  chose  qu'un  acte  de  condescendance  pour  les  conseils 


M  Cf.  Rothan,  1 6  janvier. 

(*)  Depretis  était  chef  de  section  au  ministère  du  Commerce  et  de  l'Econo- 
mie politique  autrichien.  Il  avait  déjà  été  chargé  de  mission  à  Paris  au  moment 
des  négociations  commerciales  à  propos  du  Mecklembourg. 
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qu'elle  m'avait  chargé  de  faire  entendre  M.  J'aime  à  croire  que  les 
négociations  commerciales  qui  s'ouvrent  aujourd'hui  serviront 
d'occasion  pour  rapprocher  les  deux  Gouvernements;  mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  avant  d'obtenir  un  résultat  sérieux.  Sous 
ce  rapport,  le  langage  de  la  presse  allemande,  et  surtout  de  la 
presse  du  Nord,  ne  correspond  pas  à  l'état  réel  des  relations  réci- 
proques des  deux  Cabinets,  et  les  pourparlers  dont  il  aurait  été 
l'objet  entre  M.  le  Baron  de  Beust  et  le  Comte  de  Bismarck  n'ont 
jamais  existé.  Ces  deux  hommes  d'État  n'en  sont  pas  encore,  il 
s'en  faut  de  beaucoup,  à  se  faire  des  communications  de  ce  genre, 
et  à  se  prier  réciproquement  de  ne  pas  compromettre  leur  posi- 
tion vis-à-vis  des  autres  Puissances,  en  laissant  leurs  journaux 
trop  insister  sur  l'intimité  de  leurs  nouveaux  rapports.  Le  Cabinet 
de  Berlin,  il  est  vrai,  fait  des  avances  au  Cabinet  de  Vienne, 
mais,  je  l'ai  déjà  dit,  ce  ne  sont  que  des  actes  de  courtoisie,  et, 
comme  à  Vienne  on  est  encore  assez  défiant  envers  le  Roi  de  Prusse 
et  son  Premier  Ministre,  on  attend  avant  de  se  prononcer  que  la 
politique  du  Nord  se  dessine  davantage. 

Toutefois,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  le  dire  à  Votre  Excellence, 
M.  de  Beust  est  pénétré  de  la  nécessité  de  ne  rien  faire  qui  puisse, 
en  isolant  la  Prusse,  la  pousser  vers  la  Russie;  il  adhère  complè- 
tement aux  vues  de  l'Angleterre  et  aux  nôtres,  et  se  prêtera  à 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès. 

J'ai  jugé  utile,  Monsieur  le  Marquis,  de  consigner  ici  quelques- 
unes  des  observations  que  m'a  suggérées  la  lecture  des  rapports 
que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser,  parce  qu'il  faut,  je  Je  répète, 
placer  les  faits  en  face  des  commentaires  pour  connaître  toute  la 
vérité  d'une  situation.  Je  me  haie  d'ailleurs  de  rendre  hommage 
à  l'esprit  de  recherche  et  au  talent  qui  distingue  cette  correspon- 
dance, et  j'ajouterai  que  le  dernier  rapport  du  27  janvier  est 
bien  certainement  un  des  tableaux  les  plus  fidèles  et  les  plus 
exacts  que  j'aie  rencontrés  de  l'état  des  esprils  en  Allemagne  en  ce 
qui  touche  la  question  soulevée  par  la  récente  convocation  du  Par- 
lement douanier. 


M  Cf.  Moustier  à  Gramont,  6  janvier,  n°  1  ;  Gramont,  îa  janvier,  n°  8  bis; 
Moustier  à  Gramont,  ao  janvier,  n°  16;  Gramont,  télégramme,  a 4  janvier, 
5  h.  soir. 
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«4 43,  Le  Marquis   de   Moustier    a   Benedetti,   Amrassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  368.) 

Paris,  7  février  1868^). 
(Expédié  à  ah  soir.) 

Je  reçois  à  l'instant  vos  dépêches  du  5. 

L'arrivée  des  Hanovriens  nous  a  surpris  et  affectés  aussi  désa- 
gréablement qu'on  a  pu  l'être  a  Berlin;  je  vous  l'ai  écrit  sponta- 
nément par  le  télégraphe.  Hier  matin,  j'en  ai  parlé  à  l'Empereur, 
qui  a  donné  en  ma  présence  au  Ministre  de  l'Intérieur  l'ordre  de 
disperser  les  groupes  et  de  les  e'loigner  de  la  frontière.  Je  suis 
donc  peiné  que  M.  de  Bismarck,  en  cette  occasion,  n'ait  pas 
écarté  immédiatement  de  son  esprit  toute  défiance,  et  que  cette 
défiance  ait  pu  se  traduire  par  une  suspension  de  démarches 
conformes  à  l'entente  qui  s'établissait  si  heureusement  entre  nous. 

Toutes  ses  observations  sur  la  présence  des  Hanovriens  sont 
parfaitement  justes,  et  nous  n'avons  pas  attendu  qu'elles  se  pro- 
duisissent pour  agir  en  conséquence.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
une  satisfaction  que  nous  voulons  donner  au  Cabinet  de  Berlin , 
c'est  plus  que  cela,  c'est  une  marche  concertée  avec  lui  que  nous 
désirons  suivre  dans  une  affaire  qui  intéresse  nos  relations  réci- 
proques et  que  nous  avons  à  cœur  autant  que  lui  (2). 

Hier  soir,  du  reste,  j'ai  parlé  spontanément  dans  ce  sens  au 
Comte  de  Solms,  qui  est  venu  me  donner  connaissance  des  excel- 
lentes instructions  envoyées  à  M.  d'Usedom,  et  m'a  témoigné  en 
même  temps,  de  la  part  du  Chancelier,  le  désir  de  rendre  plus 
fréquents  et  plus  intimes  nos  échanges  d'idées  sur  les  diverses 
questions  européennes.  Le  Charge  d'Affaires  de  Prusse  n'avait  fait 
aucune  allusion  à  l'affaire  des  Hanovriens,  dont  je  l'ai  entretenu 
le  premier.  Il  semblait  écouter  mes  explications  avec  une  entière 
satisfaction,  et  les  regarder  pour  ainsi  dire  comme  superflues. 
J'ai  donc  été  un  peu  surpris  de  recevoir  vos  rapports  du  5. 

Vous  pouvez  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  M.  de  Bis- 
marck. 

W  Une  copie  de  ce  télégramme,  conservée  dans  le  même  volume,  porte  la 
date  du  6  février. 

(2)  Toute  celle  première  partie  du  télégramme  de  Moustier  a  été  citée  par 
E.  Ollivier  (t.  X,  p.  273-27/1),  qui  le  date  du  6  février. 
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f»44  4.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Mousîier. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  368,  n°  23.) 

Berlin,  7  février  1868. 
(Cabinet,  9  février;  Dir.  pol. ,  11  février.) 

Votre  Excellence  a  bien  voulu,  dans  la  dépêche  quelle  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  le  n°  13  W,  m 'annoncer  que, 
s'il  fallait  en  croire  des  avis  confidentiels,  M.  de  Bismarck  aurait 
chargé  le  Ministre  de  Prusse  à  Pétorsbourg  de  présenter  des 
observations  au  Prince  Gortchakofî  sur  l'ensemble  des  rapports 
existant  entre  les  deux  Gouvernements.  Vous  m'avez  invité  en 
même  temps  à  tâcher  de  contrôler  l'exactitude  de  ces  renseigne- 
ments. 

Les  entretiens  que  j'ai  eus  durant  ces  derniers  jours  avec  le 
Président  du  Conseil  m'ayant  offert  une  occasion  favorable  de  le 
pressentir  personnellement  à  ce  sujet,  je  me  suis  empressé  de  la 
saisir,  et  je  lui  ai  donné  à  entendre  que  j'étais  instruit  des  direc- 
tions qu'il  avait  transmises  au  Prince  de  Reuss,  sans  lui  laisser 
supposer  que  j'en  avais  été  informé  par  Votre  Excellence.  M.  de 
Bismarck  m'a  avoué  qu'il  avait  cru  devoir  ess  effet  représenter  au 
Cabinet  russe,  à  titre  purement  confidentiel  et  amical,  combien 
le  langage  de  la  presse  russe  était  de  nature  à  inquiéter  l'opinion 
publique.  Sans  entrer  dans  d'autres  détails  sur  l'objet  de  cette 
démarche,  le  Président  du  Conseil  m'a  paru  mettre  du  prix  à  me 
prouver  qu'elie  lui  avait  été  suggérée  par  le  désir  de  prévenir  des 
conjectures  erronées  et  regrettables  à  tous  les  points  de  vue.  Je  n'ai 
pas  jugé  convenable  d'insister  pour  obtenir  des  aveux  plus  com- 
plets; il  m'a  paru  suffisant  de  constater  que  la  dépêche  dont  on 
vous  a  fait  connaître  la  substance  a  été  positivement  adressée  par 
M.  de  Bismarck  au  Prince  de  Reuss.  De  ce  que  m'en  a  dit  mon 
interlocuteur,  je  ne  saurais  toutefois  en  conclure  qu'elle  avait  la 
portée  qu'on  lui  attribue,  et  j'ai  peine  à  croire,  en  présence  du 
langage  qu'il  m'a  tenu  sur  les  affaires  d'Orient  (2),  qu'il  ait  fait 
déclarer  à  Pétersbourg  que  les  instructions  envoyées  par  le  Gou- 
vernement prussien  à  son  Représentant  en  Turquie  sont  inspirées 

M  Le  ai  janvier. 

M  Cf.  Benedetti ,  U  février,  n"  20. 
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par  l'esprit  conservateur  qui  anime  les  Puissances  à  l'égard  de 
l'Empire  ottoman.  J'inclinerais  plutôt  à  penser  qu'il  s'est  unique- 
ment proposé,  en  cette  occasion,  de  ne  pas  laisser  ignorer  au 
Cabinet  russe  que  la  Prusse  ne  saurait  laisser  accréditer  l'opinion 
qu'elle  encourage  une  politique  d'agression  contre  la  Turquie,  et 
qu'elle  se  verrait,  si  elle  était  interpellée  sur  ce  point,  dans  l'obli- 
gation de  décliner  toute  solidarité  avec  des  vues  qu'elle  ne  par- 
tage nullement.  ïl  est  à  remarquer  que,  déjà  depuis  plusieurs 
semaines,  depuis  surtout  qu'il  se  montre  moins  inquiet  de  nos 
intentions  ou  plus  confiant  dans  le  maintien  de  la  paix,  M.  de 
Bismarck  prend  une  attitude  d'abstention  de  plus  en  plus  marquée 
sur  tout  ce  qui  intéresse  la  Russie;  mais  ce  serait  à  mon  sens 
aller  trop  loin  que  de  supposer  qu'il  lui  tient  un  langage  propre 
à  altérer  sensiblement  l'intimité  qu'il  a  nouée  avec  cette  Puissance. 
Ce  qu'il  importe  de  noter  également,  c'est  que  le  revirement  qui 
s'est  manifesté  dans  les  journaux  officieux  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Moscou  coïncide  avec  la  date  de  la  dépêche  qui  a  été 
adressée  au  Représentant  de  la  Prusse  à  la  Cour  de  Russie.  Je  suis 
loin,  au  surplus,  de  prétendre  que  les  représentations  qui  en 
faisaient  l'objet  ont  été  accueillies  sans  provoquer  aucun  mécon- 
tentement; M.  d'Oubril  n'a  pas  encore  reçu  les  lettres  qui  doivent 
l'accréditer  auprès  de  la  Confédération  du  Nord,  bien  que  le 
Prince  de  Reuss  ait  été  admis  à  présenter  celles  du  Roi  au  moment 
où  M.  de  Goltz  avait  l'honneur  d'être  reçu  par  l'Empereur;  et 
ce  retard  est  généralement  considéré  comme  le  symptôme  d'un 
certain  relâchement  dans  les  relations  des  deux  Cabinets.  Mais  je 
suis  néanmoins  porté  à  croire  que  M.  de  Bismarck  s'abstiendra 
avec  soin  de  toute  démarche  qui  serait  de  nature  à  ne  plus  lui 
permettre  de  compter  éventuellement  sur  les  sympathies  et  sur  le 
concours  de  la  Russie.  Cet  avis  me  semble  pleinement  justifié  par 
la  façon  dont  il  a  décliné  la  proposition  que  je  lui  ai  faite  de 
concerter  avec  nous  la  politique  qu'il  conviendrait  de  suivre  dans 
les  Principautés.  11  s'est  montré,  à  la  vérité,  prêt  à  se  joindre 
à  nous  pour  inviter  le  Gouvernement  moldo-valaque  à  sévir 
contre  les  bandes  armées  qui  s'organisent  sur  son  territoire; 
mais,  à  ce  moment,  il  était  surtout  préoccupé  d'obtenir  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur  la  dispersion  des  Hanovriens,  et  il  en 
a  même  fait  la  condition  du  concours  que  je  lui  demandais  :  ce 
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qui  prouverait  en  somme,  comme  je  le  dis  dans  une  autre 
dépêche,  qu'il  s'applique  à  ménager  également  toutes  les  Puis- 
sances, en  rapportant  chacune  de  ses  résolutions  à  la  politique 
qu'il  poursuit  en  Allemagne  W. 


«445.  Mahon,  Vice-Consul  a  Eich,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Pays-Bas,  Eich -Luxembourg,  7,  n°  84.) 


Eich,  7  février  1868. 
Cabinet,  9  février;  Dir.  pol.,  10  février.) 


( 

[Mahon  signale,  au  début  de  cette  dépêche,  la  stagnation 
des  affaires  et  le  mécontentement  général  en  Luxembourg.] 

Ces  jours  derniers  s'est  répandue  la  nouvelle  de  l'arrangement 
intervenu  entre  les  Compagnies  de  l'Est  et  du  Guillaume-Luxem- 
bourg, arrangement  en  vertu  duquel  l'exploitation  des  lignes 
ferrées  du  Grand-Duché  va  être  confiée  à  la  première  de  ces  deux 
Compagnies,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  trois  millions 
de  francs  W. 

L'impression  produite  par  cet  événement  a  été  excellente  à  ce 
double  point  de  vue  que  les  affaires  très  compromises  du  Guil- 
laume-Luxembourg éprouveront  une  grande  amélioration,  et  que 
l'élément  prussien  se  trouvera  plus  que  jamais  écarté  du  pays.  Je 
sais  de  source  positive  que  l'agent  secret  de  Prusse  a  été  on  ne 
peut  plus  déconcerté  à  la  nouvelle  de  cet  arrangement,  qui  porte 
un  coup  sensible  aux  intérêts  qu'il  sert  si  activement  ici.  C'est 
qu'aussi  il  est  impossible  de  méconnaître  que,  outre  le  lien  plus 

W  Cf.  Benedetti,  k  février,  n°  20. 

(2)  Une  convention  avait  été  conclue  ie  21  janvier  i  868  entre  ta  Compagnie 
de  l'Est  et  celle  du  Guillaume-Luxembourg,  annulant  deux  conventions  anté- 
rieures du  6  juin  1857  et  du  00  septembre  i865.  En  voici  les  deux  premiers 
articles  : 

Article  premier.  —  La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  prend  à  bail  et  se 
charge  d'exploiter  pendant  une  durée  de  quarante-cinq  ans,  avec  son  matériel  et  son 
personnel  et  ses  propres  moyens,  les  chemins  de  fer  concédés  à  la  Sociélé  royale- 
grand-ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  tant  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  que  sur  le  territoire  belge. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  paiera  à  la  Société  Guil- 
laume-Luxembourg, pendant  toute  la  durée  du  bail,  une  sommo  annuelle  fixe  de 
trois  millions,  qu'elle  mettra  à  sa  disposition  à  Paris  par  termes  trimestriels. 
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étroit  qu'il  établit  entre  le  Grand-Duché  et  la  France,  outre  son 
importance  politique  et  stratégique,  il  met  le  réseau  des  chemins 
de  fer  luxembourgeois  entre  les  mains  de  la  puissante  Compagnie 
de  l'Est,  qui  pourrait  être  appelée  à  rendre  de  grands  services 
à  notre  pays  dans  certains  cas  que  l'opinion  s'obstine  à  prévoir 
en  dépit  du  courant  pacifique  qui  domine  aujourd'hui.  Ceci 
n'échappe  à  personne,  et  l'on  m'assure  que  le  Prince-Lieutenant 
laisse  percer  une  vive  inquiétude  de  ce  qui  vient  de  se  conclure. 
On  s'eiïorce  bien  de  lui  présenter  les  choses  sous  leur  face  la  plus 
naturelle,  en  leur  prêtant  un  caractère  purement  commercial  :  ses 
appréhensions  n'en  persistent  pas  moins,  et  il  ne  les  dissimule 
guère  M. 

[Affaires  locales.] 


6446.  Rothan,  Consul  général  a  Francfort,  au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  165.) 

Francfort,  7  février  1868. 
(Cabinet,  10  février;  Dir.  pot.,  17  février.) 

On  est  de  mauvaise  humeur  à  Carlsruhe,  ce  qui  est  arrivé  fré- 
quemment dans  ces  derniers  temps.  Il  est  naturel  qu'une  Cour 
qui  ne  croit  pas  à  l'avenir  des  petites  souverainetés  et  qui  a  hâte 
d'escompter  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  Prusse,  pendant  la 
guerre  en  trahissant  la  cause  de  ses  alliés,  et  depuis  la  paix 
en  rendant  illusoires,  par  ses  menées  révolutionnaires,  toutes  les 
tentatives  faites  sur  le  terrain  militaire,  politique  et  économique, 

W  Dès  le  29  janvier,  M.  Servais,  ministre  d'État  du  Gouvernement  grand- 
ducat,  écrivait  au  directeur  général  de  la  Compagnie  Guillaume-Luxembourg. 
Il  s'étonnait  de  n'avoir  pas  reçu  communication  des  arrangements  qui  venaient 
d'être  conclus,  et  il  ajoutait  : 

Il  m'importe  cependant  de  les  connaître  d'une  manière  officielle  et  complète,  non 
seulement  parce  qu'ils  concernent  une  entreprise  importante  pour  le  pays,  mais 
encore  parce  que  je  suis  dans  le  cas  de  répondre  à  des  interpellations  qui  seront 
faites  à  l'Assemblée  des  Elats.  Je  viens  donc  vous  prier  de  me  faire  parvenir  le  plus 
tôt  possible  une  copie  du  traité  qui  est  intervenu.  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  été 
informé  des  négociations  qui  ont  eu  lieu,  pour  pouvoir  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  porté 
aucun  préjudice  aux  droits  et  aux  intérêts  du  Grand-Duché.  Dans  la  situation  des 
choses,  je  ne  puis  me  dispenser  de  réserver  de  la  manière  la  plus  formelle  le  droit 
du  Gouvernement  luxembourgeois  de  rejeter  ou  d'admettre  des  stipulations  pour  les- 
quelles son  approbation  peut  être  requise. 


;;;>()  i  février  1868. 

en  vue  de  donner  au  Midi  de  l'Allemagne  une  existence  propre  et 
indépendante,  il  est  naturel, dis-je, que  cette  Cour  perde  patience 
en  voyant  la  réalisation  de  ses  espérances  indéfiniment  ajournée, 
et  se  plaigne  de  la  situation  isolée  qui  lui  est  faite.  Elle  a  d'ailleurs 
le  sentiment  d'avoir  manqué  à  l'Autriche  en  même  temps  qu'à  la 
France,  et  ses  rapports  avec  la  Bavière  et  surtout  avec  le  Wur- 
temberg ne  sont  rien  moins  que  satisfaisants.  Elle  éprouve  les 
inquiétudes  que  donne  une  mauvaise  conscience,  et,  désirant 
s'assurer  au  plus  vite,  dans  la  crainte  d'événements  fâcheux,  les 
avantages  financiers  qu'elle  poursuit,  elle  voudrait,  en  vertu  de 
son  traité  secret  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  dont  l'exécution  est 
subordonnée  à  l'imminence  d'une  guerre,  ouvrir  dès  à  présent 
les  portes  de  Rastadt  à  la  Prusse,  tandis  qu'elle  entrerait  de  son 
côté  dans  la  Confédération  du  Nord.  Le  moment  n'est  malheu- 
reusement pas  propice  pour  décider  le  Cabinet  de  Berlin  à  céder 
à  des  instances  aussi  compromettantes.  Aussi  M.  de  Bismarck  ne 
cesse-t-il  d'adresser  à  son  Représentant  à  Carlsruhe  les  instruc- 
tions les  plus  calmantes,  au  grand  désappointement  du  Grand- 
Duc  et  de  sa  camarilla.  Le  mécontentement  qu'excitent  ces  remon- 
trances perce  parfois  dans  des  correspondances  inspirées.  On  ne 
voudrait  pas  passer  pour  mystifié,  et  cependant  on  se  plaint  à 
mots  couverts,  on  parle  des  tendances  si  patriotiques  des  popula- 
tions badoises,  et  du  tort  qu'aurait  le  Gouvernement  prussien  de 
ne  pas  tenir  compte  de  leurs  aspirations  et  des  sacrifices  quelles 
ont  déjà  faits  à  la  cause  nationale. 

[Rothan  indique  ensuite  les  lourdes  charges  que  représente 
pour  le  Gouvernement  badois  l'occupation  exclusive  de  Rastadt. 
Il  s'en  serait  plaint  à  M.  de  Bismarck,  qui  lui  aurait  conseillé 
assez  sèchement  de  s'entendre  avec  les  Cours  du  Midi,  et  M.  de 
Freydorf,  en  désespoir  de  cause,  aurait  pris  ce  parti  et  négocie- 
rait activement  avec  les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart. 
On  croit  que  ce  sera  le  Wurtemberg  qui  partagera  l'occupation 
avec  les  troupes  badoises.  —  Rothan  signale,  en  terminant,  les 
plaintes  qui  auraient  été  adressées  à  Berlin  par  les  Cours  de 
Wurtemberg  et  de  Bavière  au  sujet  des  menées  révolutionnaires 
des  partisans  de  la  Prusse,  à  l'occasion  du  Parlement  douanier. 
Le  Comte  de  Bismarck,  tout  en  se  défendant  d'y  participer,  aurait 
déclaré  qu'il  n'avait  aucune  raison  de  s'y  montrer  hostile.] 
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6449.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Russie,  2&o.) 

Sainl-Pétersbourg,  7  février  1868,  kli  soir. 

Le  Baron  de  Budberg  et  le  Général  Ignatieff  pensent  que  le 
retour  prochain  d'Aali  Pacha  M,  après  l'insuccès  de  sa  mission, 
pourra  donner  l'occasion  aux  Puissances  d'une  déclaration  collec- 
tive conçue  de  telle  sorte  que  l'Autriche  puisse  s'y  associer  • 
d'après  eux,  tout  ce  qui  se  fait  sans  elle  en  Orient  étant  hoiteux. 
Le  Prince  Gortchakoff,  gêné  par  ses  déclarations  antérieures,  ne 
s'y  montrerait  pas  disposé,  et  je  sais  qu'il  refuse  de  prendre 
l'initiative.  On  me  dit  cependant  qu'il  causerait  volontiers  avec 
moi,  et  je  compte  le  voir  demain  matin. 

Veuillez,  s'il  y  a  lieu,  me  transmettre  vos  ordres  sans  retard. 


644$.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Bussie, 

2W2).) 

Paris,  7  février  1868. 
(Expédié  à  nh  soir.) 

11  ne  me  paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  recommencer  une  nou- 
velle campagne  sur  la  Crète,  et  rien  ne  me  semble  moins  opportun 
que  l'idée  du  Général  Ignatieff,  qui  cache  un  piège  évident;  ceci 
pour  vous  seul.  Ne  détournez  donc  pas  le  Prince  Gortchakoff  de 
la  sage  abstention  dans  laquelle  il  paraît  vouloir  se  renfermer. 
Ecoutez-le,  mais  soyez,  très  réservé  dans  votre  réponse.  Dites 
seulement  que  vous  avez  lieu  de  supposer  que  le  Gouvernement 
français  préférerait  s'en  tenir  à  la  dernière  déclaration  W. 

M  Envoyé  en  Crète  le  28  septembre  1867,  Aali  Pacha  en  fut  rappelé  le 
11  février  1868. 

(2)  Ce  télégramme  a  été  cité  par  F.  Chàrles-Roux  (p.  45g). 

W  II  s'agit  do  la  déclaration  remise,  le  3o  octobre  1867,  à  la  Porte  par 
Hourée,  Ignatieff,  et  par  les  ministres  d'Italie  et  de  Prusse.  Cf.  le  texte  de  la 
déclaration  dans  les  Arch.  diplom. ,  1868,  t.  IT,  p.  676-677. 
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6440.  Le    Marquis  de  Moustier   à  Benedetti,  Ambassadeur    a 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  368^.) 

Paris,  8  février  1868. 
(Expédié  à  midi  ko.) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  m'annonce  que  dès  hier  des  ordres 
ont  été  donnés  pour  interner  à  Bourges  les  officiers  hanovriens(2). 
Quant  aux  soldais,  séparés  désormais  de  leurs  chefs,  ils  vont  être 
dispersés  dans  diverses  localités  éloignées  d'au  moins  quarante 
lieues  de  la  frontière. 


0450.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  368.) 

Berlin,  8  février  1868,  minuit  a5.) 
(Reçu  à  4h  matin.) 

Je  viens  de  communiquer  en  substance  au  Comte  de  Bismarck 
votre  dépêche  télégraphique  d'hier;  il  s'en  est  montré  satisfait  et 
reconnaissant.  Il  télégraphie  à  M.  de  Solms  de  vous  suggérer, 
en  continuant  a  s'abstenir  de  donner  à  ses  démarches  un  caractère 
officiel,  de  dissiper  les  Hanovriensloin  de  la  frontière,  de  manière 
à  les  soustraire  à  l'influence  de  leurs  officiers  et  à  les  empêcher 
de  leur  obéir,  de  manière,  en  un  mot,  à  rompre  l'organisation  à 
laquelle  ils  sont  soumis. 

M.  d'Usedom  reçoit  l'ordre  de  se  conformer  à  ses  instruc- 
tions (3). 

Le  Comte  de  Bismarck  avait  interpellé  par  le  télégraphe  le 
Consul  général  prussien  à  Bucarest  sur  les  menées  que  je  lui  avais 
signalées  (4).  Cet  Agent  a  répondu  que  les  assertions  de  la  Porte 

M  Ce  télégramme  a  été  reproduit  par  E.  Ollivier  (t.  X,  p.  27/»). 

(2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  7  février. 

(»)  Cf.  Benedetti,  5  février,  n°21. 

<*)  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques...,  télégramme,  4  février.  —  Dans 
une  dépêche  de  Berlin  du  5  févrior,  n°  22 ,  Benedetti  avait  annoncé  à  Mouslier 
qu'il  s'était  conformé  aux  ordres  contenus  dans  son  télégramme,  et  que  Bis- 
marck lui  avait  déclaré  qu'il  attendait  pour  s'employer  à  Bucarest  l'issun  de 
l'affaire  des  Hanovriens.  (Prusse.,  368.) 
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à  ce  sujet  sont  totalement  dépourvues  de  fondement,  et  qu'il 
n'existe  dans  les  Principaute's  aucune  bande  destinée  à  envahir  la 
Bulgarie.  Il  paraît  donc  au  Président  du  Conseil  qu'il  n'y  a  pas 
de  représentations  à  faire,  pour  le  moment,  au  Gouvernement 
roumain. 

Un  grand  nombre  de  Députés  conservateurs  ayant  voté  hier(1) 
contre  le  Ministère  dans  une  loi  sur  les  domaines  du  Hanovre  qui 
a  pourtant  passé  à  cinq  voix  de  majorité,  le  Comte  de  Bismarck 
a  pris  le  parti  de  ne  plus  paraître  à  la  Chambre (2),  et  le  Roi ,  non 
moins  mécontent  que  le  Ministre,  Ta  autorisé  à  prendre  un  congé. 
Le  Président  du  Conseil  annonce  qu'il  part  après-demain  pour 
la  campagne,  et  qu'il  ne  reviendra  à  Berlin  que  pour  la  réunion 
du  Parlement  douanier.  M.  de  Thile,  dans  ce  cas,  resterait  chargé 
des  Affaires  étrangères. 

6451.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  26.) 

Berlin,  8  février  1868. 
(Cabinet,  9  février;  Dir.  pol.,  11  février.) 

[Benedetti  accuse  réception  au  Marquis  de  Moustier  des  docu- 
ments   qui    lui    ont    été    envoyés    sur   l'affaire   du    Sles\vig(3). 

(1)  Le  6  février.  —  Le  présent  télégramme,  daté  du  8,  à  minuit  20,  avait 
été  rédigé  le  7. 

(2)  Le  Gouvernement  prussien  avait  proposé  d'abandonner  à  la  province  de 
Hanovre,  comme  gage  de  son  autonomie,  un  fonds  considérable  dont  les  reve- 
nus, gérés  par  les  Etats  provinciaux,  seraient  affectés  aux  dépenses  locales. 
Cette  disposition ,  malgré  une  série  d'amendements  approuvés  par  le  ministère, 
avait  échoué  par  suite  de  l'opposition  dos  conservateurs.  A  propos  des  débats, 
qui  furent  très  passionnés,  Benedetti  écrivait,  le  7  février  : 

Le  temps  me  manque  pour  donner  à  Votre  Excellence  une  analyse  des  débats, 
dont  la  longueur  et  le  ton  passionné  forment  un  épisode  à  part  dans  l'histoire  de  la 
présente  session.  Qu'il  me  suffise  donc  de  consigner  ici  que  M.  de  Bismarck  a  pris  la 
parole  sept  ou  huit  fois,  qu'il  a  reproché  en  termes  amers  à  la  Droite  l'appui  condi- 
tionnel qu'elle  entendait  lui  prêter,  et  qu'il  a  renouvelé  publiquement,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  la  menace  de  se  jeter  dans  les  bra*  des  partis  avancés,  si  ses  amis  naturels 
osaient  entraver  la  marche  de  sa  politique.  Une  ibis,  il  a  été  jusqu'à  s'écrier  qu'on 
devait  le  savoir  homme  à  ne  reculer  devant  aucun  genre  de  conflit.  (Prusse,  368, 
n°  25.) 

On  trouvera  le  texte  de  toutes  les  interventions  de  Bismarck  dans  les  discus- 
sions relatives  au  fonds  hanovrien  (séances  des  1",  U ,  5  et  6  février)  dans 
Discours,  t.  II,  p.  358-Ao8. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  3i  janvier,  n°  26. 

OUIG.  dipl.    —  *x.  a3 
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Les  négociations  se  poursuivent  à  Berlin  sans  faire  de  progrès 
et  risquent  de  se  perpétuer.] 

Tel  ne  semblerait  pas  être  cependant  le  désir  de  M.  de 
Bismarck  si,  comme  on  me  l'assure,  il  en  est  venu  à  penser 
qu'il  conviendrait  de  Iraiter  simultanément  la  question  des 
garanties  et  celle  de  la  délimitation,  qui  avait  été  réservée  jusqu'à 
présent.  En  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  rétrocession  territo- 
riale, comme  je  crois  vous  l'avoir  déjà  mandé,  M.  de  Bismarck  ne 
s'est  jamais  montré  très  éloigné  de  donner  au  Danemark  une 
entière  satisfaction  en  lui  abandonnant  l'île  d'Alsen  et  le  district 
de  Duppel;  si  je  dois  en  croire  mes  renseignements,  il  serait 
toujours  à  cet  égard  du  même  sentiment;  mais  le  Roi,  au  con- 
traire, continuerait  à  penser  qu'il  ne  saurait  renoncer  à  ces 
acquisitions  sans  blesser  les  susceptibilités  de  l'armée.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  semblerait  résulter  de  ces  informations  que,  s'il  n'est 
pas  encore  permis  de  compter  sur  un  arrangement  satisfaisant  et 
prochain,  on  est  du  moins  autorisé  à  l'attendre  des  dispositions 
plus  conciliantes  que  je  constate  depuis  quelque  temps (1). 


«4ôi.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,n°31.) 

Berlin,  8  février  1868. 
(Cabinet,  9  février;  Dir.  pol.,  17  février.) 

[Benedetti  accuse  réception  au  Marquis  de  Moustier  de  son 
télégramme  du  7  février  (*2).  Il  reprend  et  développe  les  trois 
premiers  paragraphes  de  son  télégramme  du  8  février,  mi- 
nuit 25.] 

W  Quaade  el  Frijs  restèrent  au  contraire  convaincus  que  l'intention  du 
Gouvernement  prussien  était  de  faire  une  offre  de  rétrocession  territoriale 
inacceptable  par  le  Danemark.  (Cf.  Friis,  op.  cit.,  t.  l"r,  p.  73G  et  suiv.)  — 
A  la  même  époque,  et  sur  une  initiative  personnelle  du  baron  Bille-Brahe, 
ministre  de  Danemark  à  Florence,  le  ministre  d'Italie  à  Berlin,  le  comte 
Launay,  reçut  l'ordre  d'appuyer  auprès  de  Bismarck  tria  cause  danoise».  11  fui 
mal  reçu,  et  Quaade  s'empressa  de  faire  savoir  à  Tbile  que  le  Gouvernement 
dtno's  n'était  pour  rien  dans  l'intervention  italienne.  (Cf.  Fhns,  op.  cit., 
t.  I".  p.  731  et  suiv.) 

J    Cf.  Benedetti,  télégramme,  8  février,  minuit  a 5. 
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6453.  Rothan,   Consul   général  à   Francfort,   au  Marquis   de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  167(]).) 

Francfort,  8  février  1 868. 
(Cabinet,  10  février;  Dir.  pol.,  17  février.) 

La  Seconde  Chambre  prussienne,  dont  l'esprit  ressemble  peu 
à  celui  des  Assemblées  législatives  qui  Font  précédée,  est  dans  la 
presse  libérale  allemande,  qui  lui  reproche  une  condescendance 
excessive  envers  le  pouvoir,  l'objet  d'attaques  incessantes.  On  a 
donc  eu  quelque  peine  à  comprendre  le  langage  que  M.  de 
Bismarck  a  tenu  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  dotation  des 
Souverains  dépossédés  et  des  tonds  provinciaux  hanovriens  (2). 
Il  a  paru  étrange  qu'il  ait  jugé  à  propos  de  parler  de  changement 
de  Ministère  et  de  rupture  avec  le  parti  conservateur,  alors  que 
le  résultat  du  vote  ne  paraissait  pas  douteux,  et  l'on  a  attribué 
généralement  ces  sorties  inattendues  à  des  surexcitations  ner- 
veuses provoquées  par  le  mauvais  état  de  sa  santé.  Il  paraîtrait 
toutefois  que  les  menaces  qu'il  a  fait  entendre  tenaient  plus  encore 
à  des  dissentiments  intérieurs  dans  le  Cabinet,  et  aussi  à  une 
mésintelligence  avec  le  Roi,  qui,  après  avoir  couvé  pendant 
plusieurs  jours,  aurait  éclaté  après  le  dernier  vote  de  la  Chambre. 
Le  Roi  aurait  exprimé  à  M.  de  Bismarck,  qui  était  venu  lui  faire 
son  rapport  sur  la  séance  de  la  veille,  le  regret  qu'il  avait 
éprouvé  à  le  voir  rompre  en  quelque  sorte  ouvertement  avec  le 
parti  conservateur,  rcli  ne  faudrait  pas  oublier  cependant,  lui 
aurait-il  dit,  que  je  suis  le  Roi,  que  c'est  sur  moi  et  non  sur  le 
parti  libéral  qu'il  faut  vous  appuyer,  et  que  seul  je  décide  du  sort 
de  mon  Cabinet.  —  Vous  êtes  le  Roi  assurément,  aurait  répondu 
le  Chancelier  fédéral;  mais  bien  que  j'aie  été  nommé  par  un 
décret  de  Votre  Majesté,  je  n'en  suis  pas  moins  le  Ministre  res- 
ponsable devant  l'Europe.  —  Il  n'est  point  d'homme  indispen- 
sable», aurait  répliqué  Sa  Majesté,  et  sur  ces  paroles  on  se 
serait  quitté.  Mais,  en  rentrant  au  Ministère,  M.  de  Bismarck 
se  serait  empressé  de  demander  un  congé  illimité,  el  le  Roi  le  lui 
aurait  accordé  aussitôt. 

(,)  En  tête,  uote  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 

Cf.  p.  353,  noie  »;  et  le  texte  du  discours  de  Bismarck,  dans  Discours 
t.  Il,  p.  358  el  suiv. 
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J'ai  eu  occasion  à  différentes  reprises,  dans  le  courant  de 
Tannée  dernière,  de  vous  parler  du  peu  de  sympathie  que  le  Roi 
éprouvait  pour  son  Ministre,  et  de  l'ombrage  que  celui-ci  lui 
portait.  La  crise  actuelle  n'est  que  le  résultat  de  tous  ces  tiraille- 
ments successifs,  et,  bien  que  le  départ  de  M.  de  Bismarck  ait 
été  salué  à  Vienne  par  une  hausse,  dit-on,  j'aurais  peine  à  croire 
qu'il  fût  définitif;  car  il  n'est  personne  aujourd'hui  en  Prusse 
qui  soit  de  taille  à  le  remplacer.  Il  est  probable  que  le  Roi  ne 
tardera  pas  à  reconnaître  que  son  aphorisme  pourrait  bien 
ne  pas  s'appliquer  à  une  situation  aussi  compliquée  et  aussi 
périlleuse,  que  le  Chancelier  fédéral  a  su  diriger  d'une  main  si 
sûre  et  à  la  plus  grande  gloire  de  son  Souverain. 


6454.  Fournier,  Ministre  a  Stockholm,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Suède,  338,  n°  252.) 

Stockholm,  8  février  1868. 
(Cabinet,  i3  février;  Dir.  pot.,  sa  février.) 

Votre  Excellence,  en  m'adressant  sa  dépêche  n°  1,  dont  j'ai 
l'honneur  de  la  remercier,  m'exprime  le  désir  de  connaître  les 
détails  que  je  pourrais  apprendre  du  Comte  de  Manderslrôm 
et  qui  lui  seraient  venus  directement  de  Saint-Pétersbourg^. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède  avait  reçu  ces 
jours-ci  de  Russie  des  lettres  particulières  et  des  dépêches.  Il  s'est 
rappelé  sa  promesse  de  me  communiquer  ces  informations,  et 
hier  il  m'a  prié  de  passer  chez  lui  pour  m'en  donner  lecture. 

[Fournier  rend  d'abord  compte  des  nouvelles  de  Cour,  d'un 
intérêt  tout  anecdotique,  que  contenaient  les  lettres  particu- 
lières.] 

D'après  les  lettres  officielles  du  Ministre  de  Suède  à  Saint- 
Pétersbourg,  en  date  du  29  janvier,  la  Russie  ne  serait  guère  en 
mesure  de  se  risquer  dans  une  politique  plus  active  en  Orient. 
Le  Général  Ignatieff  y  aurait  assurément,  et  personne  n'en  doute, 

W  La  dépêche  de  Moustier,  n°  1,  du  a3  janvier,  répondait  à  celle  de  Four- 
nier, du  1  h  janvier,  sur  la  publication  russe  des  documents  relatifs  aux  affaires 
d'Orient.  (Suède,  338.) 
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tenté  d'inspirer  aux  coreligionnaires  de  la  Russie  un  besoin  de 

mouvement,  une  ardeur  d'indépendance  qu'ils  ne  demanderaient 

pas  mieux  d'avoir  s'ils  se  sentaient  appuyés.  Peut-être  même  le 

Général  a-t-il  été  d'autant  plus  vif  dans  ses  insinuations  qu'il  n'a 

pas  cru  au  maintien  de  la  paix  en  Occident  entre  la  France  et 

la  Prusse.  Une  lutte  entre  ces  deux  pays  eût  été,  serait,  en  effet, 

une  belle  et  unique  occasion  pour  un  soulèvement  des  provinces 

chrétiennes  de  la  Turquie,  soutenues,  en  sous-main  d'abord. 

ouvertement  bientôt,  par  la  Russie,  pendant  que  l'Autriche,  au 

milieu  de  ses  difficultés  de  transformation  politique  intérieure, 

ne  pourrait  guère  jouer  un  autre  rôle  que  celui  de  spectatrice, 

impatiente,  impaissante  encore,   ou   pas  suffisamment  préparée. 

Cependant  le  Général  Ignatieff,  dans  son  voyage  de  Constanti- 

nople  à  Pétersbourg  par  Vienne,  aurait  paraît-il,  modifié  ses 

idées.  La  vue  des   choses,  de  plus  près,  à  Pétersbourg  même, 

y  aurait  sans  doute  contribué.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Général, 

dans  les  conversations  qu'il  a  sur  l'Orient,  proteste  de  ses  vœux 

pour  la  durée    de  la    paix  de   ce  côté,  convaincu,  dit-il,  que 

l'Europe  peut  plus,  par  ses  remontrances  unanimes  auprès  du 

Sultan,  pour  le  bien-être  des  populations  chrétiennes,  que  toute 

agitation  de  ces  mêmes  populations  contre  leur  Souverain.  Il  a 

parlé,  affirme-t-il,  dans  ce  sens  à  son  passage  à  Relgrade,  eton 

a  été  de  son  avis  en  Rulgarie;  l'agitation  n'est  que  factice,  et  est 

l'œuvre  de  quelques  étrangers  et  de  quelques  bandits;  les  Cretois 

se  contenteraient  d'une  sorte  d'autonomie  que  leur  concéderait  la 

Porte,  mais  leur  résistance  est  due  à  l'idée  qu'a  eue  la  France 

de  parler  de  leur  réunion  à  la  Grèce;  après  cette  idée,  ils  ne 

veulent  plus   entendre    parler   d'aucune   autre.    En    Thessalie, 

en  Epire,  on  est  calme,  et  on  le  restera  sans  doute,  si  la  Crète 

n'obtient  pas  sa  réunion  à  la  Grèce. 

Il  m'est  permis  de  retrouver  dans  ces  dernières  affirmations  du 
Général  Ignatieff  une  idée  que  je  connais  de  Saint-Pétersbourg 
et  qui  n'y  perd  pas  de  sa  force  :  éviter  à  tout  prix,  quoi  qu'il 
arrive  dans  les  provinces  chrétiennes  de  la  Turquie,  de  constituer 
.une  Grèce  grandissante,  qui,  une  fois  qu'elle  se  mettrait  en  route 
de  grandir,  pourrait  bien  s'allonger,  avec  le  temps,  jusqu'à  Con- 
stantinople. 

M.  de  Bjôrnstierna  disait,  dans  une  dernière  dépêche,  à  pe» 
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près  :  la  Russie  a  décidément  vu  qu'elle  avait  été  trop  vite  en 
Orient,  puisqu'il  ne  se  passait  pas  en  Occident  ce  qu'elle  espérait; 
elle  enraye  maintenant.  Toutes  ses  protestations  pacifiques  ne 
sont  qu'un  aveu  de  ses  illusions,  mais  il  est  sincère.  Car,  en  vérité, 
toute  action  immédiate,  sur  une  échelle  un  peu  large,  lui  est 
impossible  matériellement.  «Je  sais,  écrit-il,  d'une  personne  qui 
a  soumissionné  une  partie  de  la  transformation  des  anciens  fusils 
de  l'armée  russe  en  fusils  du  nouveau  système,  qu'il  n'y  a  pas  en 
dépôt  aujourd'hui  dix  mille  de  ces  fusils.  Et  ses  finances?  Et  quelle 
misère  dans  ses  provinces  centrales,  les  plus  prospères  d'ordi- 
naire! On  meurt  de  faim  littéralement  à  Toula  et  à  Karkow.» 

Assurément,  Monsieur  le  Ministre,  la  Russie  n'a  rien  de  mieux 
à  faire  qu'à  se  recueillir  encore,  seulement  elle  s'y  résigne  mal  : 
aux  yeux  de  ses  coreligionnaires  de  Turquie,  elle  ne  peut  s'y 
résigner  du  tout.  Elle  préfère  donc  les  maintenir  dans  une  émo- 
tion constante,  factice  ou  réelle,  mais  qui  peut,  à  son  temps,  à 
son  heure,  être  employée  pour  une  insurrection.  Le  temps  et 
l'heure  dépendent  de  la  désunion  de  l'Occident. 

M.  de  Manderstrôm,  en  causant  longuement  sur  ces  sujets,  me 
faisait  entendre  des  idées  auxquelles  son  peu  de  sympathie  pour 
M.  de  Bismarck  et  la  grandeur  soudaine  de  la  Prusse  ne  m'avaient 
pas  habitué.  À  ses  yeux  la  Prusse,  devenue  ce  qu'elle  est,  la  tête 
d'une  Confédération  puissante  qu'elle  tient  dans  sa  main,  a  satis- 
fait la  plus  grande  partie  de  ses  ambitions  :  pas  toutes,  mais 
presque  toutes.  Pour  conserver  ce  qu'elle  a,  il  lui  faut  l'amal- 
gamer; il  n'y  faut  point  de  hâte,  mais  du  temps.  L'unité  défensive 
de  l'Allemagne  est  faite,  elle  ne  se  défera  point.  Son  unité  cen- 
tralisée n'est  pas  faite,  et,  avec  l'esprit  allemand,  ne  sera  pas 
pressée  de  se  former  davantage.  11  subsistera  toujours  en  Alle- 
magne de  la  fédération,  à  moins  que  des  intérêts  de  force 
majeure,  une  attaque  de  la  France  par  exemple,  ne  forcent  à 
l'unité. 

«■  Mais,  autrement,  l'Allemagne  peut  rester  longtemps  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui,  et  la  Prusse  ne  sera  plus  obligée  de  chercher 
son  appui  traditionnel  en  Russie.  Elle  sentira  plutôt  que  c'est  de 
ce  côté  que  lui  viendront  les  dangers.  Ils  y  sont  déjà  en  germe 
dans  les  Provinces  bal  tiques.  Et  puis,  la  Prusse  ne  voudra  pas  du 
panslavisme,  car  il  est  un  danger  pour  l'Allemagne  d'abord,  pour 
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l'Europe  ensuite.  La  Prusse  deviendra  donc,  avec  le  temps, 
bientôt  il  faut  l'espérer,  l'alliée  de  l'Autriche,  comme  la  France 
l'est  déjà  et  comme  elle  le  deviendra  de  plus  en  plus.  La  Prusse 
ne  devient  ambitieuse  de  votre  côté  que  quand  elle  redoute  vos 
sentiments  et  vos  ambitions.  Vous  êtes  assez  grands  pour  n'être 
pas  ambitieux  et  pour  ne  pas  permettre  aux  autres  de  l'être.» 

M.  de  Manderstrôm  me  disait  en  souriant  :  «Nous  apprenons 
dans  notre  enfance,  pendant  bien  des  années,  l'histoire  des 
Républiques  de  la  Grèce  ;  et  comme  nous  nous  souvenons  peu  en 
Europe  de  Philippe  de  Macédoine  !  » 


6455.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.  Confidentielle.  Orig.W 
Mémoires  et  documents,  Angleterre,  128.) 

Londres,  9  février  1868. 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  m'avoir  envoyé  à  titre  confi- 
dentiel une  copie  de  la  première  lettre  que  M.  le  Comte  de 
Vitzthum  a  adressée  de  Londres  au  Baron  de  Beust*2).  M.  de 
Vitzthum  vient  lui-même  assez  souvent  me  raconter  ce  qu'il  fait, 
ce  qu'il  a  appris,  et,  si  ses  informations  n'ont  pas  toujours  le 
mérite  d'être  complètement  exactes,  elles  sont  du  moins  très 
variées,  et  même,  à  quelques  égards,  intéressantes.  J'ai  pu  con- 
stater d'ailleurs  que  le  langage  de  l'Envoyé  de  M.  de  Beust  était, 
en  ce  qui  nous  concerne,  aussi  amical  que  possible.  Quant  à  sa 
mission  première,  j'ai  lieu  de  supposer  que  M.  le  Comte 
de  Vitzthum  a  reconnu  lui-même  qu'elle  ne  saurait  être  prise  au 
sérieux,  et  qu'il  se  borne,  aujourd'hui,  à  rendre  compte  au  Baron 
de  Beust  des  dispositions  qu'il  rencontre  plus  encore  dans  la 
société  que  chez  les  ministres,  qu'il  a  peu  d'occasions  de  visiter. 
Ce  qu'il  dit  de  l'attitude  bienveillante  du  Duc  de  Cambridge  à 

W  Une  copie,  classée  dans  Angieterre,  7/rô,  porte  en  tète  l'indication  sui- 
vante, écrite  au  crayon  bleu  :  Envoyé  l'original  à  l'Empereur.»  —  C'est  cet 
original  qui  a  été  classé  plus  tard  clans  les  Mémoires  et  documents. 

W  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  particulière,  h  février,  et  Vitzthum 
à  Beust,  i,p  février. 
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notre  égard  est  parfaitement  vrai.  Je  vois  assez  souvent  ce  Prince, 
et  je  suis  en  mesure  de  confirmer,  sous  ce  rapport,  les  apprécia- 
tions de  M.  le  Comte  de  Vitzthum.  La  Duchesse  de  Cambridge 
n'est  pas  moins  antiprussienne  que  son  fils;  mais  elle  nous  était, 
Tannée  dernière  surtout,  assez  peu  favorable.  Depuis  son  dernier 
voyage  en  France,  son  langage  s'est  beaucoup  modifié.  J'ai  eu 
l'honneur  de  dîner  à  côté  d'elle  il  y  a  peu  de  jours,  et  elle  m'a  parlé 
dans  les  meilleurs  termes  de  l'Empereur,  de  l'Impératrice,  et  du 
Prince  impérial,  qu'elle  avait  trouvé  crinlelligent  et  charmante. 
Le  Duc  de  Cambridge,  par  exemple,  est  loin  d'exercer  sur  le 
Prince  de  Galles,  et  il  en  convient  lui-même  avec  tristesse,  l'in- 
fluence que  lui  attribue  M.  de  Vitzthum.  Le  Prince  de  Galles,  au 
surplus,  ne  s'occupe  guère  que  de  ses  plaisirs.  Il  pense  peu  aux 
affaires;  mais  ses  sentiments  pour  l'Empereur  m'ont  toujours  paru 
empreints  d'une  respectueuse  déférence. 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  signale  les  préoccupations 
qu'inspire  l'état  de  santé'  de  Lord  Derby.  Sa  retraite  pourrait 
amener  des  modifications  dans  le  Ministère  et  désagréger  le  parti 
conservateur.] 

<»!.?<».  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  a  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2M,  n°  7.) 

Munich,  9  février  1868. 
(Cabinet,  11  février;  Dir.  pol.,  12  février.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  informe  le  Marquis  de  Moustier  qu'il 
a  repris  depuis  le  6  février  la  direction  de  la  Légation  des  mains 
de  Le  Sourd.  Il  a  trouvé  le  pays  agité  par  la  lutte  électorale  pour 
le  Parlement  douanier.  Il  a  d'ailleurs  peu  de  chose  à  ajouter  aux 
informations  de  Le  Sourd.] 

A  part  l'ardeur  avec  laquelle  les  partis  se  combattent,  ardeur 
qui  contraste  avec  l'apathie  ordinaire  des  Bavarois,  et  qui  prouve 
surabondamment  que  l'esprit  public  ne  s'est  pas  mépris  sur  la 
portée  du  scrutin  qui  s'ouvrira  demain,  deux  faits  principaux  se 
dégagent  des  différents  incidents  qui  ont  marqué  le  mouvement 
électoral  :  c'est,  d'une  part,  l'activité  déployée  par  le  parti  con- 
servateur, et,  de  l'autre,  la  modération  relative  qu'ont  montrée 
la  plupart  des   comités  libéraux,  soit  dans   la  rédaction  de  leur 


9   FEVRIER   1868.  361 

programme,  soit  dans  le  choix  de  leurs  candidats.  Une  très  petite 
fraction  a  osé  arborer  nettement  le  drapeau  de  l'unitarisme,  et 
la  plus  grande  partie  des  libe'raux  a  repoussé,  pour  le  moment, 
toute  pensée  d'incorporation  dans  la  Confédération  du  Nord  de 
l'Allemagne.  Faudrait-il  en  conclure,  comme  sont  portées  à 
le  faire  certaines  personnes,  la  formation  d'un  grand  parti 
national  bavarois  décidé  à  maintenir  l'indépendance  et  l'auto- 
nomie de  son  pays?  Ce  serait  peut-être  donner  une  portée  un 
peu  exagérée  à  cette  manifestation  de  l'opinion,  dont  l'avenir 
seul  nous  apprendra  la  véritable  valeur.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
avec  une  vive  anxiété  qu'on  attend  le  résultat  du  scrutin; 
le  Prince  de  Hohenlobe,  que  j'ai  rencontré  hier,  pense  que  la 
majorité  des  Députés  sera  composée  d'hommes  modérés,  accep- 
tant sans  réserve  la  situation  politique  actuelle  de  la  Bavière, 
mais  peu  désireux  de  resserrer  encore  les  liens  qui  les  unissent 
déjà  à  la  Confédération  du  Nord. 

M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  m'a  paru  assez  préoccupé 
de  la  publication  des  documents  diplomatiques  autrichiens, 
parmi  lesquels  figurent  une  dépêche  de  M.  de  Beust  à  M.  de 
Wimpffen  relative  à  la  mission  du  Comte  de  Tauffkirchen  W,  et 
deux  dépêches  adressées  au  Comte  de  Trauttmansdorfï  au  mois 
d'avril  de  l'année  dernière (2).  Il  m'en  a  exprimé  ses  regrets,  en 
même  temps  que  ses  craintes  de  l'impression  qui  pourrait 
en  résulter  en  France.  Ce  dernier  sentiment  est,  je  crois,  sincère 
chez  lui,  car  il  paraît  fort  désireux  depuis  quelque  temps  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  donner  de  l'ombrage  au  Gouvernement  de 
l'Empereur;  mais,  ce  qui  le  touche  évidemment  le  plus,  c'est 
le  ton  un  peu  ironique  dont  s'est  servi  M.  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire d'Autriche  pour  caractériser  l'altitude  et  les  démarches  du 
Cabinet  bavarois. 


M  Ci.  Beust  à  Wimpfl'en,  19  avril  1867,  t.  XVI,  p.  7/1,  et  Rothan,  6  fé- 
vrier, n°  164. 

(2)  Le  Livre  rouge  autrichien,  publié  dans  les  Arch.  diplom.  (cf.  p.  338, 
note  a),  contient  une  dépêche  de  Beust  à  Trauttmansdorlï  datée  du  6  avril, 
et  une  autre  datée  du  i5  mai  1867.  Elles  sont  Tune  et  l'autre  relatives  aux 
ouvertures  faites  par  Hohenlohe  à  Vienne,  qui  font  également  l'objet  de  iu 
dépêche  de  Beust  à  Wimpfl'en  du  19  avril.  Cf.  Arch.  diplom.,  1868,  t.  1", 
p.  398-395  et  398-601. 
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M.  de  Beust  a  paru  du  reste  se  rendre  compte  du  mécontente- 
ment que  ferait  éprouver  au  Prince  de  Hohenlohe  la  publication 
de  ces  documents,  car  il  a  chargé  M.  de  Trauttmansdorff  de  lui 
on  expliquer  les  motifs  de  manière  à  calmer  autant  que  possible 
les  susceptibilités  personnelles  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

P.-S.  —  J'apprends  à  l'instant  que  le  Prince  de  Hohenlohe  a 
accepté  la  candidalure  qui  lui  a  été  proposée  par  un  district  élec- 
toral de  la  Haute-Franconie;  il  avait  d'abord  décliné  cette  offre; 
mais,  les  électeurs  lui  ayant  fait  dire  qu'ils  désiraient  lui  donner 
par  là  un  témoignage  de  sympathie  et  de  confiance,  il  est  revenu 
sur  sa  première  décision. 


6459.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  9.) 

Carlsruhe,  10  février  1 868. 
(Cabinet,  n  février;  Dir.  pol.,  12  février.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  informe  le  Marquis  de  Mousti.r  du 
vote  du  budget  extraordinaire  de  la  guerre  par  la  Seconde 
Chambre  badoise,  et  envoie  des  renseignements  sur  les  effectifs 
militaires  du  Grand-Duché.  Il  signale  l'agitation  des  partis  à  la 
veille  des  élections  au  Parlement  douanier,  et  analyse  quelques 
articles  de  la  presse  d'opposition.] 

Tandis  qu'en  Wurtemberg  le  Gouvernement  ne  soutiendra  qus 
des  personnages  résolus  à  combattre  tout  empiétement  du  Zoll- 
parlament  dans  le  domaine  de  la  politique,  l'autorité  badoke 
n'appuie  plus  ou  moins  ostensiblement  que  des  candidatures  qui 
lui  permettent  d'espérer  l'extension  rapide  des  attributions  de 
cette  Assemblée.  Quoi  qu'il  arrive,  on  peut  être  certain  qu'il 
ne  tiendra  pas  au  Gouvernement  grand-ducal  que  cette  première 
réunion  de  Délégués  de  toute  l'Allemagne  ne  devienne  le  noyau 
de  son  unité  politique.  Le  Grand-Duché  de  Bade  y  enverra  des 
éléments  tout  prêts  à  servir  les  vues  de  la  Prusse,  et  l'on  peut 
assurer  d'avance  que  ses  Représentants  conformeront  leur  attitude 
à  celle  de  cette  Puissance,  suivant  qu'elle  jugera  à  propos  de  leur 
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donner  l'exemple  de  la  modération  ou  de  les  entraîner  dans  la 
voie  des  entreprise?. 

[Le  Comte  de  Mosbourg  revient  sur  la  mort  de  Mathy(l)  et  sur 
les  difficultés  de  lui  trouver  un  successeur.] 


G45S.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à   Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  260,  n°  8.) 

Saint-Pétersbourg,  10  février  1868. 
(Cabinet,  16  février;  Dir.  pol.,  17  février.) 

J'ai  joint  en  post-scriptum  à  la  dépêche  que  j1ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  sous  le  n°  5  ^  un  article  du  Journal  de  Saint- 
Pélersbourg  qui  m'a  paru  se  rapporter  aux  explications  échangées 
entre  le  Chancelier  de  l'Empire  et  le  Prince  de  Reuss  à  propos  de 
la  polémique  respectivement  hostile  de  quelques  organes  de  la 
presse  russe  et  prussienne.  J'ai  su  depuis  que  cet  article  était 
de  source  officielle,  et  je  crois  intéressant  de  vous  informer  des 
incidents  qui  en  ont  provoqué  l'insertion. 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que,  il  y  a  huit  jours  environ, 
le  Baron  de  Budberg  et  le  Général  ïgnatieff  furent  convoqués 
chez  l'Empereur  et  s'y  rencontrèrent  avec  le  Prince  Gortchakoif. 
L'entretien,  à  ce  que  j'ai  appris,  ne  s'est  pas  borné  aux  questions 
orientales,  et  les  deux  Ambassadeurs  ont  saisi  l'occasion  d'attaquer 
très  vivement,  comme  leur  créant  de  sérieux  embarras,  l'attitude 
et  le  langage  des  principaux  journaux  russes.  Le  Baron  de  Budberg 
aurait  dit,  entre  autres,  en  faisant  allusion  à  la  feuille  de 
M.  Khatkoff  et  au  journal  français  de  Saint-Pétersbourg,  que,  si 
les  re'ponses  vives,  méritées  parfois,  aux  attaques  des  écrivains 
français,  autrichiens  et  allemands,  ne  faisaient  pas  défaut,  la 
presse  russe,  pour  la  plupart  du  temps,  n'était  pas  dirigée  en  vue 
d'éclairer  le  pays,  et  qu'il  devait  blâmer  qu'on  laissât  ainsi  se 

W  Mathy,  président  du  ministère  d'Etal  et  ministre  des  Finances  et  du 
Commerce,  était  mort  le  h  février.  Il  était,  suivant  l'expression  de  Mosbourg, 
«rl'àme  du  Gouvernement  grand-ducal» ,  et  le  partisan  le  plus  résolu  de  la 
fusion  du  Grand-Duché  avec  la  Prusse.  Mosbourg  avait  annoncé  sa  mort  dans 
une  dépêche  datée  du  6  février.  (Bade,  '18.) 

(i)  Du  3  février.  Cf.  la  note  1,  page  3o6. 
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fourvoyer  l'opinion  publique  dans  l'appréciation  des  affaires  exté- 
rieures. 

«Il  y  a  la  publication  de  mes  dépêches»,  lui  a  répondu  fière- 
ment le  Ministre. 

L'Empereur  paraît  avoir  donné  raison,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  remontrances  de  ses  deux  Ambassadeurs,  car  il  fut 
décide'  que  la  feuille  semi-officielle  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  insérerait  un  article  où  M.  Khatkoff  serait  nommé  et 
désavoué  pour  la  première  fois,  à  propos  de  sa  polémique  contre 
l'élément  allemand  et  les  idées  qu'il  représente. 

Le  Prince  Gortchakoff  ne  s'est  pas  rangé  sans  quelque  diffi- 
culté à  cette  opinion;  mais,  une  fois  le  parti  pris,  il  a  voulu  du 
moins  s'en  faire  un  mérite  vis-à-vis  du  Prince  de  Reuss.  Mon 
Collègue  de  Prusse  a  jugé  que  les  termes  dont  on  s'était  servi  à 
l'égard  de  M.  Khatkoff  étaient  tellement  anodins  que  sa  recon- 
naissance pour  le  bon  procédé  devait  s'en  trouver  singulièrement 
amoindrie. 


6459.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Russie, 
2/10,  n°  S  bis.) 

Saint-Pétersbourg,  io  février  1868. 
(Cabinet,  \k  février;  Dir.  pol.,  17  février. 

Je  vous  dois  quelque  explication  sur  le  télégramme  que  je 
vous  ai  adressé  le  7  février. 

Le  Comte  de  Montebello  venait  de  partir  pour  Paris,  empor- 
tant mes  dépêches,  lorsque  je  reçus  la  visite  du  Baron  de  Budberg. 
Il  avait  été  informé  de  la  façon  péremptoire  avec  laquelle  le 
Prince  Gortchakoff  m'avait  déclaré  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à 
dire  sur  les  affaires  d'Orient,  et  qu'il  repoussait  toute  initiative 
de  propositions  nouvelles  W. 

Je  savais  que  la  réserve  du  Chancelier  n'avait  pu  être  du  goût 
de  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  qui,  d'accord  avec  le  Général 
Ignatieff,  travaillait  depuis  quelques  jours  à' engager  la  politique 

W  Cf.  Talleyrand,  h  février,  n°  7. 
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russe  dans  une  autre  voie.  Il  ne  me  l'avait  pas  caché,  et  m'avait 
résumé  la  thèse  qu'il  croyait  devoir  soutenir  de  la  manière  sui- 
vante :  ce  Si  les  populations  chrétiennes  de  l'Empire  ottoman  se 
voient  définitivement  abandonnées  par  les  Puissances,  elles  seront 
réduites  au  désespoir  et  recourront  aux  armes.  Il  faut  donc,  pour 
prévenir  leur  agitation,  que  la  Diplomatie  continue  a  faire 
entendre  sa  voix.  Le  retour  prochain  d'Aali  Pacha,  l'insuccès  de 
sa  mission  à  Candie,  offrent  aux  Puissances  une  occasion  favo- 
rable. Si  on  se  décidait  à  parler,  il  serait  indispensable  de 
chercher  avant  tout  à  rallier  l'Autriche  :  son  abstention  a  fait 
avorter  les  précédentes  démarches,  et  tout  ce  qui  se  fera  sans 
elle  du  côté  de  l'Orient  sera  infailliblement  boiteux  (sic).r> 

Je  n'ai  donc  pas  été  étonné  d'entendre  le  Baron  de  Budberg 
blâmer  le  Chancelier;  mais  j'ai  été  quelque  peu  surpris  de  l'invi- 
tation qu'il  me  fit  de  le  revoir,  m'assurant  que  je  le  trouverais 
beaucoup  plus  disposa  à  entrer  en  conversation.  J'ai  répondu  à 
l'Ambassadeur  que,  bien  que  n'ayant  aucune  ouverture  à  faire, 
je  n'avais  pas  de  raison  pour  éviter  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  Je  n'avais  voulu,  dans  ma  dernière  conversation  avec 
lui,  que  constater  s'il  y  avait  accord  entre  le  Chancelier  et  les 
Ambassadeurs;  quelque  court  qu'ait  été  l'entretien,  j'avais  eu  la 
preuve  que,  sur  un  fait  principal  du  moins,  cet  accord  n'existait 
pas.  Je  ne  demandais  pas  mieux  que  de  renouveler  l'expérience, 
et  de  me  faire  l'intermédiaire  de  ce  que  l'on  pourrait  avoir  à 
communiquer  à  Paris. 

C'est  à  la  suite  de  cette  visite  que  j'ai  demandé  par  le  télé- 
graphe des  instructions  à  Votre  Excellence.  Après  les  avoir  reçues, 
je  me  suis  décidé  à  ne  pas  aller  voir  le  Chancelier,  chez  lequel, 
du  reste,  je  ne  m'étais  pas  fait  officiellement  annoncer.  J'ai  pré- 
féré attendre  l'occasion  d'une  rencontre  fortuite,  ce  qui  a  eu  lieu 
hier  soir  à  un  bal  de  Cour.  Le  Prince  Gortchakoff  s'est  montré 
fort  amical  vis-à-vis  de  moi,  mais,  à  l'encontre  de  ce  que  m'avait 
dit  le  Baron  de  Budberg,  aussi  discret  que  la  dernière  fois  que  je 
l'avais  vu.  Il  m'a  dit  en  riant  :  te  On  a  trouvé  que  j'avais  trop 
parlé  sur  l'Orient,  maintenant  on  me  reproche  d'être  muet.» 
Je  lui  ai  répondu  que  le  reproche  ne  venait  pas  de  notre  côté, 
car  je  savais  au  contraire  que  Votre  Excellence  trouvait  sa  réserve 
fort  sage.  Le  compliment  a  paru  lui  faire  plaisir. 
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Le  Baron  de  Budberg  part  samedi  pour  Paris,  et  il  vous 
édifiera  mieux  que  je  ne  puis  le  faire  sur  les  véritables  inten- 
tions de  son  Gouvernement.  Je  crois  qu'il  n'a  pas  abandonné 
l'espoir  d'ébranler  les  résistances  du  Prince  Gortchakoff. 


4S1GO.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amràssadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  260,  n°  9.) 

Saint-Pétersbourg,  10  février  1868. 
(Cabinet,  i4  février:  Dir.  pol.,  17  février.) 

[En  réponse  au  télégramme  du  k  février,  le  Baron  de  Talley- 
rand informe  le  Marquis  de  Moustier  de  la  réponse  du  Prince 
Gortchakoff  sur  la  réunion,  dans  les  Provinces  roumaines,  des 
bandes  insurrectionnelles.  Le  Consul  général  de  Russie  à  Bucarest 
nie  complètement  les  faits  avancés  à  Vienne,  à  Constantinopleet 
à  Roustchouk.  Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  en  a  pris  prétexte 
pour  relever  avec  acrimonie  la  légèreté  des  journaux  français.] 

Permettez-moi  à  ce  sujet,  Monsieur  le  Marquis,  de  vous  dire 
l'impression  pénible  que  l'on  ressent  ici  du  langage  de  notre 
presse  à  l'égard  de  la  Russie.  On  ne  s'étonne  pas  de  l'hostilité 
des  organes  de  l'Opposition,  mais  on  se  plaint  amèrement  de 
celle  qui  se  produit  dans  les  feuilles  qui  ont  des  attaches  gouverne- 
mentales. L'Empereur,  le  Prince  Gortchakoff,  presque  tous  les 
hommes  politiques  de  ce  pays  m'en  ont  parlé  plus  d'une  fois. 
Les  articles  de  nos  journaux  sont  soigneusement  traduits,  systé- 
matiquement commentés,  et  exploités  par  le  parti  ultra-russe, 
qui  en  prend  occasion  pour  irriter  le  sentiment  national  et  le 
détourner  encore  davantage  des  idées  occidentales.  La  méfiance 
contre  nous  s'en  accroît,  les  influences  malfaisantes  s'en  pré- 
valent, et  l'action  des  hommes  modérés  et  désireux  d'apaisemeni 
se  trouve  amoindrie.  Ce  sont  là  des  conséquences  qui,  j'en  suis 
sûr,  n'auront  pas  échappé  à  Votre  Excellence,  mais  sur  lesquelles 
il  était  de  mon  devoir  d'appeler  de  nouveau  son  attention. 
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6461.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  371.) 

Paris,  11  février  1868. 
(Expédié  à  ah  ij!x  soir.) 

Expédiez-moi  promptement,  sous  bande  par  la  poste,  si  vous 
ne  pouvez  le  faire  de  suite  et  facilement  par  valise,  six  exem- 
plaires des  documents  publiés  il  y  a  quinze  jours  environ  par  le 
Gouvernement  italien*1),  ainsi  que  de  ceux  publiés  depuis  lors 
par  les  Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  sur  la  demande 
de  M.  Rattazzit2). 


6469.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  368,  n°  32 <3).) 

Berlin,  11  février  1868. 
(Cabinet,  la  février;  Dir.  pol.,  19  février.) 

C'est  de  la  rupture  de  M.  de  Bismarck  avec  le  parti  conserva- 
teur, je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  dont  \sic\  on  s'entretient  unique- 
ment à  Berlin  en  ce  moment.  Je  vous  ai  rapporté  rapidement  les 
faits  dans  une  de  mes  dernières  dépêches  l4).  Rencontrant  dans 
les  rangs  des  Députés  de  la  Droite,  qui  lui  doivent  en  partie  leur 
mandat,  une  résistance  opiniâtre  au  projet  de  loi  sur  les 
domaines  du  Hanovre,  le  Président  du  Conseil  a  eu  recours,  pour 
la  vaincre,  tantôt  à  la  persuasion,  tantôt  à  la  menace,  et  l'inuti- 
lité de  ses  efforts  l'a  profondément  irrité.  Je  vous  ai  dit  à  quelles 

W  II  s'agit  des  documents  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  le  télégramme 
de  Malaret  du  ao  décembre  1867,  9  h.  3/4  soir,  et  dans  sa  dépêche  du  k  jan- 
vier 18GS,  n°  2.  Ils  figurent  dans  la  Correspondance  d'Italie  avec  l'indication  : 
ffDocumenti  relativi  agli  ultimi  avvenimenti ,  deposti  sul  banco  délia  Presidenza 
nella  tornata  del  -20  dicembre  1867.1? 

(2)  Ce  sont  les  documents  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  la  dépêche  de 
Malaret  du  i5  janvier,  n°  5.  Ils  sont  insérés  dans  la  Correspondance  d'Italie 
avec  l'indication  :  «Documenti  relativi  agli  ultimi  avvenimenti,  deposti  sul 
banco  délia  Presidenza  dal  députa to  Rattazzi  nella  tornata  [del]  \h  gennaio 
1868.»  Tous  ces  documents  sont  relatifs  à  l'invasion  du  Territoire  ponti- 
fical par  Garibaldi. 

W  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 

W  Cf.  p.  353,  note  a,  et  Rolhan,  8  février,  n°  167. 
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violences  de  langage  il  s'est  laissé  entraîner  par  sa  nature  iras- 
cible, et  je  vous  ai  annoncé  sa  résolution  de  ne  plus  paraître  à  la 
Chambre;  prétextant  l'état  de  santé,  qui  était  florissant  avant  cet 
incident,  il  a  obtenu  du  Roi  un  congé  sans  terme,  dont  il  se  pro- 
posait de  profiter  en  se  retirant  à  la  campagne,  après  avoir  remis 
la  Présidence  du  Conseil  au  plus  ancien  Ministre  et  en  conGant  au 
Sous-Secrétaire  d'État  la  direction  des  Affaires  étrangères,  avec 
l'intention  de  ne  revenir  à  Berlin  que  pour  l'ouverture  du  Parle- 
ment douanier. 

M.  de  Bismarck  n'était  pas  encore  parti  ce  matin.  On  assurait 
hier  qu'il  était  trop  souffrant  pour  se  mettre  en  voyage;  on  pré- 
tendait surtout  que  son  ressentiment  était  toujours  très  vif,  et  ne 
lui  permettait  pas  de  recevoir  ses  amis.  Se  décidera-t-il  à  s'éloi- 
gner momentanément  de  Berlin,  on  l'ignore;  mais  il  me  semble 
difficile  qu'il  ne  donne  pas  suite  à  sa  détermination,  au  moins 
pendant  quelques  jours,  après  tout  l'éclat  qu'a  eu  cette  affaire. 
Les  emportements  lui  ont  souvent  servi  à  triompher  des  plus 
graves  difficultés,  et  j'ai  été  témoin  à  Nikolsbourg  de  l'art  avec 
lequel  il  sait  en  tirer  avantage.  Qu'il  ait  voulu  alarmer  le  parti 
conservateur  et  briser  l'opposition  des  récalcitrants,  je  ne  saurais 
en  douter,  et  l'empressement  des  moins  obstinés  à  lui  témoigner 
leur  désir  de  ne  pas  se  séparer  du  Cabinet  prouverait  qu'il  n'aura 
pas  vainement  employé  ce  stratagème  pour  les  discipliner.  Le  Roi 
l'a  d'ailleurs  ouvertement  secondé,  en  l'autorisant  à  s'absenter  et 
à  en  informer  officiellement  la  Chambre  par  une  communication 
écrite  que  les  traditions  parlementaires  ne  me  semblent  avoir 
consacrée  dans  aucun  autre  pays;  Sa  Majesté  n'a  pas  moins 
affirmé  que  son  Premier  Ministre  son  mécontentement  personnel, 
et  je  vous  ai  dit  dans  quels  termes  elle  s'est  exprimée  au  dernier 
bal  de  la  Cour  avec  les  Députés  qui  n'avaient  pas  craint,  comme 
un  grand  nombre  de  leurs  Collègnes,  d'y  assister  M. 

M  Benedetti,  dans  sa  dépêche  du  7  février,  que  nous  avons  analysée  dans 
la  note  s',  p.  353,  rend  compte  de  cet  incident  dans  les  termes  suivants: 
«r J'apprends  en  outre  que  le  Roi  a  marqué,  pendant  la  dernière  fête  de  Cour, 
son  déplaisir  à  un  certain  nombre  de  Députés  de  la  Droite.  L'un  d'eux  aurait 
répondu  à  Sa  Majesté  qu'il  était  de  tradition  en  Prusse  que  les  Conservateurs 
servissent  le  pays  et  le  Monarque  en  suivant  les  inspirations  df>  leur  con- 
science.» (Prusse,  368.) 
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On  fait  d'énergiques  efforts  pour  rétablir  l'union  des  conserva- 
teurs et  désarmer  l'irritation  du  Président  du  Conseil;  ce  résultat 
sera  certainement  obtenu,  et,  si  M.  de  Bismarck  part  pour  la 
campagne,  il  est  vraisemblable  qu'à  son  retour,  qui  ne  saurait 
être  fort  éloigné,  il  ne  restera  plus  aucune  trace  visible  de  ce 
conflit;  quelques  individualités  dénoncées  par  le  Président  du 
Conseil  comme  les  promoteurs  d'un  dissentiment  aussi  regret- 
table en  porteront  seules  toute  la  responsabilité.  On  désigne 
comme  l'un  des  plus  actifs  M.  de  Bodelschwingk,  l'ancien 
Ministre  des  Finances;  et,  me  parlant  de  ce  qu'il  appelait  ses 
intrigues, M.  de  Bismarck  me  disait,  avec  l'accent  de  la  passion  : 
ff  II  a  été  cinq  ans  mon  Collègue,  et  il  m'a  pris  cinq  ans  de  ma  vie.  w 
Il  semblerait  au  contraire  qu'on  aurait  à  tort  impliqué  le  Ministre 
de  l'Intérieur  dans  ces  résistances;  il  est  certain,  dans  tous  les 
cas,  que  le  Comte  d'Eulenbourg  s'en  est  fermement  défendu,  e 
il  me  revient  qu'il  a  été  amnistié  par  le  Président  du  Conseil. 
Le  souvenir  de  l'attitude  prise  par  M.  de  Bismarck  subsistera 
néanmoins,  et  on  se  persuadera  qu'il  n'est  pas  plus  disposé 
aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  avant  les  succès  obtenus  par  sa  poli- 
tique à  se  laisser  gouverner  parles  Chambres,  bien  qu'il  ait  fait  à 
l'élément  représentatif  la  part  très  grande  dans  les  institutions 
dont  il  a  doté  l'Allemagne.  Cette  conviction  peut  avoir  des  consé- 
quences diverses;  elle  assure  certainement  la  prépondérance  du 
Pouvoir  aussi  longtemps  qu'il  ne  se  trouvera  pas  une  majorité 
résolue  à  faire  respecter  ses  prérogatives  constitutionnelles,  mais 
il  peut  et  il  doit  arriver  un  moment  où  le  parti  libéral,  qui 
s'affirme  déjà  avec  le  sentiment  de  sa  force  dans  la  Seconde 
Chambre  prussienne,  sera  en  mesure  de  tenir  le  Gouvernement 
en  échec,  et  il  n'est  nullement  démontré  que  le  Président  du 
Conseil  en  aura  aussi  aisément  raison  que  du  parti  conservateur. 
Assurément,  je  n'entends  pas  dire  que  le  régime  lui-même  dont 
M.  de  Bismarck  est  le  principal  représentant  puisse  être  mis  en 
péril  :  l'organisation  militaire  de  la  Prusse  et  le  prestige  des 
immenses  avantages  qu'on  a  réalisés  sont  une  garantie  certaine 
que  rien  ne  peut  être  entrepris  à  Berlin  sans  l'assentiment  du 
Roi;  je  veux  uniquement  indiquer  que  le  Gouvernement  ne 
saurait  de  nouveau  engager  la  lutte  qu'il  a  soutenue  pendant 
plusieurs  années  contre  la  Représentation  nationale  sans  provo- 
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quer  une  agitation  qui,  cessant  d'être  circonscrite  à  la  Prusse, 
s'étendrait  cette  fois  à  l'Aile  magne  entière.  M.  de  Bismarck  le 
comprend,  et,  s'il  a  été  violent  et  impérieux  avec  les  conserva- 
teurs, il  se  fût  certainement  montré  plus  accommodant  envers 
les  libéraux,  si  le  conflit  eût  éclaté  avec  eux.  Il  est  constant  en 
effet  que  dans  la  plupart  des  questions  il  vise  à  emprunter  à  ces 
derniers  quelques-unes  de  leurs  vues,  à  les  désarmer  en  quelque 
sorte,  et  il  ne  se  proposait  pas  un  autre  but  en  présentant  la  loi 
sur  les  domaines  du  Hanovre,  qui  était  destinée  à  fonder  le 
régime  de  la  décentralisation;  c'est  là  précisément  ce  que  lui 
reprochent  ses  anciens  amis. 

Mais  il  est  un  trait  de  cet  incident  qui  se  rattache  à  la  poli- 
tique générale  et  que  je  dois  vous  signaler  d'une  manière  parti- 
culière. M.  de  Bismarck  n'a  cessé,  depuis  l'origine,  de  donner  à 
entendre  qu'il  reprendrait  l'entier  exercice  de  ses  fonctions  avec 
la  convocation  du  Parlement  douanier,  témoignant  ainsi  de  son 
intention  de  réduire  en  quelque  sorte  au  rôle  de  réunions  provin- 
ciales la  tâche  des  assemblées  prussiennes.  A-t-il  voulu  unique- 
ment, en  cette  occasion,  alarmer  les  Députés  du  Royaume,  et 
notamment  les  féodaux,  qui  se  trouveront  en  minorité  dès  qu'ils 
seront  réunis  aux  Représentants  du  Midi,  et  les  contraindre  ainsi 
à  se  grouper  aveuglément  autour  de  lui;  ou  bien,  dans  son 
emportement,  aurait-il  révélé  le  fond  de  sa  pensée,  et  avoué 
involontairement  que  le  Zollparlament  est,  dans  ses  propres  pré- 
visions comme  dans  ses  calculs,  destiné  à  devenir  l'Assemblée 
parlementaire  et  représentative  de  l'Allemagne?  Chacun  se  le 
demande,  et  on  pense  généralement  que,  dans  tous  les  cas, 
le  Président  du  Conseil  a  commis  une  grave  imprudence  s'il  n'a 
pas  pris  la  résolution  de  se  rallier  sur  ce  point  aux  vœux  du  parti 
libéral.  Je  ne  vous  dirai  pas,  Monsieur  le  Marquis,  mon  opinion 
personnelle;  je  l'ai  suffisamment  indiquée  dans  les  dépêches  où  je 
me  suis  permis  de  traiter  ce  grave  sujet W. 

W  Cf.,  en  dernier  Heu,  la  dépêche  de  Beuedetti  du  h  février,  n°  19. 
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6463.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich ,  Amrassadeur  à  Paris. 
(Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  6i.) 

Vienne,  n  février  1868. 

Votre  rapport  du  3o  janvier  dernier  m'entretenait  des  inquié- 
tudes qu'inspiraient  à  M.  le  Marquis  de  Moustier  les  nouvelles  de 
Bucarest  et  les  projets  attribués  à  M.  Bratiano,  à  l'influence 
duquel  le  Prince  Charles  était  entièrement  soumis  W. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  était  d'avis  que  nous 
pourrions  utiliser  les  bonnes  dispositions  récemment  manifestées 
par  M.  de  Bismarck,  et  amener  le  Cabinet  de  Berlin  à  donner  au 
Prince  Charles  le  conseil  de  ne  pas  poursuivre  des  plans  de  na- 
ture à  menacer  sérieusement  la  tranquillité. 

Ces  recommandations  de  M.  le  Marquis  de  Moustier  m'ont 
paru  trop  sages  pour  ne  pas  en  tenir  compte.  Aussi  ai-je  écrit  au 
Comte  de  Wimpffen  la  dépêche  ci-jointe  en  copie  <2)  et  dont  Votre 
Altesse  pourra  entretenir  confidentiellement  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

J'aurai  soin  de  porter  également  à  la  connaissance  de  Votre 
Altesse  le  résultat  de  la  démarche  dont  le  Comte  de  Wimpffen 
est  chargé. 


6464.  Le  Comte  Vitzthum  au  Baron  de  Beust,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Autriche.  (Particulière.  Copie.  Mémoires 
et  documents,  Angleterre,  128.) 

Londres,  11  février  1868. 

Je  suis  en  possession  de  votre  aimable  lettre  du  9,  et  je  vous 
en  remercie. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  servir  le  lapin  que  vous  me 
demandez;  le  seul  animal  de  cette  espèce  que  j'ai  vu  ici,  nous 
l'avons  mangé  fricassé  en  quenelles  sautées  aux   champignons, 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti  et  à  La  Tour  d'Auvergne,  ai  janvier;  Boyard, 
3o  janvier,  et  les  notes,  p.  2/12  et  986. 

2'  Cette  dépêche  ne  figure  pas  dans  le  volume  de  Mémoires  et  documents. 
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l'autre  jour,  chez  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  dont  la  cui- 
sine est  excellente,  quoique  trop  française,  trop  peu  épicée  peut- 
être  pour  le  palais  brûlé  de  nos  insulaires,  qui  ne  sont  pas 
toujours  à  la  hauleur  de  l'apprécier,  tout  en  l'aimant.  Quant  à 
moi,  j'ai  pu  me  convaincre  tous  les  jours  de  la  justesse  de  ses 
vues  et  des  éclaircissements  qu'on  a  bien  voulu  me  donner  à  Paris. 
Rien  ne  serait  plus  dangereux  en  effet  que  de  réveiller  le  chat 
qui  dort,  et  d'effaroucher  par  des  propositions  ce  quiétisme 
moribond  qui  règne  ici  et  gouverne.  «•  Remerciez  bien  le  Marquis 
de  ses  sages  conseils.  Moins  on  l'affichera,  et  plus  notre  entente 
sera  salutaire  et  efficace»,  me  dit-il,  entre  autres  paroles  que  j'ai 
eu  garde  d'oublier^.  C'est  précisément  parce  que  le  joli  domino 
rose  qui  vient  de  paraître  au  milieu  du  bal  masqué  de  l'Europe 
n'affiche  personne  que  son  entrée  a  produit  ici  l'effet  voulu.  Le 
domino  jaune  aurait  tort  de  s'effaroucher  des  allures  franches  et 
hardies  de  son  jeune  confrère.  Lorsque  la  danse  commencera,  ils 
se  trouveront  forcément  dans  le  même  quadrille,  dussent-ils 
même  exécuter  les  Lanciers  sans  la  chaîne  anglaise. 

Le  Saturday  Rcview,  surnommé  The  Saturday  Reviler,  parce  qu'il 
dit  du  mal  de  tout  le  monde,  fait  le  plus  gracieux  accueil  au 
domino  rose,  et  le  Times  a  fait  une  découverte  en  s'entretenant 
avec  ce  jeune  étranger  si  bien  informé  :  c'est  que  le  vieux  domino 
bleu  aura  de  la  peine  à  faire  accroire  au  monde  que  c'est  lui  seul 
qui  aurait  arrangé  l'affaire  du  Luxembourg  et  sauvegardé  cette 
paix  qu'on  adore  ici. 

L'article  du  Grand  Journal  est  curieux  sous  plus  d'un  rapport, 
et  je  vous  l'envoie.  Si  la  Reine  de  ces  îles  s'appelait  Pomaré, 
d'impérissable  mémoire,  et  si  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Rre- 
tagne  et  d'Irlande  se  trouvait  dans  un  coin  perdu  de  l'Océan 
Pacifique,  le  rédacteur  en  chef  du  leading  paper  ne  saurait 
témoigner  pour  les  affaires  de  l'Europe  une  plus  souveraine  indif- 
férence que  celle  qu'affecta  M.  Delane,  ce  matin,  en  parlant  de 
l'Autriche  et  de  la  Question  d'Orient.  «Effacez-vous  complète- 
ment, dit  l'oracle  de  Printing  Bouse  Square;  oubliez  l'Allemagne, 
comme  vous  avez  oublié  l'Italie;  faites-en  votre  deuil;  surtout  ne 
montrez  pas  trop  de  «  déférence r>  à  la  France;  mais  amusez-vous 


a: 


Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  a 3  janvier. 
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à  faire  la  police  en  Roumanie  et  en  Serbie;  à  ce  prix  vous 
pouvez  compter,  non  pas  sur  notre  aide  et  appui ,  mais  sur  toute 
notre  sympathie;  et  nous  n'avons  rien  contre,  si  vous  obtenez 
l'assistance  de  la  Prusse  pour  sauver  la  Turquie,  v 

Voilà  le  dernier  mugissement  du  Lion  britannique,  dont 
M.  Seward^  s'amuse  à  couper  les  ongles.  Or  M.  Adams  s'en 
va  (2),  M.  Adams,  le  seul  Américain  qui  voulait  sincèrement  la 
paix,  qui  aimait  the  old  country,  et  qui,  avec  zèle  et  avec  tact,  a 
travaillé  en  pure  perte  à  arranger  l'affaire  de  YAlabama.  C'est  bien 
triste  pour  Lord  Stanley ,  qui  ne  pourra  pas  annoncer  au  Parle- 
ment, qui  se  réunit  après-demain,  l'arrangement  de  ce  diffé- 
rend, et,  s'il  ne  se  tire  pas  mieux  de  celte  malencontreuse  expé- 
dition d'Abyssinie,  Dieu  sait  si  sa  popularité  n'y  laissera  pas  des 
cheveux. 

A  côté  du  Livre  rose,  c'est  toujours  le  manifeste  du  Comte  de 
Paris  (3)  qui  occupe  les  clubs  et  les  journaux.  «-Vous  le  voyez, 
disent  les  malveillants,  les  Bourbons  reviennent  sur  l'eau; 
l'Empereur  Napoléon  n'a  fait  que  copier  la  politique  de  Louis- 
Philippe  vis-à-vis  de  l'Allemagne;  et  son  petit-fils,  tout  en  ayant 
l'air  de  l'applaudir,  en  fait  la  critique  la  plus  sévère,  n 

Le  .Saturday  Review  ne  va  pas  aussi  loin;  tout  en  trouvant 
l'exposé  orléaniste  ce  habile,  lucide  et  judicieux»  (!),  celte  feuille 
influente  ne  peint  pas  en  rose  l'avenir  du  chef  de  la  Branche 
cadette,  surtout  s'il  allait  survivre  à  wee  faible  rêveur  qui  s'inti- 
tule Henri  V».  Toujours  est-il,  et  c'est  là  un  symptôme  significatif 
du  malaise  général ,  que  les  plus  stanch  supporters  of  the  French 
alliance  se  croient  en  ce  momeut  obligés  à  la  plus  grande  réserve 
parce  que  l'opinion  du  jour,  à  tort  ou  à  raison,  tend  à  repré- 
senter la  France  comme  menacée  d'une  révolution  très  prochaine. 
C'est  là,  je  crois,  la  véritable  raison  de  celle  froideur,  de  cette  poli- 
tique d'abstention,  de  cette  crainte  de  s'engager  qui  se  cache  sous 
les  formes  les  plus  amicales. 

L'Angleterre,  qui  aime  toujours  à  se  trouver  du  côté  du  plus 

(1)  Seward  était  secrétaire  d'Etat  depuis  le  h  mars  1861. 

W  Le  Mémorial  diplomatique  annonçait  précisément  dans  son  numéro  du 
1 1  février  le  prochain  départ  d'Adams-,  il  confirma  l'information  le  27. 

(s)  Ce  manifeste  sur  les  affaires  allemandes  avait  été  publié  dans  le  Times 
du  5  février,  d'après  les  Grenzboten  de  Leipzig. 
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fort,  ne  sait  pas  en  ce  moment  où  le  chercher,  à  Paris  ou  à  Ber- 
lin. Les  actions  de  la  Prusse  ont  cependant  hien  baissé  depuis 
que  le  spectre  de  la  famine  se  dresse  non  seulement  dans  les  pro- 
vinces orientales  mais  au  cœur  de  l'Allemagne,  dans  ce  riche 
pays  de  Hanovre,  et  jusque  dans  le  Duché  de  Nassau.  «Le  système 
militaire  prussien,  écrit  le  Times,  qui  pèse  si  douloureusement 
même  sur  les  anciennes  provinces  qui  y  sont  sujettes  depuis  deux 
générations,  tombe  comme  un  poids  absolument  insupportable 
sur  les  pays  annexés  et  sur  les  Etats  confédérés.  »  Quand  on 
construit  des  casernes,  il  ne  faut  pas  oublier  les  fours  pour  cuire 
le  pain  du  soldat.  La  bouderie  de  l'Achille  prussien  qui  se  retire 
sous  sa  tente l1)  préoccupe  aussi  les  esprits,  mais  on  pense  géné- 
ralement qu'il  ne  s'agit  que  d'une  fausse  sortie  pour  préparer  l'effet 
d'une  rentrée  triomphale. 


646d.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  368,  n°  33.) 

Rerlin,  12  février  1868. 
(Cabinet,  \h  février;  Dir.  pol.,  i5  février.) 

J'ai  eu  plusieurs  fois  occasion,  durant  ces  derniers  temps,  de 
constater  qu'un  journal  de  création  récente,  la  Post,  de  Berlin, 
contenait  des  informations  évidemment  puisées  à  des  sources 
officielles.  Dans  son  numéro  d'aujourd'hui,  cette  feuille  publie 
un  article  sur  les  relations  de  la  Prusse  avec  la  Russie  dans  lequel 
elle  apprécie  sévèrement  l'attitude  et  le  langage  de  la  presse  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou.  Il  est  question  dans  cet  article 
des  communications  que  le  Prince  de  Reuss  a  été  chargé  de  faire 
récemment  au  Chancelier  de  l'Empire  et  dont  Votre  Excellence 
m'a  entretenu  à  titre  confidentiel  dans  une  de  ses  dernières 
dépêches  (2).  C'est  la  première  fois  qu'un  journal  fait  mention  de 
cette  démarche,  et  je  trouve  dans  cette  circonstance  une  preuve 
nouvelle  des  rapports  qui  existent  entre  la  Post  et  l'Administra- 
tion prussienne.  A  ce  titre,   il  m'a  paru  utile  de  vous  envoyer 

M  Cf.,  sur  le  congé  demandé  au  Roi  par  Rismarck,  Benedetti,  11  février. 
<2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  21  janvier,  n°  13,  et  Benedetti,  7  février. 
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l'article  qui  a  fixé  mon  attention;  vous  en  trouverez  ci-joint  la 
traduction  (1)  ;  et,  si  Votre  Excellence  veut  bien  en  prendre  con- 
naissance, elle  sera  certainement  frappée  de  l'esprit  dans  lequel  il 
a  été  conçu. 


G4GO.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  368,  n°  34.) 

Berlin,  îa  février  1868. 
(Cabinet,  \k  février;  Dir.  poL,  17  février.) 

Le  Livre  rouge  autrichien  (2)  est  beaucoup  lu  et  beaucoup  com- 
mente' à  Berlin  dans  les  cercles  qui  tiennent  à  la  Diplomatie  et 
au  Gouvernement.  Je  n'ai  cependant  rien  recueilli  qui  me  paraisse 
digne  de  vous  être  particulièrement  signalé.  M.  de  Bismarck,  la 
dernière  fois  que  je  l'ai  vu,  m'a  exprimé  son  sentiment  en  peu 
de  mots.  Selon  lui,  cette  publication  réfléchirait  la  vérité,  noyée 
dans  les  formes  particulières  au  Baron  de  Beust,  et  qui  sont  tou- 
jours destinées  à  mettre  sa  personnalité  en  relief.  Je  crois  que  le 
Président  du  Conseil  a  l'intention  de  ne  pas  paraître  y  attacher  une 
grande  importance.  Aussi  la  presse  officieuse  se  borne-t-elle  jus- 
qu'ici à  publier  des  extraits  des  documents  autrichiens.  La  Gazette 
de  la  Croix  affirme  que  ses  renseignements  ne  lui  laissent  aucun 
doute  sur  les  dispositions  amicales  dont  le  Ministère  cisleitha- 
nien  serait  animé  à  l'égard  de  la  Prusse,  et  que  le  Chancelier  de 
l'Empire  ne  saurait  dès  lors  poursuivre  des  projets  en  opposition 
avec  ses  Collègues.  La  Gazelle  se  félicite  également  de  ce  que 
l'épouvantai!  d'une  alliance  russo-prussienne  contre  l'Autriche  soit  enfin 
dissipé. 

Les  journaux  démocratiques  accueillent  le  Livre  rouge  avec  une 
satisfaction  marquée.  Ils  y  voient  en  effet  d'une  part  un  triomphe 
des  doctrines  parlementaires,  d'autre  part  un  gage  de  paix. 
La  Gazette  du  Peuple  s'exprime  en  ces  termes  :  rNous  saluons  le 
Livre  rouge  comme  un  fait  qui  démontre  avec  quelle  sincérité 
le  Gouvernement  autrichien  entre  dans  la  voie  constitutionnelle, 
avec  quelle  franchise  il  soumet  sa  politique  extérieure  au  jugement 

W  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche. 
«  Cf.  p.  338,  note  2. 
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de  la  Représentation  nationale.  On  peut  dire  que  cette  publica- 
tion fait  tomber  en  Autriche  le  dernier  rempart  de  l'absolutisme. 
Mais  le  contenu  du  Livre  rouge  nous  remplit  d'une  satisfaction  non 
moindre.  L'attitude  de  l'Autriche  est  si  mesurée,  si  équitable  et 
si  pacifique,  qu'elle  mérite  sans  partage  l'estime  de  l'Allemagne 
tout  entière.»  Ce  langage,  sauf  de  légères  variantes,  est  celui  de 
tous  les  organes  libéraux  et  progressistes.  La  Gazette  de  Cologne 
espère  que,  pour  confirmer  l'Autriche  dans  ses  bonnes  disposi- 
tions, le  Gouvernement  prussien  lui  donnera  une  satisfaction  en 
exécutant  promptement  et  loyalement  l'article  V  du  traité  de 
Prague,  relatif  au  Sleswig.  Mais  c'est  là,  bien  entendu,  une  opi- 
nion individuelle. 

Le  public  enfin  ne  cherche  et  ne  trouve  lui-même  dans  le 
Livre  rouge  que  des  assurances  de  paix,  sans  se  laisser  arrêter  par 
les  réserves  de  principe  qu'a  suggérées  au  Chancelier  de  l'Empire 
la  manière  dont  la  Prusse  comprend  le  traité  de  Prague. 

P.-S.  —  M.  de  Bismarck  n'est  pas  encore  parti (1);  on  donne 
"de  meilleures  nouvelles  de  sa  santé;  j'apprends  même  qu'il  est 
sorti  ce  soir,  probablement  pour  se  rendre  au  Palais. 

Deuxième  post-scriptum.  —  La  Gazette  de  V Allemagne  du  \ord  de 
ce  soir  contient  un  article  d'une  extrême  violence  dans  lequel 
elle  affirme  que  les  Hanovriens  qui  sont  passés  de  Suisse  en  France 
étaient  munis  de  passeports  de  date  récente  qui  leur  auraient  été 
délivrés  par  l'Autriche  (2l 

Considérant  ce  fait  comme  un  procédé  blâmable  à  tous  les 
points  de  vue,  ce  journal  prétend  qu'il  révèle  les  dispositions 
secrètes  de  l'Autriche,  et  particulièrement  de  M.  le  Baron  de 
Beust;  il  ajoute  que  l'expression  des  sentiments  conciliants  dont 
on  trouve  la  trace  dans  plusieurs  documents  du  Livre  rouge 
n'aurait  donc  d'autre  objet  que  de  dissimuler  les  véritables  inten- 
tions de  la  Cour  de  Vienne.  Dans  cet  article,  il  n'est  Fait  aucune 
mention  des  mesures  prises  en  cette  circonstance  par  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur.  Mais  la  Gazette  de  la  Croix,  également 
dans  son  numéro  de  ce  soir,  s'en  occupe,  et  ne  nous  rend  pas 


W  Cf.  Benedelti,  télégramme,  8  février,  minuit  25,  et  i 1  février,  n°  3a. 
M  Cf.  les  télégrammes  de  Benedetti  à  Moustier  du  5  février,  et  de  Mous- 
tier  à  Benedetti  du  7. 
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la  justice  qui  nous  est  due.  Je  tâcherai  d'être  Gxé  demain,  en 
interrogeant  M.  de  Thiie  si  je  ne  puis  voir  M.  de  Bismarck,  sur  le 
sens  ou  la  portée  qu'il  convient  d'attribuer  au  langage  du  journal 
officieux. 

Les  Ministres  de  Russie,  des  Pays-Bas  et  de  Suède  ont  eu 
Thonneur,  aujourd'hui,  de  remettre  au  Roi  les  lettres  qui  les 
accréditent  auprès  de  la  Confe'dération  de  l'Allemagne  du 
Nord. 


64G9.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  871.) 

Florence,  12  février  1868. 
(Dir.  poL,  i5  février.) 

Conformément  à  l'invitation  que  vous  m'avez  adressée  par 
votre  dépêche  télégraphique  d'hier,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  sous  bande,  par  la  poste  de  ce  jour,  six  exemplaires  de 
tous  les  documents  jusqu'à  présent  publiés  sur  les  derniers  actes 
de  l'administration  de  M.  Rattazzi.  D'autres  pièces  ayant  trait  aux 
événements  du  mois  d'octobre  ont  été  déposées  récemment  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  par  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  mais  elles  sont  encore  à  l'impression  (*).  Aussitôt  qu'elles 
auront  paru,  je  m'empresserai  de  vous  en  transmettre  plusieurs 
exemplaires.  Votre  Excellence  remarquera  dans  la  plus  récente 
des  publications  ci-jointes  la  lettre  du  Comte  Borromeo  qui  réduit 
à  néant  les  allégations  formulées  par  M.  Rattazzi  à  la  tribune  de 
la  Chambre  dans  la  séance  du  i4  janvier  dernier. 


B468.  Benedetti,  Ajibassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  36.) 

Berlin,  i3  février  1868. 

(Cabinet,  i5  février;  Dir.  pol.,  17  février.) 

[Benedetti  signale  que  le  projet  de  loi  sur  le  fonds  provincial 
du  Hanovre  qui  a  soulevé  de  si  violents  incidents  entre  le  Comte 

(l)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  télégramme,  1 1  février,  et  les  notes. 
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de  Bismarck  et  les  conservateurs  de  la  Chambre  des  Députés (,) 
rencontre  une  assez  vive  opposition  à  la  Chambre  des  Seigneurs. 
On  ne  pense  pas  que  les  conservateurs  poursuivront  le  conflit 
engagé  avec  M.  de  Bismarck,  mais  ils  se  montrent  très  mécontents 
de  son  attitude.] 

En  regrettant  ce  dissentiment,  auquel  certainement  ils  mettront 
eux-mêmes  un  terme,  les  conservateurs,  de  leur  côté,  se  mon- 
trent fort  mécontents  de  la  façon  dont  le  Président  du  Conseil 
envisage  le  concours  qu'ils  lui  doivent,  et  ils  font  remarquer  que 
les  mesures  qu'il  soumet  à  leur  approbation  tendent  généralement 
à  altérer  de  la  manière  la  plus  regrettable  le  caractère  des  insti- 
tutions qui  ont  permis  à  la  Prusse  de  conquérir  le  rang  qu'elle 
occupe  en  Europe.  Ils  considèrent  qu'ils  lui  ont  fait  une  conces- 
sion subversive  de  tous  leurs  principes  en  consentant  à  introduire 
en  Allemagne  le  suffrage  universel,  et  ils  se  demandent  si  l'ex- 
tension des  pouvoirs  conférés  au  Parlement  de  la  Confédération 
du  Nord  ou  du  Parlement  douanier  ne  réduira  pas  les  Chambres 
prussiennes  au  rôle  d'Assemblées  provinciales;  ils  entrevoient 
qu'on  sera  conduit  ainsi  à  gouverner  à  l'aide  d'une  Chambre 
unique  sans  nul  autre  pouvoir  modérateur,  et  ils  en  manifestent 
hautement  leurs  alarmes,  en  rappelant  qu'un  pareil  état  de 
choses  a  été  partout  le  précurseur  ou  l'œuvre  de  la  révolution. 
Se  plaçant  sur  ce  terrain,  ils  soutiennent  que  M.  de  Bismarck 
n'est  pas  fondé  à  leur  reprocher  une  défection  que  tous  ses  actes, 
depuis  quelque  temps,  mettent  exclusivement  à  son  compte  per- 
sonnel. Mais  je  reviendrai  sur  ce  sujet,  fort  grave  à  tous  les 
points  de  vue,  en  appréciant  dans  un  travail  particulier  le  véri- 
table caractère  et  la  portée  des  institutions  nouvelles  de  TAlle- 
magne. 

Je  lis  dans  un  journal  officieux  que,  parmi  les  Députés 
conservateurs  qui  ont  voté  contre  le  Gouvernement  dans  la 
question  du  fonds  hanovrien,  figurent  dix-neuf  sous-préfets,  cinq 
chambellans,  six  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  quatre 
procureurs  du  Roi. 

M  Cf.  p.  353,  note  2;  Rothan,  8  février;  Benedetti,  11  lévrier. 
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G4G9.  Boyard,    Gérant    de   l'Agence   et    Consulat    général   à 
Bucarest,  au  Marquis  de  Moustieu.  (Orig.  Turquie,  Bucarest, 

3i,  n°201.) 

Bucarest,  t3  février  1868. 
(Cabinet,  a U  février;  Dir.  pol.,  a k  février.) 

[Renseignements  sur  les  débats  parlementaires.] 
La  mission  de  M.  Cantacuzène  f1)  n'aurait  pas  seulement  pour 
objet  de  resserrer  les  liens  politiques  qui  unissent  le  Gouverne- 
ment actuel  à  la  Russie;  elle  aurait  en  outre  pour  but  d'ouvrir 
des  négociations  pour  le  mariage  du  Prince  Charles  avec  la 
seconde  fille  du  Grand-Duc  Constantin,  et  de  solliciter  l'adbe'sion 
du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  au  projet  de  proclamer  l'indé- 
pendance de  la  Roumanie.  On  ajoute  que  cette  déclaration  serait 
faite  avec  une  grande  solennité  le  2/1  k  mai  prochain ,  jour  anni- 
versaire de  l'entrée  du  Prince  Charles  à  Bucarest  (2).  Dans  l'opi- 
nion des  membres  du  Gouvernement,  les  circonstances  ne  pour- 
raient être  plus  favorables  qu'à  présent  pour  une  semblable 
déclaration,  dont  le  plus  grave  résultat  serait  d'amener  une  occu- 
pation turque.  Cette  ingérence  de  la  Porte  serait  le  prétexte 
qu'attend  la  Russie  pour  intervenir  à  son  tour  et  occuper  le  pays; 
et  c'est  dans  la  prévision  de  cette  éventualité  qu'il  se  formerait  en 
ce  moment  une  armée  dite  du  Danube  et  destinée  à  opérer  dans 
les  Principautés.  Les  Puissances  occidentales,  pour  empêcher 
une  semblable  intervention ,  accepteraient  le  fait  accompli ,  et  se 
porteraient  garantes  de  l'indépendance  de  la  Roumanie,  comme 
il  a  été  fait  pour  la  Belgique.  Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  rêve 
caressé  parles  membres  du  Gouvernement.  Si  je  me  fais  l'écho  de 
ces  bruits,  c'est  qu'ils  ont  pris  depuis  quelque  temps  dans  l'opi- 
nion publique  une  certaine  consistance.  Les  feuilles  gouverne- 
mentales d'ailleurs  ne  dissimulent  plus  leurs  aspirations  vers  la 
Russie.  <r L'Occident,  disait  récemment  le  Romand,  ne  faisant  pas 
droit  aux  réclamations  des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie, 
celles-ci  sont  forcées  de  marcher  avec  la  Russie,  qui  a  pris  en 

W  Cf.  Boyard,  3 0  janvier. 

(2)  Voir,  au  sujet  de  ce  bruit,  ce  que  dit  Stdrdza  (t.  Ier,  p.  4 24)  d'une 
lettre  du  prince  Antoine,  qui  y  fait  allusion,  et  de  la  réponse  du  prince 
Charles. 
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main  l'étendard  des  nationalités  et  de  la  justice."  On  lisait  dans 
le  numéro  du  k  février  de  la  Sentinella,  autre  feuille  semi-offi- 
cielle :  «Les  amis  des  Autrichiens  et  des  Magyars,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  être  que  nos  ennemis,  et  les  Roumains  ne 
peuvent  donner  la  main  à  leurs  Alliés.  Telle  est  et  telle  doit  être 
la  seule  politique  nationale,  la  politique  vraiment  roumaine. 
Telle  est  la  cause  du  rapprochement  sincère  qui  a  eu  lieu  entre 
la  Roumanie  et  la  Russie,  qui  combat  avec  énergie  la  diplomatie 
dénationalisa trice  des  Beust  et  des  Andrassy,  et  soutient,  en  l'éle- 
vant à  la  hauteur  d'un  principe  universel,  la  renaissance  de  toutes 
les  nationalités  asservies  et  morcelées.  Une  entente  avec  le  Gou- 
vernement russe  nous  assure  la  réalisation  de  notre  sublime  aspi- 
ration, l'unité  nationale  roumaine  W.r> 

[Le  Prince  Charles,  dans  une  conversation  avec  le  Baron 
d'Avril,  et  Jean  Bratiano,  à  la  Chambre,  ont  nié  avec  énergie 
l'exislence  de  bandes  armées  prêtes  à  pénétrer  en  Bulgarie.] 


64  90.  Rothan,  Consul  général  à    Francfort,    au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  170.) 

Francfort,  i3  février  1868. 
(Cabinet,  16  février:  Dir.  pol.,  19  février.) 

On  a  prononcé  le  nom  de  l'un  de  nos  plus  grands  Ministres 
et  celui  de  l'un  de  nos  Souverains  les  plus  irrésolus  à  l'occasion 
des  dissentiments  récents  qui  ont  éclaté  à  Berlin  (2l  Je  ne  sais  si 
les  jalousies  secrètes  du  Roi  et  les  procédés  parfois  dominateurs 

M  Une  lettre  du  prince  Charles  à  son  père,  citée  par  Sturdza  (t.  Ier,  p.  h  1 7), 
exprime,  avec  plus  de  précaution,  le  même  sentiment  : 

Les  rapports  avec  la  Russie  se  sont  améliorés  depuis  l'envoi  de  la  mission  à  Saint- 
Pétersbourg,  ce  qui  d'autre  part  a  produit  du  mécontentement  à  Paris.  Je  saurai 
naturellement  toujours  éviter  une  rupture  avec  la  France,  car  cela  serait  très  dange- 
reux pour  la  Roumanie.  Lorsque  le  Consul  général  de  France,  Baron  d'Avril,  me 
disait,  lors  de  sa  dernière  entrevue,  que  la  Russie  ne  pouvait  s'intéresser  à  nous 
comme  nation,  je  lui  répliquai  :  «Il  y  a  trois  liens  qui  unissent  la  Roumanie  à  trois 
des  grandes  Puissances  :  le  lien  de  race  à  la  France,  le  lien  de  religion  à  la  Russie, 
le  lien  de  famille  à  la  Prusse.»  Ce  dernier  ne  concerne  que  le  Prince,  mais  le  Prince 
est  identique  avec  la  Nation. 

<2)  Cf.  p.  353,  note  a;  Rothan,  8  février;  Benedetti,  11  et  i3  février. 
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de  son  premier  Conseiller  sont  de  nature  à  justifier  cette  compa- 
raison quelque  peu  ambitieuse.  Il  est  bien  vrai  que  M.  de  Bis- 
marck, prédestiné,  comme  il  croit  l'être,  à  l'accomplissement 
d'une  grande  œuvre  nationale,  en  est  arrivé  à  force  de  succès  à  ne 
plus  admettre  que  sa  volonté  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Toute 
opposition  l'irrite,  et,  par  le  contre-coup  qu'elle  exerce  sur  sa 
santé,  le  pousse  souvent  à  des  violences  que  ne  comporte  pas  une 
sage  politique.  Le  Roi,  de  son  côté,  tout  en  reconnaissant  les 
grands  services  que  le  Chancelier  fédérai  a  rendus  à  sa  Maison, 
se  voit  amoindri  par  une  personnalité  aussi  marquante,  et  peut- 
être,  après  les  agrandissements  inespérés  que  lui  ont  valus  l'au- 
dace et  l'habileté  de  son  Premier  Ministre,  hésite-t-il  à  le  suivre 
dans  une  voie  qui  n'est  pas  sans  périls.  De  là  ces  nombreux  tirail- 
lements qui  ont  pu  échapper  au  public,  mais  que,  pour  ma  part, 
je  vous  ai,  sur  la  foi  de  renseignements  certains,  signalés  à  diffé- 
rentes reprises. 

[Cependant  Rothan  estime  que  l'origine  véritable  du  conflit 
entre  le  Comte  de  Bismarck  et  les  conservateurs  réside  dans 
l'évolution  de  M.  de  Bismarck  vers  des  institutions  fédérales  et 
dans  son  rapprochement  avec  le  parti  national-libéral.] 

Il  ne  pouvait  être  indifférent,  cela  se  comprend,  à  l'Extrême 
Droite  de  le  voir,  soit  au  sein  du  Reichsrath,  soit  dans  la  Seconde 
Chambre,  se  rapprocher  chaque  jour  un  peu  plus  du  parti  libé- 
ral-national. C'est  au  détriment  des  conservateurs  que  s'opéraient 
ces  évolutions  successives,  et  ils  pouvaient  craindre  avec  raison 
que,  le  jour  où  la  Grande  Allemagne  serait  constituée  —  et,  en 
se  livrant  aux  nationaux,  on  devait  y  aboutir  fatalement,  — 
leur  influence,  jusque-là  prépondérante,  serait  sensiblement 
amoindrie  par  l'adjonction  des  éléments  méridionaux.  La  discus- 
sion qui  s'est  engagée  sur  les  fonds  provinciaux  hanovriens, 
question  d'une  importance  secondaire,  n'a  donc  été  en  réalité 
pour  eux  que  l'occasion  de  faire  éclater  au  grand  jour  leur  déplai- 
sir, et  de  manifester  en  même  temps,  par  leur  opposition,  leur 
intention  d'arrêter  le  Gouvernement  dans  une  voie  dangereuse. 
En  situation  de  bien  connaître  les  sentiments  intimes  du  Roi,  ils 
devaient  croire  qu'il  partagerait  leurs  craintes,  et  qu'il  les  soutien- 
drait dans  la  lutte  qu'ils  engageaient.  Mais,  contrairement  à  leur 
attente,  ils  se  sont  vus  presque  publiquement  désapprouvés,  et 
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à  l'heure  qu'il  est  ils  sont  de  plus  exposés  à  faire  les  frais  de  la 
réconciliation  qui  ne  tardera  pas  sans  doute  à  s'opérer  entre  le  Roi 
et  son  Ministre. 

Bien  qu'on  parle  d'une  combinaison  Savigny,  et  même  d'une 
résurrection  de  M.  de  Manteuffel,  il  est  permis  en  effet  d'ad- 
mettre que  M.  de  Bismarck,  qu'on  espérait  amoindrir,  ou  du 
moins  ramener  à  ses  anciens  principes,  rentrera  sous  peu  en 
scène,  plus  prépondérant  que  jamais.  Le  Roi  se  trouve  d'ailleurs 
dans  une  position  des  plus  embarrassantes;  car,  rompre  définiti- 
vement avec  le  Chancelier  fédéral,  qui  seul  sait  donner  l'impulsion 
à  tous  les  rouages  si  compliqués  de  l'organisation  nouvelle  et 
dont  le  prestige  est  si  grand  en  Allemagne,  ce  serait  se  jeter  dans 
d'inextricables  difficultés;  et  d'un  autre  côté,  céder  à  ses  exi- 
gences, ce  serait  inaugurer  la  responsabilité  ministérielle,  et  s'en- 
gager dans  une  voie  qui  pourrait  bien  aboutir  à  de  dangereuses 
complications  extérieures. 

M.  de  Bismarck,  avec  l'autorité  tyrannique  que  donnent 
parfois  les  services  rendus,  s'est  irrité  souvent  des  hésitations  et 
des  scrupules  du  Roi,  et  c'est  pour  en  finir  une  bonne  fois  avec 
les  menées  qu'entretiennent  ces  irrésolutions  qu'il  s'est  avec  éclat 
retiré  sous  sa  tente.  Jugeant  les  choses  de  plus  haut,  il  n'admet 
pas  qu'il  puisse  jamais  être  débordé  par  les  passions  nationales 
ni  par  les  tendances  libérales.  Il  voit  d'ailleurs  l'Autriche  entrer 
résolument  dans  la  voie  constitutionnelle,  et  il  peut  craindre  qu'on 
ne  fasse  en  Allemagne  des  comparaisons  fâcheuses,  si  la  Prusse  ne 
sort  pas  de  l'ornière  fédérale. 


6491.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Boyard,  Gérant  de  l'Agence 
et  Consulat  général  à.  Bucarest.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie. 
Turquie,  Bucarest,  3i.) 

Paris,  i/i  février  1868. 
(Expédié  à  4h  1/2  soir.) 

J'ai  reçu  M.  Cretzoulesco^,  et  je  lui  ai  dit  nettement  quelle 
impression  nous  causaient  les  dernières  nouvelles  des  Principautés. 


") 


Agent  roumain  à  Paris. 
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Je  ne  lui  ai  pas  dissimulé  le  danger  auquel  le  Gouvernement 
roumain  s'exposerait  et  la  responsabilité  qu'il  assumerait  s'il 
était  vrai  qu'il  laissât  subsister  sur  son  territoire  des  bandes 
destinées  à  agiter  la  Bulgarie  W.  Tâcbez  de  savoir  et  de  me  faire 
connaître  dans  quel  sens  M.  Cretzoulesco  a  rendu  compte  de  mon 
entretien  avec  lui. 


B4  9*£.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Bourée,  Ambassadeur  à  Con- 
stantinople.  (Minute.  Turquie ,  37/i,  n°  22.) 

Paris,  î^i  février  1868. 

Depuis  trois  mois,  l'Ambassade  de  l'Empereur  à  Gonstantinople 
a  reçu  comme  mon  Département  les  informations  nombreuses  et 
circonstanciées  recueillies  par  nos  Agents  consulaires  sur  les 
désordres  qui  se  préparaient  en  Bulgarie.  Les  détails  ont  pu 
varier  d'un  poste  à  l'autre,  mais  vous  aurez  été  frappé  comme  moi 
de  la  parfaite  conformité  des  conclusions.  Il  s'est  fait  dans  les 
provinces  chrétiennes  de  la  Turquie  d'Europe  un  travail  dont  le 
but  était  de  créer  l'agitation  parmi  les  populations  slaves,  et 
d'éveiller  en  elles  des  espérances  extrêmement  dangereuses  pour 
la  sécurité  de  l'Empire  ottoman.  Je  vous  ai  fait  connaître  les  con- 
sidérations de  politique  générale  qui  nous  ont  momentanément 
rassurés  sur  les  conséquences  de  ce  mouvement  W.  11  aurait  pré- 
senté beaucoup  plus  de  gravité  si  les  rapports  des  grandes  Puis- 
sances eussent  été  moins  favorables  au  maintien  de  la  paix.  Nous 
n'en  avons  pas  moins  été  fort  inquiets  des  nouvelles  qui  nous 
sont  parvenues  au  sujet  des  bandes  armées  dont  la  présence  nous 
a  été  signalée  sur  le  territoire  roumain,  et  vous  savez  en  quels 
termes  sont  conçues  les  observations  que  nous  avons  jugé  opportun 
de  faire  entendre  au  Gouvernement  moldo-valaque  &\  Le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  la  Porte  s'est  adressé  de  son  côté  à  Buca- 
rest, et  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  le  caractère 

M  Cf.  Boyard,  i3  février. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  3i  janvier. 

M  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques. . . ,  télégramme,  U  février.  C'est 
le  7  février  que  Moustier  avait  prévenu  Bourée  de  la  démarche  qu'il  avait  faite 
auprès  du  (iouvernemont  moldo-valaque.  (Turquie,  37^,  n°  17.) 
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de  ia  réponse  de  M.  Golesco  est  satisfaisant  au  point  de  vue  des 
principes,  quoique  insuffisant  au  point  de  vue  des  faits  articulés. 
Nous  n'avons,  quant  à  nous,  reçu  jusqu'à  présent  aucune  expli- 
cation formelle  du  Gouvernement  du  Prince  Charles.  L'Agent  de 
Son  Altesse  à  Paris  a  simplement  été  chargé  de  démentir  les  faits 
articulés  dans  la  communication  qui  m'avait  été  remise  par 
Djémil  Pacha,  et  M.  Gretzoulesco  s'est  borné,  dans  un  entretien 
qu'il  a  eu  avec  moi,  à  nier  l'existence  des  bandes  dont  la  forma- 
tion nous  avait  été  annoncée.  Je  ne  pouvais  que  lui  opposer  la 
concordance  de  nos  informations,  et  insister  avec  lui  sur  le  danger 
qu'offrirait  pour  les  Principautés  une  politique  tendant  à  entraîner 
le  pays  hors  de  la  voie  si  nettement  tracée  par  la  nature  des 
choses.  C'est  dans  l'application  des  mesures  d'améliorations 
nécessaires  à  l'intérieur  que  le  Gouvernement  roumain  doit  cher- 
cher le  développement  delà  prospérité  nationale,  en  évitant  avec 
un  soin  extrême  tout  ce  qui  contribuerait  à  susciter  ou  à  pro- 
pager l'agitation  parmi  les  populations  voisines  soit  en  Autriche , 
soit  en  Turquie.  Sans  insister  davantage  sur  l'incident  qui  avait 
provoqué  ces  réflexions,  j'ai  fait  remarquer  à  M.  Cretzoulesco  que 
nous  avions  été  frappés  de  la  réserve  apportée  par  le  Ministère 
actuel  dans  ses  relations  avec  nous.  Après  toutes  les  marques  d'in- 
térêt que  nous  n'avons  cessé  de  donner  aux  Principautés,  nous 
avions  droit  de  nous  attendre  à  une  attitude  plus  confiante,  et  le 
silence  observé  envers  nous  sur  une  situation  qui  certainement 
a  dû  fixer  dans  ces  derniers  temps  toute  l'attention  des  Ministres 
du  Prince  ne  pouvait  manquer  d'être  interprété  par  nous  comme 
l'indice  de  pensées  et  de  projets  dont  on  aurait  des  motifs  de  nous 
laisser  ignorer  l'existence. 

Ces  symptômes  ne  se  présentent  pas  aujourd'hui  à  mon  esprit 
pour  la  première  fois.  Depuis  quelque  temps  déjà,  je  me  propo- 
sais d'approfondir  les  véritables  dispositions  du  Gouvernement 
moldo-valaque  à  notre  égard,  et  les  conjonctures  présentes  auront 
eu  du  moins  l'avantage  de  nous  en  offrir  l'occasion. 

Quant  au  fait  même  d'un  projet  d'agression  des  agitateurs 
slaves  contre  la  Bulgarie,  je  persiste  à  croire  qu'il  repose  sur  des 
données  très  sérieuses.  M.  le  Prince  de  Metternich  m'a  entretenu 
d'une  dépêche  du  Baron  d'Eder  qui  en  contestait  l'importance; 
mais  je  trouve  une  réponse  à  ces  assertions  assurément  optimistes 
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dans  ie  rapport  ci-joint  d'un  autre  Agent  du  Cabinet  de  Vienne, 
le  Consul  d'Autriche  à  Roustchouck,  qui  m'a  été  communiqué  par 
M.  de  Metternich  W. 


4*493.  Le  Marquis  de  Moustier  al  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
a  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  ^97.) 

Paris,  ik  février  1868. 

Les  journaux  prussiens  font  beaucoup  de  bruit  du  fait  que  les 
Hanovriens  récemment  admis  sur  le  territoire  française  auraient 
reçu  des  passeports  autrichiens.  Transmettez-moi  tous  les  ren- 
seignements possibles  à  cet  égard,  et  mandez-moi  ce  qui  serait  de 
nature  à  compléter  les  informations  que  je  m'occupe  de  réunir. 


B4  94.  Rothan,  Consul  général  a  Francfort,  au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  k,  n°  171.) 

Francfort,  \k  février  1868. 
(Cabinet,  16  février;  Dir.  pol.,  17  février.) 

On  ne  se  méprend  pas  en  Allemagne  sur  les  arrière-pensées 
qui  ont  déterminé  M.  le  Comte  de  Beust  à  livrer  à  la  publicité 
des  dépêches  d'un  caractère  tout  confidentiel,  et  particulièrement 
celle  qu'il  a  adressée  à  son  Représentant  à  Berlin  lors  de  la  mis- 
sion de  M.  de  ïaufïkirchen  (3l  II  semble  en  effet  que  le  Chancelier 
de  l'Empire,  en  initiant  le  public  aux  avances  dont  il  a  été' 
l'objet,  ait  voulu  rappeler  à  la  Cour  de  Prusse,  au  moment  même 
où  elle  voudrait  faire  croire  à  une  réconciliation,  quels  sont  les 
principes   et    les  considérations   qui  s'imposent  à   la   politique 

W  Ce  rapport,  ne  figure  pus  à  la  Correspondance. 

W  Cf.  Benedetti,  5  février,  n°  21  ;  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  7  lé- 
vrier; Benedetti,  télégramme,  8  février;  et  12  février,  n°  34 ,  post-scriplum. 

W  Cf.  Rothan,  6  février,  n°  164,  et  Cadore,  9  février.  —  Il  s'agit  ici  de  la 
dépêche  adressée  par  Beust  à  Wimpftcn  le  19  avril  1867.  Elle  faisait  partie 
du  Livre  rouge  autrichien  communiqué  aux  Délégations  le  h  lévrier  1868  (cf. 
p.  338,  note  2,  et  Benedetti,  12  février,  n°  3-4).  On  la  trouvera  dans  les 
Arch.  diplom.,  18G8,  t.  Ier,  p.  3g5. 
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impériale,  depuis  que  son  rôle  en  Allemagne  se  borne  à  la  sur- 
veillance de  l'exécution  plus  ou  moins  loyale  du  traité  de  Prague. 
La  moralité  qui  ressort  de  celle  publication  est  assez  transparente 
pour  qu'on  ne  se. lasse  plus  illusion  à  Berlin  au  point  de  croire 
que  le  Cabinet  de  Vienne  soit  disposé,  en  échange  d'un  petit 
nombre  de  concessions  économiques  et  de  garanties  territoriales 
quelque  peu  humiliantes,  à  sacrifier  les  rapports  d'intimité  qu'il 
i  contractés  avec  la  France  depuis  les  entrevues  de  Salzbourg  et 
de  Paris.  Aussi  la  Gazette  de  la  Croix  a-t-elle  depuis  quelques  jours 
sensiblement  viré  de  bord.  Renonçant  aux  protestations  senti- 
mentales, depuis  qu'elle  a  pu  se  convaincre  que  les  influences 
dont  la  Prusse  disposait  jadis  à  la  Cour  de  Vienne  et  qu'elle 
exploitait  si  utilement  sont  paralysées,  elle  a  recours  à  une  tac- 
tique plus  perfide,  qui,  il  faut  l'espérer,  n'aura  pas  plus  de 
succès.  Elle  s'attaque  directement  à  M.  de  Beust;  elle  cherche 
à  l'isoler,  en  le  montrant  en  opposition  avec  les  tendances  du 
Ministère  cisleithanien,  qui  verrait  dans  une  politique  allemande 
la  meilleure  garantie  de  la  paix;  elle  lui  reproche,  bien  à  regret, 
mais  en  s'appuyant  sur  les  manifestations  de  la  presse  intérieure 
et  extérieure,  trop  concordantes  pour  ne  pas  être  attribuées  à  son 
inspiration,  de  mettre  en  doute  la  sincérité  de  la  Prusse  et  de 
vouloir  la  compromettre  en  exagérant  ses  rapports  avec  la  Russie. 
11  est  certain,  ajoute-t-elle ,  que  le  langage  de  plusieurs  organes 
dont  on  connaît  les  attaches  est  en  contradiction  frappante  avec 
les  manifestations  éminemment  pacifiques  de  l'opinion  publique, 
et,  comme  il  n'y  a  plus  guère  de  secrets  de  nos  jours,  on  pour- 
rait en  induire  que  la  pensée  qui  anime  le  Chancelier  de  l'Empire 
à  l'égard  de  la  Prusse  est  en  désaccord  avec  les  sentiments  de  ses 
Collègues. 

Votre  Excellence  se  rappellera  l'empressement  et  la  chaleur 
avec  lesquels  M.  de  Bismarck  a  félicité  M.  de  Giskra  lors  de  son 
entrée  au  pouvoir  M.  Il  lui  exprimait  toute  sa  satisfaction  de  voir 
se  constituer  en  Autriche  un  Ministère  libéral  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  Prusse,  et  sa  nomination  lui  paraissait  d'un  excellent 
augure  pour  les  relations  futures  des  deux  pays.  En  vous  trans- 
niellant ce  renseignement,  qui  me  venait  de  source  sûre,  j'ajou- 

(I)  Cf.  Rolhan,  1 6  janvier;  Gramont,  6  février. 
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lai*,  et  la  Gazette  de  la  Croix  semble  confirmer  cetle  supposition, 
que  Ton  prêtait  à  M.  de  Bismarck  l'intention  d'exploiter  les  rela- 
tions qu'il  avait  contractées  pendant  la  dernière  guerre  avec  le 
Bourgmestre  de  Briinn  au  profit  d'un  rapprochement,  et  de 
chercher,  en  flattant  M.  de  Giskra,  à  faire  prédominer  dans  les 
conseils  de  l'Empereur  François-Joseph ,  au  détriment  des  idées 
de  M.  de  Beust,  l'alliance  allemande  sur  l'alliance  française. 
Je  crois  savoir  qu'il  a  réussi  déjà  à  faire  éclater  quelques  dissen- 
timents au  sein  du  Cabinet,  ^t  tout  récemment  les  remontrances 
que  M.  de  Werther  a  dû  adresser  au  Gouvernement  autrichien  au 
sujet  des  passeports  délivrés,  contrairement  au  droit  des  gens, 
aux  réfugiés  hanovriens  (1)  auraient  provoqué  un  échange  de 
paroles  assez  vives  entre  M.  de  Beust  et  MM.  Giskra  et  Berger. 

Le  Gouvernement  prussien,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire 
à  Votre  Excellence,  est  très  vivement  préoccupé  de  l'émigration 
persistante  de  ses  sujets  hanovriens (2).  Il  vient  d'en  arrêter 
aujourd'hui  même  à  Francfort  une  dizaine  qui  voulaient  se  rendre 
en  France,  et  l'on  me  dit  que  l'Envoyé  du  Roi  à  Vienne  a  été 
chargé  d'insinuer  à  M.  de  Platen  que,  si  le  Roi  de  Hanovre 
devait  continuer  à  subventionner  une  légion  étrangère,  on  serait 
forcé  de  revenir  sur  les  dispositions  si  généreuses  dont  il  a  été 
l'objet.  La  presse  officieuse  rend  au  contraire  justice  aux  procédés 
du  Gouvernement  de  l'Empereur,  qui,  spontanément  et  pour 
témoigner  de  ses  bons  sentiments  à  l'égard  de  la  Prusse,  a  éloigné 
les  réfugiés  hanovriens des  frontières  allemandes,  pourles  interner 
dans  les  départements  du  centre (3). 

Je  ne  m'étais  pas  trop  avancé  dans  ma  dépêche  n°  158  (4>  en 
tenant  pour  exagérées  les  craintes  qui  se  manifestaient  à  ce 
moment  à  Munich  au  sujet  des  élections  au  Parlement  doua- 
nier. Les  correspondances  arrivées  ce  matin  à  Francfort  disent 
en  effet  que  les  partisans  de  la  Grande  Allemagne  n'ont  pu, 
à  grand'peine,  faire  passer  qu'un  très  petit  nombre  de  leurs 
candidats. 

W  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  îh  février. 

W  Rotlian  y  faisait  allusion  dans  une  dépêche  du  \" février,  n°  1()'2.  (Prusse, 
Francfort,  h.) 

(3)  Cf.,  sur  l'affaire  des  réfugiés  hanovriens,  p.  385,  note  a. 

(4)  Du  y  7  janvier. 
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Leur  défaite  eût  été  plus  éclatante  encore  si  leurs  adversaires 
ne  s'étaient  pas  si  tardivement  organisés,  et  si  eux-mêmes 
n'avaient  pas  pris  soin  pour  la  plupart  de  renier  leur  passé  dans 
leurs  manifestes.  Ce  résultat,  qui  ne  restera  pas  sans  influence 
sur  la  politique  intérieure  de  la  Bavière,  n'était  peut-être  ni  prévu 
ni  désire'  à  Berlin;  mais  il  aura  du  moins  le  mérite  de  rendre  plus 
facile  à  la  Prusse  l'attitude  qu'elle  compte  prendre  vis-à-vis  du 
Parlement  douanier. 


4»4?5.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2&&,n°  8.) 

Munich,  îk  février  1868. 
(Cabinet,  16  février;  Dir.  pol.,  17  février.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  renseigne  le  Marquis  de  Moustier  sur 
les  résultats  des  élections  bavaroises  pour  le  Parlement  douanier  W. 
Sur  vingt-huit  élections  connues  jusqu'à  présent,  on  compte  douze 
Députés  conservateurs,  six  libéraux  modérés,  sept  progressistes, 
et  trois  dont  les  opinions  ne  sont  pas  nettement  déterminées, 
mais  qui  se  rapprochent  plutôt  du  parti  libéral.  L'élément  con- 
servateur sera  bien  plus  fortement  représenté  dans  l'Assemblée 
douanière  bavaroise  qu'il  ne  l'est  dans  la  Seconde  Chambre.  L'in- 
fluence conservatrice  domine  dans  les  campagnes,  tandis  que 
l'élément  démocratique  l'emporte  dans  les  villes.  Le  Marquis  de 
Cadore  se  propose  d'examiner  ultérieurement  le  scrutin  au  point 
de  vue  de  la  question  qui  agite  l'Allemagne,  c'est-à-dire  du  sen- 
timent autonome  et  particulariste  opposé  à  l'esprit  unitaire  ou 
prussien.] 


G49tt.  Le   Marquis   de   Moustier    à   Benedetti,   Amrassadeur   à 
Berlin.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute.  Prusse,  368.) 

[Paris,]  i5  février  1868. 

Tout  ce  qui  peut  nous  éclairer,  à  un  degré  quelconque,  sur  les 
tendances  nouvelles  de  la  politique  prussienne  et  nous  aider  à  en 

(l)  Cf.  Rothan,  1/1  février.  —  Le  scrutin  avait  eu  lieu  le  10  février. 
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apprécier  la  portée  a  pour  nous  une  valeur  réelle,  et  j'ai  recueilli 
durant  ces  derniers  jours  des  informations  qui,  à  ce  titre,  ne 
manquent  pas  d'intérêt.  Je  tiens  donc  à  vous  en  faire  part;  vous 
verrez  qu'elles  confirment  dans  leur  ensemble  les  indications  que 
je  vous  ai  tranmises  antérieurement  dans  ma  correspondance 
officielle. 

Il  n'est  plus  douteux  que,  au  moment  même  où  je  recevais  de 
M.  de  Goltz  les  premières  assurances  qui  ont  pris  un  caractère 
plus  déterminé  lors  de  son  départ  pour  Berlin  M,  le  Cabinet 
russe  ne  fût  sur  une  pente  opposée.  Il  était  bien  près  de  suivre 
lui-même  l'impulsion  qu'il  avait  essayé  de  donner  aux  événements 
en  Orient,  et  l'appel  simultané  de  M.  de  Budberg  et  du  Général 
ïgnatiefîà  Saint-Pétersbourg  (2)  était  le  symptôme  peu  dissimulé 
du  travail  d'idées  qui  se  faisait  à  cet  égard  dans  les  hautes  régions 
de  la  Diplomatie  russe.  M.  de  Budberg  arriva  à  Berlin  sur  ces 
entrefaites,  et  je  sais  aujourd'hui  de  bonne  source  ce  qui  m'avait 
été  dès  lors  affirmé,  sans  cependant  porter  la  conviction  dans 
mon  esprit,  qu'il  y  tint  un  langage  peu  pacifique.  11  nous  repré- 
sentait comme  entraînés  fatalement  à  la  guerre  et  disposés  à 
l'entreprendre  au  printemps,  essayant  naturellement  de  faire 
partager  ses  impressions  à  M.  de  Bismarck,  et  s'étonnant  de  le 
trouver  moins  porté  qu'il  ne  l'avait  supposé  à  prendre  son  parti 
de  cette  éventualité. 

Le  Chancelier  en  effet,  sans  être  encore  aussi  complètement 
résolu  peut-être  à  se  rapprocher  de  nous  que  pouvait  le  faire 
croire  le  ton  des  conversations  du  Comte  de  Goltz,  inclinait  déjà 
en  ce  sens,  et  la  complaisance  avec  laquelle  on  paraissait  envisa- 
ger en  Russie  la  perspective  de  complications  prochaines  n'aurait 
eu  d'autre  résultat  que  de  hâter  le  retour  qui  s'opérait  en  lui 
vers  les  idées  de  paix  et  d'entente  avec  la  France.  Cette  attitude 
de  M.  de  Bismarck  n'est  pas  restée  sans  influence  sur  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg,  car,  en  dépit  de  l'appui  que  l'arrivée  succes- 
sive de  M.  de  Budberg  et  du  Général  Ignatieff  prêtait  aux  projets 
aventureux  du  côté  de  l'Orient, une  politique  plus  sage  a  triomphé, 
et  M.  de  Budberg  lui-même  s'est  bientôt  rencontré  avec  le  Prince 


W  Cf.  Moustier  à  Benedelti,  21  janvier,  n°  20. 
W  Cf.  Talleyrand ,  1 7  janvier,  n°  1  ter. 
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Gortchakoff  pour  repousser  les  conseils  entreprenants  de- l'Am- 
bassadeur de  Russie  h  Constantinople. 

J'ai  eu  connaissance,  au  surplus,  d'un  détail  qui  touche  à  la 
situation  du  Prince  de  Roumanie  et  qui  indique  bien  la  manière 
diverse  dont  la  question  des  Principautés  est  appréciée  à  Berlin 
et  à  Saint-Pétersbourg.  Il  est  certain  que  le  Prince  Charles 
avait  sérieusement  songé  à  demander  la  main  de  la  Princesse 
Eugénie  de  Leuchtenberg.  La  Cour  de  Prusse  favorisait  ce  projet, 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  des  ouvertures  ont  été  faites  à 
l'Empereur  de  Russie.  Il  a  préféré  à  cette  alliance  celle  du  Prince 
d'Oldenbourg  W,  1res  inférieure  à  tous  égards.  On  parait  avoir 
ressenti  assez  vivement  à  Berlin  la  conduite  de  la  Russie  dans 
cette  circonstance,  et  l'on  n'a  pas  manqué  d'y  voir  en  même 
temps  la  preuve  d'arrière-pensées  peu  favorables  au  Prince 
Charles  et  à  l'avenir  des  Principautés-Unies.  Je  constate  avec 
plaisir  ce  mouvement  de  susceptibilité,  qui  a  mis  en  éveil  la 
prévoyance  du  Cabinet  de  Berlin  sur  un  point  si  important,  et  je 
me  félicite  de  savoir  qu'il  porte  intérêt  comme  nous  à  une  création 
des  puissances  dont  nous  sommes  avec  lui  les  défenseurs  nés. 
Pour  la  maintenir,  nous  pouvons,  la  Prusse  et  nous,  compter  sur 
l'appui  de  l'Angleterre  qui ,  sans  avoir  encouragé  à  l'origine  l'idée 
de  l'union  des  Principautés,  s'est  ralliée  franchement  aux  arran- 
gements actuels;  et,  bien  que  l'Autriche  en  ait  pris  beaucoup 
plus  difficilement  son  parti,  nous  ne  désespérons  pas  d'obtenir 
son  concours,  si  le  Gouvernement  moldo-valaque  suit  une  poli- 
tique capable  d'inspirer  la  sécurité  au  dehors. 

Les  principaux  membres  du  Ministère  roumain^  ont  malheu- 
reusement des  antécédents  qui  ne  préviennent  pas  en  leur  faveur. 
Suivant  le  Cabinet  de  Berlin,  ils  apporteraient  dans  l'adminis- 


M  La  princesse  Eugénie,  sœur  du  prince  Nicolas,  duc  de  Leuchtenberg, 
avait  épousé,  le  19  janvier  1868,  le  prince  Alexandre  d'Oldenbourg,  aide  de 
camp  du  Tsar. 

(2)  Le  ministère  était  présidé  par  St.  Golesco  et  s'était  constitué  le  29  août 
1867.  U  comprenait  à  l'origine  :  Golesco  à  l'Intérieur,  Steege  aux  Finances, 
Démètre  Bratiano  aux  Travaux  publics,  Teriachio  aux  Affaires  étrangères, 
Adrian  à  la  Guerre ,  Arion  à  la  Justice.  —  Ce  ministère  avait  été  plusieurs  fois 
remanié.  En  particulier,  Jean  Bratiano  y  était  entré,  le  9  novembre,  comme 
ministre  des  Finances. 
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tration  des  Finances  une  probité  dont  le  Prince  Charles  leur 
saurait  gré.  Ils  seraient  d'ailleurs  beaucoup  moins  anime's  de 
projets  révolutionnaires  que  prédisposés  par  tempérament  et  par 
habitude  au  mouvement  et  à  l'action,  et  le  Prince  se  flatterait 
d'utiliser  leurs  qualités  sans  céder  aux  entraînements  de  leur 
imagination.  Voilà  du  moins,  me  dit-on,  comment  on  explique  à 
Berlin  la  présence  de  M.  Bratiano  au  pouvoir,  en  reconnaissant 
d'ailleurs  la  nécessité  pour  les  Principautés  de  se  renfermer  dans 
une  politique  prudente  et  sage.  Je  prends  bonne  note  de  cette 
manière  de  voir  comme  d'une  preuve  nouvelle  du  rapprochement 
qui  s'accomplit  entre  la  Prusse  et  nous.  J'éprouve  cependant  une 
crainte  pour  les  Principautés  :  c'est  que  le  Ministère  roumain  ne 
joue,  toutes  proportions  gardées,  un  jeu  analogue  à  celui  de  ce 
Ministère  italien  qui,  indifférent  d'abord,  puis  faible  en  présence 
des  agitateurs,  a  fini  par  devenir  complice  et  par  jeter  le  pays 
dans  la  crise  que  l'Europe  connaît. 

Du  moment  où  le  Cabinet  de  Berlin  est  résolu  à  se  dégager 
des  compromissions  dans  lesquelles  la  Russie  a  évidemment 
cherché  à  l'entraîner  en  Orient,  il  ne  saurait  longtemps  fermer 
les  yeux  sur  les  dangers  que  je  vous  signale,  et,  puisqu'il  porte 
intérêt  aux  Principautés,  pour  être  conséquent  avec  lui-même  il 
devrait  s'appliquer  avec  nous  à  les  détourner  de  toute  complai- 
sance pour  les  tentatives  organisées  par  le  comité  slave  de 
Bucarest. 


64 9 9.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^3,  n°  28.) 

Paris,  i5  février  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  analyse,  pour  le  Prince  de  La  Tour 
d'Auvergne,  la  dépêche  de  Benedetti  du  12  février,  n°  33,  et  lui 
en  adresse  la  copie;  il  y  joint  la  traduction  d'un  article  de  la 
Post,  de  Berlin.] 
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«4  9».  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie,  Russie, 

2^0.) 

Paris,  i5  février  1868,  ih  1/2  matin^. 

Je  reçois  votre  dépêche  (2),  qui  me  confirme  de  plus  en  plus 
dans  la  pensée  que  la  proposition  du  Général  Ignatieff  et  de  M.  de 
Budberg  constituait  un  piège  des  plus  dangereux.  La  question 
Cretoise  est  close  de  l'assentiment  même  du  Gouvernement  russe; 
nous  ne  voulons  sous  aucun  prétexte  la  rouvrir.  Faites  donc  la 
sourde  oreille  à  toutes  les  suggestions  qui  pourraient  être  essayées 
près  de  vous. 

Quant  aux  tentatives  organisées  contre  la  Turquie  par  le 
comité  slave  de  Bucarest,  sans  engager  de  discussion  sur  ce  point 
tenez  pour  certain  que  les  faits  rapportés  par  la  presse  française 
sont  de  la  plus  entière  exactitude^. 

Maintenant  que  tout  est  à  la  paix,  nous  croyons  sincère  le  désir 
du  Gouvernement  russe  de  tout  apaiser;  mais  cet  apaisement 
était  bien  nécessaire.  Le  parti  panslaviste  avait  tout  miné,  dans 
l'espoir  de  profiter  des  embarras  présumés  de  la  France  au  prin- 
temps. De  là,  la  mauvaise  humeur  très  légitime  de  nos  journaux  , 
que  je  tâche  cependant  de  calmer,  en  tant  du  moins  qu'ils  mettent 
le  Gouvernement  russe  personnellement  en  cause. 

Quant  au  développement  des  idées  panslavistes,  tendant  à  la 
destruction  de  la  Turquie  et  de  l'Autriche,  il  nous  menace  dans 
tous  nos  intérêts  les  plus  essentiels,  et  nous  devons  le  combattre 
par  la  presse  comme  par  la  diplomatie.  Il  serait  puéril  aux  jour- 
naux russes  d'espérer  le  contraire.  Ce  n'est  pas  sur  ce  terrain 
que  peut  se  trouver  l'entente  avec  la  France;  le  Prince  Gortchakoiî 
est  trop  éclairé  pour  nous  offrir  un  pareil  programme,  et  il  s'en 
est  toujours  soigneusement  abstenu  jusqu'ici. 


W  Ce  télégramme  est  résumé  par  F.  Charles-Roux  (p.  h5g). 
M  H  s'agit  de  la  dépêche  de  Talleyrand  du  1  o  février,  d°  8  bis. 
M  Cf.  Talleyrand  ,  10  février,  n°  9. 
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G490.  Lu  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  11.) 

Carlsruhe,  i5  février  1868. 
(Cabinet,  17  février;  Dir.  pol.,  19  février.) 

Le  Grand-Duc,  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée  au  nouveau 
Président  du  Ministère (1),  et  M.  Jolly  lui-même,  en  annonçant  à 
la  Chambre  sa  nomination,  ont  nettement  déterminé  la  significa- 
tion que  portent  avec  elles  les  récentes  modifications  qui  se  sont 
opérées  dans  le  Gouvernement  badois.  La  politique  dont  M.  Mathy 
avait  la  direction  n'a  pas  changé;  la  nouvelle  administration  a 
pour  mission  de  continuer  la  même  œuvre,  c'est-à-dire,  pour  nie 
servir  des  expressions  employées  par  M.  Jolly,  «de  ne  se  laisser 
arrêter  par  aucun  obstacle,  et  de  contribuer  de  tous  ses  efforts  à 
fonder  le  grand  État  national  allemand,  en  y  faisant  entrer  le 
Grand-Duché  de  Bade  à  la  place  qui  lui  revient ».  Il  n'est  pas 
besoin  d'ajouter  que  c'est  par  la  Prusse,  pour  ne  pas  dire  à  son 
bénéfice,  qu'il  s'agit  de  poursuivre  ce  résultat.  Les  antécédents 
de  M.  Jolly,  la  situation  qu'il  a  prise  dans  les  Chambres,  la 
parfaite  conformité  d'idées  qu'on  lui  connaissait  avec  son 
prédécesseur,  ne  peuvent  laisser  un  instant  de  doute  à  cet  égard. 
On  sait  d'avance  qu'il  apportera  à  la  réalisation  de  ce  système 
politique  la  conviction  et  la  persévérance  de  M.  Mathy,  avec  plus 
d'ardeur  venant  d'un  âge  beaucoup  moins  avancé,  et  avec  un 
dévouement  égal  à  l'idée  de  l'extension  de  la  suprématie  prus- 
sienne. Il  y  a  peu  de  temps,  je  signalais  à  Votre  Excellence  un 
discours  de  M.  Jolly,  alors  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  lequel  il 
proclamait  hautement  la  nécessité  et  la  volonté  du  pays  d'entrer 
dans  la  Confédération  du  Nord(2j.  Ce  programme,  qu'il  défendait 

W  A  la  suite  de  la  mort  de  Mathy,  le  k  février,  Jolly  avait  été  nommé  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  président  du  ministère  d'Etat.  Le  Journal  officiel  de 
Carlsruhe  avait  publié,  le  i3  février,  une  lettre  adressée  par  le  Grand-Duc  à 
Jolly,  où  il  le  chargeait  de  la  reconstitution  du  ministère.  Un  nouveau  gou- 
vernement avait  été  constitué,  dont  la  lettre  indiquait  les  tendances,  qui 
n'étaient  autres  que  le  maintien  de  la  politique  du  précédent  ministère. 

W  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  contingent  militaire  à  la  Chambre  des 
Députés,  Jollj,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  avait  développé  avec  énergie  la 
nécessité  de  consentir  tous  les  sacritices  pour  assimiler  entièrement  le  régime 
militaire  du  Grand-Duché  à  celui  de  la  Prusse.  Mosbourg  analysait  ce  discours 
dans  une  dépêche  du  37  janvier,  n°  7.  (Bade,  48.) 
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comme  membre  du  Ministère,  sera  celui  qu'il  conservera  et  sou- 
tiendra de  tous  ses  efforts  a  la  tête  du  nouveau  Gouvernement. 
Il  est  douteux  que  l'arrivée  de  M.  Jolly  à  cette  situation  élevée 
contribue  à  rapprocher  le  Grand-Duché  de  Bade  des  Etats  voisins 
du  Sud  de  l'Allemagne,  qui  semblent  de  moins  en  moins  disposés 
à  adopter  une  politique  destinée  à  restreindre  singulièrement, 
sinon  à  détruire,  leur  autonomie.  On  assurait  cependant,  ces 
temps  derniers,  que  certains  symptômes  indiquaient  des  dispo- 
sitions du  Gouvernement  badois  à  s'entendre  davantage  avec  les 
autres  Etats  du  Sud,  dispositions  qu'on  attribuait  volontiers  à  des 
conseils  venus  d'ailleurs,  et  auxquelles  on  n'accordait  pas  par 
conséquent  tout  le  mérite  de  la  spontanéité.  Les  idées  bien 
connues  de  M.  Jolly  paraissent  peu  devoir  se  prêter  à  de  sem- 
blables tempéraments.  Il  appartient  à  cette  école  qui  conteste  la 
valeur  des  démonstrations  parlicularistes  dont  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  ont  donné  le  constant  spectacle  ces  temps  derniers , 
et  qui  considère  le  Gouvernement  badois  comme  destiné  à  se  tenir 
le  premier  sur  la  brèche  et  à  triompher  par  son  exemple  des 
hésitations  de  ses  voisins. 

[La  dernière  partie  de  la  dépêche  contient  des  renseignements 
sur  les  Ministres  qui  constituent  avec  M.  Jolly  le  nouveau  Gou- 
vernement.] 


#»4SO.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  5.) 

Darmstadt,  i5  février  1868. 
(Cabinet,  16  février;  Dir.  pol.,  17  février.) 

[Le  Comte  d'Astorg  envoie  au  Marquis  de  Moustier  un  mani- 
feste publié  à  Mayence  par  le  parti  démocratique  pour  les  pro- 
chaines élections  au  Parlement  douanier.] 

On  paraît  enclin  ici  à  ne  pas  faire  beaucoup  de  bruit  de  ces 
élections.  Il  semblerait  que  le  Gouvernement  veuille  garder  une 
réserve  prudente  en  présence  de  cet  événement  nouveau  dont 
l'avenir  est  si  peu  clairement  dessiné.  On  dit  volontiers  que  les 
attributions  de  l'Assemblée  seront  bornées  à  des  questions 
pratiques;  on  en  donne  presque  la  nomenclature;  mais  les  gens 
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de  bonne  foi  avouent  qu'il  serait  téméraire  de  s'en  fier  dès  à 
présent  à  des  prévisions  quelconques  lorsque,  pour  balancer  les 
tendances  du  parti  national-libéral,  le  Gouvernement  hessois  est 
obligé  de  soutenir  le  parti  démocratique  d'où  émane  le  manifeste 
ci-dessus  mentionné.  Dans  cette  sorte  de  coalition,  le  Gouverne- 
ment cberche,  malgré  sa  répugnance,  un  rempart  contre  les 
partisans  de  l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord.  Le  Gouver- 
nement ne  se  dissimule  pas  les  risques  d'une  semblable  alliance. 
Le  parti  démocratique,  en  effet,  est-il  sincère?  Alors  quelle  ne 
sera  pas  sa  force  en  face  du  Ministère  actuel  lorsqu'il  pourra  se 
vanter  d'avoir  pris  la  défense  de  l'autonomie  hessoise  !  N'est-il  pas 
sincère?  Dans  ce  cas,  le  Gouvernement  aura  travaillé  contre  soi- 
même  en  appuyant  ce  faux  allié  ! 

[Le  Comte  d'Astorg  indique  en  terminant  les  difficultés  que 
rencontreront  au  Parlement  douanier  les  Députés  du  Grand- 
Duché ,  du  fait  que  trois  Députés  de  la  Hesse  supérieure,  déjà 
désignés,  sont  Députés  au  Parlement  du  Nord  et  d'opinions 
prussiennes  avérées.] 


64S t.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  368.) 

Berlin,  16  février  1868,  ih  soir. 
(Reçu  à  th  î/a.) 

Hier,  à  une  soirée,  le  Roi  m'a  témoigné  toute  sa  satisfaction  de 
notre  attitude  dans  l'affaire  des  Hanovriens^),  et  m'a  chargé  d'en 
exprimer  à  l'Empereur  sa  gratitude  personnelle.  Sa  Majesté  a 
ajouté  qu'il  était  arrivé  de  Vienne  des  explications  qui  mettaient 
fin  à  l'incident  des  passeports  (2).  La  Reine  a  bien  voulu  me  faire 
savoir  qu'elle  paraîtra  mardi (3)  au  dernier  bal  de  l'Ambassade. 


M  Cf.  les  télégrammes  de  Moustier  et  de  Benedetti  du  8  février. 
W  Cf.,  ci-après,  Gramont,  16  février. 
(3)  Le  18  février. 
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tt4ë*£.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  38W.) 

Berlin,  16  février  i868. 
(Cabinet,  18  février;  Dir.  pol.,  19  février.) 

[Benedetti  raconte  sa  conversation  avec  Guillaume  Ier  au  sujet 
des  Hanovriens^.  Quant  à  l'incident  des  passeports^,  le  Roi 
s'est  borné  à  dire  que,  si  la  conduite  de  l'Autriche  en  cette  cir- 
constance n'avait  pas  été  correcte,  il  était  permis  cependant  de 
considérer  les  explications  qu'en  avait,  données  le  Cabinet  de 
Vienne  comme  parfaitement  satisfaisantes,  et  de  ne  plus  y 
revenir^.  Pourtant  le  langage  de  la  presse  allemande  est,  sur 
cette  affaire,  toujours  aussi  sévère  à  l'égard  de  Vienne.  Benedetti 
cite,  en  particulier,  des  articles  de  la  Gazelle  de  h  Croix.] 

A  côté  d'un  article  dirigé  contre  l'Autriche,  elle  en  contient 
aujourd'hui  un  second  fort  développé  dans  lequel  elle  s'applique 
à  justifier  la  Russie  de  toute  intention  de  provoquer  des  troubles 
en  Orient.  Suivant  M.  de  Thile,  que  j'ai  eu  occasion  de  rencontrer 
ce  matin,  l'Administration  serait  totalement  étrangère  à  ces 
diverses  appréciations  de  l'organe  des  conservateurs,  et  elles 
seraient  uniquement  inspirées  par  les  chefs  de  ce  parti,  avec 
lesquels  le  Président  du  Conseil  refuse  toujours  de  renouer  ses 
rapports  depuis  la  discussion  sur  la  loi  relative  au  fonds  hano- 
vrien. 

La  Gazelle  de  la  Croix  persistant  à  soutenir  que  le  Consul 
général  de  Prusse  à  Belgrade  n'avait  fait  aucune  démarche  ana- 
logue à  celles  qu'on  attribue  aux  Agents  desPuissances  occidentales 
et  de  l'Autriche,  je  me  suis  permis  de  demander  au  Sous-Secré- 
taire d'Etat  si  ce  journal  était  du  moins  bien  renseigné  à  cet 
égard.  M.  de  Thile  m'a  répondu  que  le  Représentant  du  Cabinet 
de  Berlin  en  Serbie  n'avait  pas,  en  effet,  reçu  d'instructions 
spéciales  l'invitant  à  adresser  des  observations  au  Prince  Michel 
ou  à  ses  Ministres,  et  que  sa  correspondance  ne  rendait  compte 


W  En  tèle,  note  à  l'encre  :  <x Copiée  pour  l'Empereur.» 

(i)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  même  date. 

W  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  16  février. 

(4)  Cf.,  ci-après,  Gramont,  16  février. 
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d'aucun  entretien  important,  mais  que,  si  les  circonstances  lui 
donnaient  l'occasion  de  s'expliquer,  il  ne  manquerait  pas,  suivant 
les  recommandations  que  lui  en  a  faites  le  Président  du  Conseil 
au  moment  où  cet  Agent  fut  mandé  à  Berlin,  de  s'énoncer  dans 
le  sens  de  la  modération  et  de  détourner  le  Gouvernement  serbe 
de  toute  entreprise  blâmable. 

Ainsi  que  les  journaux  l'annoncent,  il  paraît  certain  que  les 
efforts  tentés  par  la  Prusse  pour  améliorer  ses  relations  douanières 
avec  la  Russie  resteront  infructueux.  Les  Agents  qui  avaient  été 
chargés  de  cette  mission  à  Saint-Pétersbourg  ne  tarderont  pas, 
assure-t-on,  à  rentrer  à  Berlin  sans  avoir  pu  obtenir  les  concessions 
qu'ils  sollicitaient  dans  l'intérêt  des  populations  limitrophes, 
dont  les  souffrances  sont  cruellement  aggravées  en  ce  moment  par 
l'état  de  choses  existant  et  dont  on  se  proposait  surtout  d'atténuer 
les  rigueurs. 

[Nouvelles  diverses.] 


B483.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  /i8,  n°  12.) 

Carlsruhe,  16  février  1868. 
(Cabinet,  18  février;  Dir.  pol. ,  19  février.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  envoie  au  Marquis  de  Moustier  une 
analyse  du  discours  lu  la  veille  par  le  Grand-Duc  de  Bade  en 
présence  des  deux  Chambres  pour  la  clôture  de  leur  session. 
Après  avoir  énuméré  les  différentes  lois  d'intérêt  local  votées 
pendant  la  session,  le  Grand-Duc  est  passé  aux  questions  de 
politique  générale. 

wLe  Grand-Duc  a  déclaré  qu'il  ne  s'était  pas  trompé  dans  son 
attente  de  voir  son  fidèle  peuple  le  suivre  dans  la  voie  qui  a  pour 
but  la  consolidation  de  «d'union  nationale».  Il  a  remercié  les 
Chambres  d'avoir  compris  cet  intérêt  te  national  w  en  votant  la  loi 
militaire  et  en  consentant  aux  sacrifices  qu'elle  impose.  «Mon 
<r  peuple»,  a-t-il  ajouté,  «  appréciant  la  grande  œuvre  pour  l'accom- 
w plissement  de  laquelle  on  réclame  de  lui  ces  sacrifices,  les 
«■ supportera  de  bon  cœur,  et  se  réjouira  de  la  pensée  que,  par 
ff  l'effet  des  traités  d'alliance  que  ses  Représentants  ont  approuvés, 
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«il  pourra  marcher  de  pair  à  colé  des  membres  de  la  Confédé- 
ff  rat  ion  du  Nord.  Il  reconnaîtra  que  dans  ces  sacrifices  reposent 
fies  garanties  qui  assurent  la  réalisation  pacifique  du  but  national 
«vers  lequel  il  tend.»  Le  Grand-Duc  a  indiqué  la  création  du 
Zollparlament  comme  l'heureux  commencement  de  l'union  de 
l'Allemagne  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels,  et  il  a  fait 
ressortir  l'importance  de  cet  élément  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement de  l'ensemble  de  la  nation  germanique.  Il  a  conclu  par 
ces  mots  :  «Nous  avons  en  vue  un  grand  résultat;  nous  voulons 
«un  Etat  intérieur  libre  et  Fort,  complète'  et  soutenu  par  l'union 
«intime  et  nationale  avec  les  autres  Etats  allemands.  La  résolution 
«de  nos  actes  nous  a  rapprochés  de  ce  résultat.  Nous  l'atteindrons 
«  par  notre  persévérance.  r> 

Ce  discours  a  été  écouté  dans  un  profond  silence  par 
l'Assemblée,  qui  a  acclamé  le  Prince  à  son  arrivée  et  à  sa 
sortie.] 

6484.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au   Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  ^97,  n°  29 W.) 

Vienne,  16  février  1868. 
(Cabinet,  18  février;  Dir.  pol.,  18  février.) 

[En  réponse  au  télégramme  du  Marquis  de  Moustier  du  ih  fé- 
vrier, le  Duc  de  Gramont  communique  les  informations  qu'il  a 
recueillies  sur  l'incident  des  passeports  délivrés  aux  Hanovriens. 
Ce  sont  les  autorités  subalternes  de  la  police,  à  Hietzing(2),  qui 
ont  eu  le  tort  de  continuer  la  délivrance  des  passeports  à  des 
sujets  hanovriens  au  delà  du  temps  pendant  lequel  cette  déli- 
vrance était  légale.  «La  légalité  de  cette  mesure  était  de  droit 
tant  qu'il  s'agissait  en  effet  de  réfugiés  politiques;  mais,  lorsque, 
par  l'amnistie,  les  Hanovriens  eurent  cessé  d'appartenir  à  cette 
catégorie,  le  passeport  étranger  n'était  plus  justifié.»  Le  Gouver- 
nement a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  cet  abus  ne  se 
renouvelle  pas,  et  le  Cabinet  de  Berlin  avait  déjà  déclaré  l'inci- 
dent terminé  lorsque  les  journaux  s'en  sont  emparés.] 

(0   En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
W  Résidence  du  roi  de  Hanovre. 
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<;4*5.  Le    Marquis   de   Moustier    a   Benedetti,    Ambassadeur   à 
Berlin.  (Confidentielle.  Minute.  Prusse,  368,  n°  34.) 

Paris,  17  février  1868. 

Lorsque  vous  vous  êtes  adressé  à  M.  de  Bismarck  pour  lui 
demander  de  se  joindre  à  nos  démarches  à  Bucarest,  il  vous  a 
répondu  que  les  informations  parvenues  au  Cabinet  de  Berlin 
n'étaient  pas  conformes  aux  nôtres,  et  que,  d'après  le  Consul  de 
Prusse,  il  n'existait  aucune  bande  armée  sur  le  territoire  des 
Principautés  t1).  Les  faits  qui  nous  ont  été  signalés  ne  sont  point 
encore  entièrement  éclaircis  dans  leurs  détails;  mais,  lors  même 
qu'ils  seraient  inexacts  ou  empreints  d'exagération,  il  n'en  serait 
pas  moins  vrai  que  depuis  plusieurs  mois  de  fâcheuses  tendances 
se  sont  révélées  à  Bucarest,  et  les  complaisances  du  Ministère 
roumain  pour  les  manœuvres  organisées  en  vue  de  soulever  la 
Bulgarie  sont  hors  de  toute  contestation.  J'ai  trouvé  la  preuve 
même  des  sentiments  réels  du  Cabinet  moldo-valaque  dans  la 
réserve  même  où  son  Agent  à  Paris  s'est  tenu  renfermé  avec  moi 
en  m'apportant  les  dénégations  de  M.  Bratiano^2).  Je  ne  m'en 
suis  point  caché  avec  cet  Agent,  et  j'ai  jugé  utile  également  de 
faire  connaître  mon  impression  à  notre  Ambassadeur  à  Constan- 
tinople.  Je  vous  envoie  ci-joint  les  dépêches  que  je  lui  ai 
adressées  I3).  Vous  n'aurez  point  à  en  faire  usage  dans  vos  entre- 
tiens avec  M.  le  Comte  de  Bismarck;  mais  elles  vous  éclaireront 
sur  la  situation  de  cette  partie  de  l'Orient,  ainsi  que  sur  la  ma- 
nière dont  nous  envisageons  les  tentatives  faites  pour  susciter 
l'agitation  parmi  les  populations  slaves  de  la  Turquie.  Ce  travail 
ne  s'est  pas  révélé  à  nous  seulement  à  Bucarest  et  en  Bulgarie  : 
nous  en  avons  saisi  des  traces  partout  où  se  sont  portées  nos 
investigations,  à  Cettigné  aussi  bien  qu'à  Belgrade.  Le  Gouverne- 
ment moldo-valaque  a  certainement  agi  avec  une  extrême  légèreté 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  8  février,  minuit  2 5. 

W  Cf.  Moustier  à  Boyard,  télégramme,  ih  février. 

W  La  première  de  ces  dépêches,  en  date  du  i4  février,  n°  22,  est  celle  que 
nous  avons  publiée;  la  seconde  dépêche,  de  même  date,  n°  23  (Turquie,  37A), 
est  relative  à  une  certaine  agitation  qui  avait  régné  sur  les  frontières  de  Mon- 
ténégro et  dont  Moustier  aurait  été  informé  par  Metternich. 
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en  se  laissant  aller  à  favoriser  des  projets  dont  il  serait  une  des 
premières  victimes  s'ils  venaient  à  prendre  consistance,  et  il  y  a 
là  tout  un  ordre  d'idées  sur  lequel,  ce  me  semble,  les  vues  du 
Cabinet  de  Berlin  doivent  se  rencontrer  avec  les  nôtres.  Cet  état 
de  choses  se  recommande  à  toute  votre  attention,  et,  laissant  de 
côté  le  dernier  incident,  vous  pourrez,  je  l'espère,  trouver  dans 
l'ensemble  des  symptômes  que  je  vous  indique  l'occasion  d'entre- 
tiens utiles  avec  M.  de  Bismarck.  Nous  serions  heureux  d'arriver 
à  cet  égard  à  une  conformité  d'opinion  et  de  langage  dont  profi- 
teraient les  rapports  des  deux  Cours.  Je  m'en  féliciterais  également 
pour  les  Principautés,  qui  ont  besoin  d'être  ramenées  par  des 
conseils  amicaux  à  une  plus  juste  appréciation  de  leur  rôle  et  de 
leurs  intérêts  véritables. 


64 SU.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur a  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  2A0,  n°  6.) 

[Paris,]  17  février  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  accuse  réception  au  Baron  de 
Talleyrand  de  sa  correspondance  jusqu'au  n°  9  inclusivement  W. 
11  lui  rappelle  les  instructions  contenues  dans  ses  deux  télé- 
grammes du  7  et  du  1 5  février.  Quant  aux  tentatives  contre  la 
Bulgarie  préparées  dans  les  Provinces  roumaines,  elles  ne  sau- 
raient être  mises  en  doute (2).  Mais  il  serait  inopportun  de  rouvrir 
une  discussion  à  cet  égard,  puisque  les  complications  qui  les 
auraient  rendues  possibles  se  trouvent  écartées.  H  y  a  lieu 
d'espérer  que  l'amélioration  qui  se  manifeste  dans  la  situation 
générale  va  permettre  à  la  Turquie  de  se  consacrer  a  sa  réorgani- 
sation intérieure.] 

Décidés  à  ne  point  intervenir  de  nouveau  dans  les  affaires  de 
la  Crète  et  à  décliner  toutes  les  suggestions  qui  pourraient  nous 
être  faites  en  ce  sens,  nous  n'avons  pas  les  mêmes  raisons  de 
nous  abstenir  dans  les  questions  de  réformes,  et  l'on  nous  trouvera 
toujours  prêts  à  nous  associer  à  toutes  les  démarches  qui  polir- 
ez Dépêche  du  10  février. 
M  Cf.  Moustier  à  Bourée ,  1  h  février. 
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raient  être  faites  utilement  dans  ce  sens.  Nous  ne  nous  dissimu- 
lons pas  toutefois  que,  même  sur  ce  terrain,  il  importe  de  nous 
renfermer  dans  les  limites  du  possible.  Si  en  effet  rechange  d'idées 
qui  s'est  établi  naguère  entre  les  Puissances  les  a  trouvées  una- 
nimes quant  à  l'urgence  des  réformes  à  accomplir  en  Orient, 
l'accord  est  loin  d'avoir  été  aussi  complet  lorsqu'elles  ont  abordé 
le  fond  même  de  la  question,  et  de  notables  divergences  se  sont 
produites  dans  le  détail ,  quant  à  l'étendue,  à  l'opportunité  ou 
même  à  la  possibilité  de  certaines  mesures.  Sans  prétendre 
concilier  les  divers  systèmes  qui  se  sont  produits,  nous  croyons 
que  la  ligne  de  conduite  la  plus  sage  comme  la  plus  féconde  en 
résultats  pratiques  consisterait  pour  les  Puissances  à  encourager 
d'une  manière  générale  le  Gouvernement  ottoman  dans  ses  ten- 
dances manifestes  à  entrer  dans  la  voie  qu'elles  lui  ont  suffisam- 
ment indiquée,  et  à  appuyer,  sans  en  rechercher  la  direction 
immédiate  ni  en  assumer  par  suite  la  responsabilité,  les  réformes 
auxquelles  la  Porte  semble  disposée  à  procéder  spontanément. 
En  ce  qui  nous  concerne,  c'est  d'après  cet  ordre  d'idées  que  nous 
comptons  nous  diriger  à  Constantinople. 

[P.-S.  —  Je  vous  envoie  ci-joint,  pour  ordre,  une  copie  de 
mon  télégramme  en  date  du  i5.  | 


tt49  9.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  2/10,  n°  7.) 

Paris,  17  février  i8ri8. 

En  signalant  à  votre  attention  les  instructions  adressées  au 
Prince  Réussi,  j'avais  particulièrement  en  vue  de  m'éciairer 
davantage  sur  l'état  actuel  des  rapports  de  la  Prusse  avec  la 
Russie.  Ayant  communiqué  les  mêmes  informations  à  M.  Benedetti, 
j'ai  reçu  de  lui  les  deux  dépêches  ci-jointes  (2).  Elles  confirment 
dans  leur  ensemble  les  indications  que  vous  m'avez  transmises 
sous  le  n°  8(3).  Je  lirai  avec  intérêt  les  détails  ultérieurs  que 

W  Cf  Moustier  à  Benedetti,  ai  janv'  m»,  et  la  note  1,  p.   >'u  . 
W  Cf.  Benedetti,  7  lévrier,  n°23,  c'   19  février,  n°  33. 
W  Cf.  Talleyrand,  10  février. 

omo.  dipl.  —  x\.  >G 
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vous  aurez  à  me  faire  parvenir  à  ce  sujet,  ainsi  que  vos  apprécia- 
tions personnelles  quant  à  l'influence  que  les  discussions  engagées 
entre  la  presse  russe  et  la  presse  prussienne  pourraient  avoir  sui- 
tes relations  des  deux  Cabinets,  soit  dans  les  questions  de  poli- 
tique générale,  soit  dans  les  affaires  de  l'Orient. 


648$.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  24&,n°  9.) 

Munich,  17  février  1868. 
(Cabinet,  ao  février;  Dir.  pol.,  21  février.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  complète  les  renseignements  sur  les 
élections  bavaroises  qu'il  avait  précédemment  envoyés  W.  Sur 
quarante-huit  Députés  bavarois  qui  doivent  siéger  au  Parlement 
douanier,  vingt  et  un  appartiennent  au  parti  conservateur  ou 
ultramontain,  neuf  au  parti  modéré,  quatorze  au  parti  libéral  ou 
progressiste.  Il  y  a  quatre  collèges  où  on  devra  procéder  à  un 
scrutin  de  ballottage.  Il  semble  que  la  Bavière  soit,  au  point  de 
vue  politique,  partagée  en  deux  zones  distinctes;  les  conserva- 
teurs dominent  dans  la  Basse-Bavière  et  le  Haut-Palatinat,  et 
ont  la  majorité  dans  la  Haute-Bavière,  en  Souabe  et  dans  la 
Basse-Franconie;  les  progressistes  l'emportent  dans  le  Palatinat 
rhénan,  dans  la  Haute-Franconie  et  dans  la  Franconie  centrale. 
L'ensemble  des  élections  constitue  un  avantage  inespéré  pour  les 
conservateurs  f2).  Les  libéraux  attribuent  leur  défaite  aux  menées 
du  clergé  catholique.  L'influence  du  Gouvernement  semble  avoir 
été  à  peu  près  nulle,  et.  seul  de  tous  les  Ministres,  le  Prince  de 
Hohenlohe  a  été  élu.  Le  Gouvernement  a  fait  insérer  dans  la 
Presse  du  Sud  un  article  tendant  à  atténuer  l'importance  du  vote 
populaire  et  faisant  allusion  à  l'influence  du  clergé  qui,  dans  les 
localités  les  plus  arriérées,  a  déterminé  le  vote  dans  le  sens  du 
particularisme.  Cependant  l'influence  du  clergé  ne  suffit  pas  à 
expliquer  les  résultats  de  cette  consultation  populaire,  la  pre- 
mière depuis  1 866,  et  d'une  exceptionnelle  importance.  | 

(')  Cf.  Cadore,  tk  février. 
'^  Cf.  Kolhan,  1/1  février. 
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Presque  tous  ceux  qui  ont  volé  pour  tes  candidats  conservateurs 
ont  voulu  protester  contre  les  tendances  unitaires  et  prussiennes, 
contre  les  charges  que  vont  imposer  au  pays  les  graves  modifica 
tions  apportées  à  sa  Constitution  intérieure,  et  contre  l'attitude 
molle  et  indécise  du  Gouvernement.  Telle  est  du  moins  la  conclu- 
sion à  laquelle  arrivera  tout  observateur  impartial  qui  aura  suivi 
attentivement  les  différentes  phases  de  la  lutte  électorale  et  qui 
voudra  s'appliquer  à  en  rechercher  la  véritable  physionomie.  Je 
ne  crains  donc  pas  de  dire  que  le  scrutin  du  10  février  a  le 
caractère  d'une  manifestation  du  sentiment  national,  et  qu'il  en 
est  l'expression  exacte.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  en  exagérer  les 
conse'quences  au  point  de  vue  extérieur,  si  l'on  peut  se  servir  de 
ce  mot  pour  caractériser  les  rapports  de  la  Bavière  avec  la  Prusse. 
Appelées  à  exprimer  leurs  opinions,  les  populations  ont  répondu 
avec  une  certaine  énergie  et  une  grande  netteté;  mais,  s'il  fallait 
passer  du  vote  à  l'action,  s'il  fallait  en  un  mot  résister  aux  empié- 
tements de  la  Prusse,  les  Bavarois  livrés  à  eux-mêmes  n'auraient 
peut-être  pas  autant  de  vigueur,  et  on  retrouverait  probablement 
chez  eux  la  même  faiblesse  que  par  le  passé.  Quant  à  la  situation 
intérieure  proprement  dite,  il  est  possible  que  le  triomphe  du 
parti  conservateur  exerce  une  certaine  influence  sur  l'avenir.  Il  aura 
pour  conséquence  d'affaiblir  le  Ministère  actuel  dans  le  pays  et 
auprès  du  Roi,  qui  passe  pour  lui  être  peu  sympathique,  et  de  ren- 
forcer l'opposition  que  lui  a  faite  jusqu'à  présent  la  Chambre  des 
Pairs,  dont  sept  membres  ont  été  élus  au  Parlement  douanier,  en 
même  temps  qu'il  amoindrirait  le  rôle  de  la  Chambre  des  Députés, 
produit  d'un  suffrage  restreint  et  déjà  ancien.  Le  Prince  de 
Hohenlohe,  qui  s'était  complètement  mépris,  sinon  sur  le  senti- 
ment du  pays,  au  moins  sur  la  force  de  la  manifestation  qui 
vient  de  se  produire,  est  bien  forcé  aujourd'hui  de  reconnaître 
son  erreur;  il  cherche  à  s'en  consoler  en  prétendant  que  le  résultat 
des  élections  lui  évitera  bien  des  difficultés  à  Berlin,  et  qu'il 
facilitera  au  Gouvernement  la  discussion  du  budget  à  la  Chambre 
des  Députés  M.  Cela  peut  être  vrai;  mais  il  lui  faudra  compter 

W  Voici  comment  Hohenlohk  (Mémoires,  t.  Ier,  p.  385-386)  s'exprime  sur 
le  résultat  des  élections  : 

Le  résultat  des  élections  a  rendu  le  parti  ultramontain  insolent.  A  l'entendre,  le 
r.ouvernemeut  devrait  immédiatement  faire   cause  commune  avec  lui.    Les  allures 

36, 
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avec  des  adversaires  qui  ont  aujourd'hui  la  conscience  de  leur 
force,  et  qu'il  a  maladroitement  froissés  par  l'article  de  la  Presse 
du  Sud  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Il  est  à  désirer  du  reste  que  les 
conservateurs  ne  se  montrent  pas  trop  exaltés  de  leur  succès,  et 
qu'ils  adoptent  une  ligne  de  conduite  sensée  et  raisonnable. 

P.S.,  18  février.  —  [Renseignements  sur  la  situation  élec- 
torale dans  les  circonscriptions  où  il  doit  y  avoir  un  scrutin  de 
ballottage.  Désaveu  par  le  Gouvernement  de  l'article  de  la  Presse 
du  Sud.] 


6489.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  /197,  n°  29  bis.) 

Vienne,  17  février  1868. 
(Cabinet,  19  février:  Dir.  pol.,  a  mars.) 

D'après  ce  que  j'écrivais  hier  à  Votre  Excellence  l1),  il  était 
permis  de  considérer  comme  entièrement  terminé  l'incident 
relatif  aux  soldats  hanovriens  qui  s'étaient  rendus  en  Suisse 
munis  de  passeports  autrichiens;  en1  effet,  une  dépêche  du  Comte 
de  Wimpffen,  rendant  compte  de  l'entretien  qu'il  avait  eu  à  ce 
sujet  avec  le  Comte  de  Bismarck,  avait  informé  son  Gouverne- 
ment que  le  Cabinet  de  Berlin  s'était  déclaré  parfaitement 
satisfait  des  explications  qu'il  avait  reçues,  et  que  le  Comte  de 
Bismarck  avait  particulièrement  apprécié  les  termes  de  la  lettre 
que  le  Baron  de  Beust  avait  écrite  au  Comte  de  Platen  pour 
appeler  son  attention  sur  la  nécessité  de  renoncer  désormais  à 
toute  démarche  capable  de  compromettre  les  relations  interna- 
tionales  du  Gouvernement  autrichien.   Ce  n'est  donc   pas  sans 


étourdies  et  ondoyantes  du  Secrétaire  de  Cabinet  Lipowsky  [successeur  de  Jean  de 
Lutz  au  ministère  de  la  Justice]  sont  propres  à  ies  encourager.  Cet  homme,  qui  veut 
frayer  avec  tous  ies  partis,  et  prétend  ainsi  pratiquer  la  sagesse  politique  suprême, 
entend  beaucoup,  digère  peu,  et  intrigue  d'autant  plus.  L'article  agressif  de  la  Sud- 
deutsche  Presse  contre  les  ultramontains  a  soulevé  son  indignation,  et  il  s'en  esl 
expliqué  avec  Froebel.  Je  ne  puis  croire  malgré  tout  que  sa  déclaration  lui  ait  été 
commandée  par  le  Roi.  En  réalité,  l'article  de  Froebel  a  piqué  les  ultramontains  au 
vif,  car  il  perce  à  jour  leurs  plans,  qui  étaient  de  détacher  le  parti  progressiste  du 
Gouvernement  et  de  l'amener  corps  et  biens  dans  le  camp  ultramontain. 
(l>  Cf.  Gramont,  iG  février. 
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étonnenient  que  le  Chancelier  de  l'Empire  a  reçu  dans  la  soirée 
la  visite  de  M.  le  Baron  de  Werther,  qui,  tout  eu  renouvelant  les 
assurances  de  satisfaction  déjà  données  à  la  Légation  d'Autriche 
à  Berlin,  avait  reçu  Tordre  de  représenter  combien  il  était  impor- 
tant d'éviter  à  l'avenir  des  épisodes  de  ce  genre,  et  d'appuyer  ses 
observations  par  la  lecture  d'une  dépêche  destinée  à  donner  la 
mesure  du  mécontentement  que  pouvaient  causer  à  la  Cour  de 
Berlin  de  semblables  incidents.  Aux  premières  lignes  de  ce 
document,  M.  le  Baron  de  Beust  en  arrêta  la  lecture,  et  déclara 
qu'elle  lui  paraissait  incompatible  avec  le  langage  tenu  au  Comte 
de  Wimpffen;  ayant  toutefois,  sur  les  instances  du  Ministre  de 
Prusse,  consenti  à  en  entendre  la  suite,  il  protesta  contre  chacune 
de  ses  assertions,  et  répondit  au  Baron  de  Werther  qu'il  le  char- 
geait d'informer  son  Gouvernement  qu'il  tenait  ce  document,  en 
tant  que  communication  verbale,  pour  nul  et  non  avenu,  à  moins 
qu'on  ne  lui  en  remît  une  copie,  auquel  cas  il  se  réservait  d'y 
répondre  par  une  note  qui  serait  certainement  beaucoup  plus 
forte  et  plus  sévère  que  la  note  prussienne.  Il  posait  donc  cette 
alternative  :  ou  le  Cabinet  de  Berlin  doit  considérer  sa  note  comme 
refusée,  ou  il  doit  en  laisser  copie.  M.  le  Baron  de  Werther  s'est 
empressé  de  rendre  compte  à  son  Gouvernement  de  cette  circon- 
stance, et  les  choses  en  sont  là  au  moment  où  je  vous  écris. 

A  peine  le  Ministre  de  Prusse  avait- il  quitté  le  Cabinet  du 
Chancelier  que  celui-ci  recevait  du  Comte  de  Wimpffen  un  télé- 
gramme pour  l'informer  que ,  ayant  eu  l'honneur  de  voir  le  Boi 
dans  la  soirée,  Sa  Majesté  lui  avait  témoigné  sa  satisfaction  de  la 
loyauté  avec  laquelle  son  Gouvernement  s'était  expliqué  et  avait 
terminé  cette  affaire  W.  Le  Baron  de  Beust  s'est  empressé  d'envoyer 
ce  télégramme  au  Baron  de  Werther,  en  le  priant  de  lui  dire 
comment  ce  langage  pouvait  s'accorder  avec  la  communication 
qu'il  avait  été  chargé  de  faire. 

[Le  Duc  de  Gramont  signale  qu'on  doit  prochainement  fêter 
à  Vienne  le  vingt  cinquième  anniversaire  du  mariage  du  Boi  et  de 
la  Reine  de  Hanovre,  ce  qui  ne  manquera  pas  d'y  attirer  un  grand 
nombre  de  Hanovriens.  Le  Gouvernement  prussien  n'a  rien  fait 
pour  l'empêcher,  au  grand  regret  du  Gouvernement  autrichien,  qui 

M  Voir  également  le  télégramme  de  Beuedetli  du  i  6  février. 
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craint  d'être  rendu  responsable  d'une  manifestation   à  Laquelle 
il  ne  saurait  s'opposer.] 


649(1.  Le   Marquis   de    Moustier   à   Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Très  confidentielle.  Minute.  Prusse,  368,  n°  41.) 

Paris,  18  février  1868. 

La  dépêche  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  sous  le  n°  34  M 
vous  invite  à  profiter  des  occasions  qui  s'offriraient  d'échanger 
vos  idées  avec  M.  de  Bismarck  sur  les  Principautés,  sans  insister 
à  aucun  degré  sur  les  derniers  incidents,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  ressortir  avec  vous  les  motifs  de  cette  réserve.  Le  Chancelier 
vous  a  dit  que,  en  présence  des  dénégations  du  Gouvernement 
moldo-valaque,  le  Cabinet  de  Berlin  ne  croyait  pas  pouvoir  s'as- 
socier à  la  démarche  que  nous  avions  proposé  de  faire  à  Buca- 
rest; il  avait  sans  nul  doute  d'autres  raisons  encore  de  décliner 
notre  suggestion.  Il  connaît  mieux  que  nous  en  effet  la  politique 
suivie  dans  les  Principautés,  et  il  eut  été  mal  fondé  certainement 
à  se  joindre  à  nous  pour  formuler  des  représentations  officielles. 
Je  suis  au  surplus  porté  à  croire  qu'il  ne  sera  pas  resté  aussi 
inactif  que  son  intention  a  été  de  le  paraître,  et  que,  sans 
déployer  son  action  au  grand  jour,  il  n'aura  pas  épargné  les  con- 
seils au  Gouvernement  du  Prince (2).  Ce  qui  nous  importe,  c'est 
que  son  influence  s'exerce  plus  ou  moins  ouvertement  en  faveur 
du  maintien  de  la  tranquillité  en  Orient,  et  se  rencontre  partout 
avec  le  nôtre  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale.  En  ce  qui  nous 
concerne,  nous  n'avons  pas  les  mêmes  ménagements  à  garder 
avec  le  Ministère  roumain,  et  j'ai  tenu  à  ne  pas  laisser  échapper 
celte  occasion  de  lui  faire  connaître  toute  notre  pensée  sur  l'atti- 
tude silencieuse  dans  laquelle,  par  des  considérations  faciles 
à  saisir,  il  s'est  renfermé  à  notre  égard  depuis  les  premières  ten- 

(1)  Cette  dépêche  reproduit  en  partie  celle  de  Moustier  à  Bourée  du  ih  fé- 
vrier, dont  copie  était  envoyée  à  Benedetti.  Elle  contient  les  instructions  qui 
sont  ici  précisées  et  commentées.  (Prusse,  368.) 

W  Voir,  à  ce  sujet,  les  indications  publiées  par  Sturdza  (t.  Ier,  p.  607  et 
suivantes).  Bismarck  et  le  prince  Antoine  invitaient  le  prince  Charles  à  la  pru- 
dence, mais  l'engageaient  surtout  à  se  rapprocher  de  la  Russie. 
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latives  faites  pour  préparer  les  plans  aujourd'hui  abandonnés 
Je  m'en  suis  expliqué  avec  M.  Gretzoulesco,  et  j'ai  adresse 
à  M.  d'Avril  la  dépêche  ci-jointe  (l\  où  j'ai  reproduit  aussi  exac- 
tement que  possible  ma  conversation.  Ce  document  n'est  pas  do 
nature  à  être  communiqué  à  M.  de  Bismarck,  et  je  ne  crois  pas 
d'ailleurs,  je  le  répète,  qu'il  y  ait  lieu  d'engager  avec  lui  des 
entretiens  qui  seraient  de  nature  à  le  mettre  dans  l'embarras, 
sans  aucun  profit  pour  nous.  Je  n'ai  point  cependant  laissé  ignorer 
à  M.  le  Comte  de  Goltz  dans  quel  sens  je  m'étais  exprime'  avec 
l'Agent  des  Principautés. 


6491.  Boyard,  Gérant  de  l'Agence  et  Consulat  général  à  Buca- 
rest, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  3i, 

n°  202.) 

Bucarest,  i8  février  1 868. 
(Cabinet,  97  février;  Dir.  pol.,  29  lévrier.) 

[Au  reçu  de  la  dépêche  du  Marquis  de  Moustier  du  6  février (2), 
Boyard  s'est  rendu  chez  le  Prince  Charles  et  chez  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères^,  pour  leur  signaler  rcles  dangers  inévitables 
auxquels  les  hasards  d'une  politique  aventureuse  et  de  com- 
promettantes tentatives  d'expansion  au  dehors^  exposaient  la  Rou- 
manie. 

Le  Prince  Charles  et  son  Ministre  ont  nié  formellement  l'exis- 
tence de  bandes  sur  le  territoire  roumain. 

ffSon  Altesse,  écrit  Boyard,  parut  fort  impressionnée  par  les 
considérations  que  je  développai  devant  elle,  en  m'inspirant  de 
l'esprit  et  des  termes  mêmes  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence. 
M.  Cretzoulesco,  me  dit-il,  m'a  déjà  rendu  compte  par  le  te'Ié- 


(1>  Cf.,  ci-après,  Moustier  à  d'Avril,  19  février.  —  Stdrdza  (t.  Ier,  p.  !±  10) 
publie  la  note  suivante,  à  la  date  du  ier  février  :  «Le  Baron  d'Avril  arrive  de 
Paris  ,et  fait  savoir  que  Ton  est  inquiet  en  France,  à  cause  des  avances  que  la 
Roumanie  accorde  à  la  Russie  et  des  sympathies  qu'elle  témoigne  à  la  Prusse.  » 

(î)  Cette  dépêche  recommandait  à  Boyard  de  demander  au  prince  Charles 
des  explications  précises  sur  la  formation  de  bandes  armées  le  long  de  la  fron- 
tière bulgare.  (Turquie,  Bucarest,  3i.) 

(3)  Etienne  Golesco. 
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graphe  de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  M.  le  Marquis  de  Moustier^, 
et  je  regrette  que  les  explications  catégoriques  données  par  mon 
Agent  n'aient  pas  paru  convaincre  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  l'Empereur.  Cette  question,  ajouta  Son  Altesse,  de  même 
que  celle  des  Israélites,  est  une  manœuvre  exploitée  contre  mon 
Gouvernement  par  les  partis  hostiles  et  par  des  Gouvernements 
limitrophes;  je  regrette  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  se 
soit  laissé  abuser  de  la  sorte.  v> 

M.  Golesco  a  contesté  jusqu'à  l'existence  des  comités  bulgaro- 
russes,  malgré  la  citation  par  Boyard  d'un  article  du  Rowanul  qui 
parle  de  ceux-ci  ouvertement. 

ccL'im pression  que  j'ai  gardée  de  cet  entretien, ajoute  Boyard, 
est  que  les  déclarations  du  Prince  sont  sincères,  et  qu'il  est 
disposé  à  tenir  les  engagements  qu'il  a  pris  vis-à-vis  les  Agents  de 
France,  d'Angleterre  et  d'Autriche.  Mais  il  connaît  peu  son  pays, 
et  je  doute  qu'il  soit  exactement  tenu  au  courant  par  ses  Ministres 
de  tous  les  détails  qui  concernent  l'administration  intérieure  et  la 
politique  extérieure  de  son  Gouvernement. v 

Boyard  estime  d'ailleurs  que  le  mouvement  bulgaro-russe  est 
arrêté,  tout  au  moins  momentanément ,  à  la  suite  d'avis  venus  de 
Saint-Pétersbourg.  crLes  éventualités  d'un  conflit  entre  la  France 
et  la  Prusse  qui  absorberait  Tattenlion  et  neutraliserait  en  Orient 
les  moyens  d'action  des  Puissances  occidentales  avaient  été  escomp- 
tées par  les  meneurs,  qui,  n'ayant  plus  l'espoir  de  voir  leurs 
espérances  se  réaliser  au  printemps,  s'efforceraient  aujourd'hui 
d'ajourner  à  un  moment  plus  favorable  l'exécution  de  leurs  pré- 
paratifs contre  la  Porte. v] 


040*£.  Le  Marquis  de  Gadore,   Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  MousrfKR.  (Orig.  Bavière,  2/1  A,  n°  10.) 

Munich,  18  février  1868. 
(Cabinet,  20  février;  Dir.  pol.,  ai  février.) 

Plusieurs  journaux  bavarois  ont  récemment  entretenu  leurs 
lecteurs  d'une  cession  que  le  Boi  de  Bavière  aurait  faite  au  Boi 
de  Prusse  du  château  royal  de  la  ville  de  Nuremberg.  Ce  bruit, 

(l)  Cf.  Moustier  à  Boyard,  télégramme,  \\  février. 
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répété  et  commenté  avec  malveillance  par  la  presse  antiprus- 
sienne, s'était  assez  généralement  accrédité  pour  que  le  Gouver- 
nement ait  cru  devoir,  sans  le  démentir  entièrement,  en  faire 
l'objet  d'un  article  rectificatif  dans  la  Presse  de  V Allemagne  du  Sud; 
Voire  Excellence  trouvera  ci-joint  la  traduction  de  cette  note  offi- 
cieuse. Il  en  résulte  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'u  ne  aliénation  consentie 
par  le  jeune  Souverain  de  la  Bavière  au  profit  du  Roi  Guillaume, 
mais  simplement  d'une  gracieuseté,  qui  aurait  eu  pour  effet  de 
flatteries  sentiments  personnels  du  Roi  de  Prusse,  profondément 
attaché  aux  souvenirs  glorieux  de  sa  famille  et  aux  monuments 
qui  les  perpétuent,  et  en  outre,  ce  qu'on  n'a  pas  appris  sans 
étonnement,  d'atténuer  les  prétentions  accablantes  émises  tout 
d'abord  par  la  Prusse,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  du  mois 
d'août  1 866.  La  Presse  du  Sud  énumère  à  ce  propos  les  conditions 
cruelles  formulées  à  l'ouverture  des  négociations  par  le  Comte 
de  Bismarck  (indemnité  de  vingt  millions  de  thalers,  abandon 
d'une  partie  du  Palatinat,  du  territoire  de  Hof  à  Culmbach  ,  de 
Hammelbourg,  Kissingen  et  Brùckenau),  et  avoue  que  la  Bavière 
a  dû  se  résigner  à  accepter  le  traité  d'alliance  du  22  août  pour 
fléchir  la  dureté  de  son  vainqueur;  elle  ajoute  que  le  Roi  Louis  II, 
après  un  échange  de  lettres  avec  le  Roi  de  Prusse,  a  prié  ce 
Monarque,  le  22  août  1866,  «pour  cimenter  la  paix  rétablie 
entre  les  deux  Etats  et  symboliser  l'union  des  deux  Maisons,  de 
posséder  en  commun  avec  lui  le  château  vénéré  des  ancêtres  de  la 
Maison  de  Prusse,  et  de  l'habiter  dans  ses  visites  ultérieures  en 
Bavière  ».  Cette  proposition  a  été  agréée  avec  une  reconnaissance 
sincère  par  le  Roi  Guillaume,  le  k  septembre  de  la  même  année. 
Telle  est,  complétée  par  quelques  autres  éclaircissements,  la 
version  de  la  Presse  du  Sud,  qui  se  refuse  à  considérer  cet  arran- 
gement comme  une  mutation  de  propriété  opérée  dans  le  Domaine 
royal  et  ressortissant  de  la  compétence  des  Chambres.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  assure  qu'il  aurait  été  suggéré  par  le  Comte  de  Bis- 
marck lui-même  au  Baron  de  Pfordten,  dans  le  cours  des  confé- 
rences qui  précédèrent  la  paix.  Le  Roi  de  Prusse  se  serait  montré 
a  cette  époque  plus  tenace  que  son  Premier  Ministre,  en  ne 
voulant  pas  renoncer,  même  au  prix  du  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive,  à  l'annexion  projetée  à  son  Royaume  d'une  portion 
notable  du  territoire  bavarois,  et  M.  de  Bismarck,  pour  triompher 
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de  l'obstination  de  son  maître,  aurait,  par  l'intermédiaire  du 
Baron  de  Pfordten,  conseillé  au  Roi  Louis  une  démarche  qui  a 
obtenu  le  succès  qu'il  prévoyait.  Le  Prince  de  Hohenlohe  n'en 
connaissait  ni  l'existence  ni  l'issue,  lors  de  son  entrée  aux 
affaires,  et  l'a  tout  récemment  apprise  de  la  bouche  de  son  prédé- 
cesseur. 

[Le  tMarquis  de  Gadore  signale  que,  lorsque  Guillaume  Ier 
s'arrêta  à  Nuremberg,  dans  l'automne  de  1867,  il  ne  voulut  point 
occuper  les  appartements  qui  lui  avaient  été  réservés  au  Palais, 
mais  que  sa  bannière  royale  y  flotta  à  côté  de  celle  du  Roi  de 
Bavière.] 


6493.  Le  Raron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris. 
(Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  61.) 

Vienne,  18  février  1868. 

Le  rapport  ci-joint  W  en  copie  du  Comte  de  Trauttmansdorff 
contient  quelques  données  sur  l'accueil  favorable  que  le  Baron  de 
Perglas,  Ministre  de  Ravière,  récemment  accrédité  auprès  de  la 
Cour  de  Rerlin,  y  aurait  rencontré. 

D'après  ces  renseignements,  le  Prince  de  Hohenlohe,  croyant 
le  moment  assez  favorable  pour  l'établi ssement  d'une  Confédération 
du  Midi  de  l'Allemagne,  espérait  pouvoir  sous  peu  tenter  une 
nouvelle  démarche  dans  ce  sens. 

Ces  informations  pourront  être  communiquées  confidentielle- 
ment à  M.  le  Marquis  de  Moustier. 


«494.  Le  Marquis  de  Moustier    au   Raron   d'Avril,   Agent    et 

Consul  général  a  Bucarest.  (Minute.  Turquie,  Bucarest,  3i, 

n°  3.) 

Paris,  19  février  1868. 

A  la  suite  de  la  démarche  que  je  vous  avais  prescrite  auprès 
du  Gouvernement  princier  W  pour  obtenir  la  dispersion   et  le 

W  Le  rapport  ne  figure  pas  dans  le  volume  des  Mémoires  et  documents. 
M  Cf.  Boyard,  18  février. 
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désariuement  des  bandes  dont  l'existence  sur  le  territoire  roumain 
nous  était  signalée  de  toutes  parts,  l'Agent  des  Principautés, 
M.  Gretzoulesco,  s'est  rendu  auprès  de  moi  W.  C'est  la  première 
visite  que  je  recevais  de  lui  depuis  celle  qu'il  m'avait  faite  en 
prenant  possession  de  ses  fonctions.  11  était  invité,  mVt-il  dit, 
à  démentir  les  nouvelles  qui  nous  avaient  été  transmises  sur  les 
manœuvres  auxquelles  les  Principautés  avaient  servi  d'asile <2>,  et 
il  pouvait  opposer  les  dénégations  les  plus  formelles  aux  alléga- 
tions contraires.  J'ai  demandé  à  M.  Gretzoulesco  s'il  était  en  mesure 
de  me  donner  quelques  explications  sur  ce  qui  avait  pu  accré- 
diter les  bruits  transmis  à  la  plupart  des  Gouvernements,  et  s'il 
avait  reçu  de  Bucarest  des  instructions  propres  à  nous  éclairer 
à  cet  égard.  Il  m'a  montré  un  télégramme  qui  m'a  paru  destiné 
plutôt  à  lui  venir  en  aide  au  point  de  vue  de  la  publicité  qu'à 
lui  fournir  les  éléments  d'un  entretien  avec  le  Ministre  de  l'Em- 
pereur. 

Je  n'ai  point  caché  à  M.  Cretzoulesco  que  je  me  croyais  en  droit 
d'attendre  du  Gouvernement  du  Prince  une  altitude  plus  con- 
fiante et  plus  empressée,  et  que  la  réserve  observée  envers  nous 
en  ce  moment  n'était  pas  de  nature  à  dissiper  nos  préoccupations. 
En  admettant  même  que   les  détails  rapportés  en  dernier  lieu 
à  Gonstantinople  sur  la  formation  de  bandes  armées  ne  fussent 
pas  tous  entièrement  exacts,  on  ne  pouvait  contester  cependant 
la  réalité  de  manœuvres  qui  remontaient  déjà  à  plusieurs  mois. 
Nous  avions  des  données  certaines  sur  l'existence  d'un   comité 
bulgare  qui  fonctionnait  presque  ouvertement  à  Bucarest,  et  nous 
connaissions  toutes  les  menées  qui  avaient  eu  lieu  de  l'autre  côté 
du  Danube  pour  soulever  les  populations  slaves  de  la  Turquie  au 
printemps  de  cette  année.  Nos  informations  à  ce  sujet  étaient 
précises,  et  présentaient  la  plus  parfaite  concordance  malgré  la 
diversité  des  sources.  J'en  ai  fait  juge  M.  Gretzoulesco  lui-même, 
en  lui  lisant  de  nombreux  comptes  rendus  de  la  correspondance 
de  nos  Agents,    et   il   a   reconnu   toute   l'autorité    d'un    pareil 
ensemble  de  témoignages.  Il   avait  donc  existé  des  plans  pour 

W  Cf.  Moustier  à  Boyard,  télégramme,  là  février. 

W  Cf.  les  télégrammes  de  Moustier  à  Gramont,  3  février;  de  Gramont,  t\  fé- 
vrier; de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques. .  .,  4  février. 
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agiter  l'Orient;  et,  quel  que  fût  le  degré  d'importance  des  der- 
niers incidents  dénoncés  par  la  Porte  à  l'attention  des  grandes 
Cours,  ils  se  rattachaient  à  des  combinaisons  sur  lesquelles  le 
Gouvernement  roumain  devait  éprouver  le  besoin  de  nous  faire 
connaître  sa  pensée.  Son  silence  ne  pouvait  s'expliquer  que  par 
l'embarras  qu'il  ressentait  évidemment  à  s'étendre  avec  nous  sur 
des  faits  qu'il  ne  suffisait  pas  cependant  de  nier  pour  dégager 
entièrement  sa  responsabilité. 

J'avais  le  regret  de  penser,  ai-je  ajouté,  que  cette  manière 
d'être  n'était  pas  nouvelle.  Depuis  bientôt  un  an,  nous  n'avions 
plus  trouvé  à  Bucarest  les  dispositions  auxquelles  nous  étions 
habitués  auparavant.  Qu'était-il  donc  survenu  à  cette  époque? 
Un  changement  de  Ministère  avait  eu  lieu,  et  M.  Bratiano  avait 
été  appelé  au  pouvoir W.  Je  n'avais  pour  ma  part,  ai-je  dit, 
aucune  observation  à  faire  sur  le  choix  du  Prince,  assurément 
libre  à  tous  égards;  mais,  si  j'avais  été  M.  Bratiano ,  voici  comment 
j'aurais  procédé,  en  prenant  la  direction  du  Cabinet.  Je  serais 
allé  franchement  au-devant  de  toutes  les  explications.  Sans 
essayer  de  justifier  mes  antécédents,  dont  personne  n'avait  le  droit 
de  me  demander  compte,  j'aurais  cependant  compris  que  je  devais 
éclairer  sur  mes  tendances  et  mon  programme  ie  Gouvernement 
qui  avait  été  jusqu'alors  consulté  avec  déférence  par  tous  les 
Ministères  antérieurs.  J'aurais  tenu  d'autant  plus  à  lui  donner  ce 
gage  de  mes  dispositions  que  les  questions  les  plus  graves'  se  trai- 
taient en  Orient,  et  que,  au  milieu  de  ces  discussions,  il  pouvait 
lui  importer  de  connaître  comment  cette  situation  était  envisagée 
à  Bucarest.  Nous  aurions  apprécié  cette  marque  de  confiance, 
ai-je  ajouté,  et  M.  Bratiano  eût  trouvé  auprès  de  nous  le  même 
bon  vouloir  et  au  besoin  le  même  appui  que  ses  prédécesseurs. 
Au  lieu  d'adopter  cette  ligne  de  conduite,  il  s'est  renfermé  à 
notre  égard  dans  un  mutisme  complet,  et  nous  n'avons  reçu  de 
lui  aucun  éclaircissement  sur  ses  intentions  et  ses  vues.  Tout 
indiquait   au   contraire  de  sa  part    le  projet  arrêté  de   suivre 

(1)  Jean  Bratiano  était  devenu  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  ministère  que 
présidait  Cretzoulcsco,  le  i3  mars  1867.  Sa  démission,  le  10  août  de  la  même 
année ,  entraîna  celle  du  ministère  tout  entier.  Après  un  voyage  diplomatique 
on  Europe,  il  fui  nommé,  le  9  novemlire,  ministre  des  Finances  dans  le  mi- 
nistère Golesco,  qui  avait  succédé,  le  29  août,  au  ministère  Cretzoutesco. 
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une  politique  indépendante  de  la  nôtre  et  de  se  passer  de  nos 
conseils. 

M.  Cretzoulesco  a  repondu  à  cette  observation  en  alléguant  la 
vivacité  des  représentations  que  nous  avons  fait  parvenir  à  Buca- 
rest dans  l'affaire  des  Juifs  de  Moldavie  W.  Il  m'a  dit  que  notre 
attitude  en  cette  circonstance  avait  eu  pour  effet  de  faire  naître 
dans  l'esprit  du  Ministère  roumain  beaucoup  de  défiance  de  lui- 
même,  et  que  cet  incident  était  la  cause  principale  de  la  timi- 
dité circonspecte  qu'il  avait  apportée  dans  ses  rapports  avec 
nous. 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  Cretzoulesco  qu'il  y  avait  dans  son  rai- 
sonnement une  interversion  de  dates,  et  que,  si  M.  Bratiano,  en 
devenant  le  principal  Ministre  du  Prince,  avait  établi  avec  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  les  mêmes  communications  qui 
existaient  auparavant,  l'affaire  des  Juifs  n'aurait  pas  eu  le  carac- 
tère qu'elle  a  pris.  Mis  à  même  d'apprécier  les  raisons  de  l'Admi- 
nistration roumaine  et  de  lui  faire  nos  observations,  nous  n'eus- 
sions pas  été  surpris  par  l'événement,  et  placés  inopinément  en 
présence  des  mesures  qui  ont  causé  une  si  vive  émotion  à  tous  les 
Cabinets.  Le  langage  que  nous  avons  tenu  alors  était  doublement 
justifié  par  le  silence  du  Cabinet  princier  avec  nous  et  par  la 
nature  même  d'actes  violents  auxquels  il  ne  se  serait  pas  livré  s'il 
se  fût  préoccupé  davantage  de  notre  opinion.  Je  devais  donc 
maintenir  le  point  de  vue  auquel  je  m'étais  placé  pour  juger  des 
dispositions  de  M.  Bratiano  depuis  son  entrée  aux  affaires,  et  je 
regrettais  profondément  de  trouver  dans  son  attitude  actuelle  la 
confirmation  de  mes  impressions  premières.  J'en  parlais  d'ailleurs 
sans  aucune  amertume,  et  j'envisageais  la  situation  présente  avec 
le  même  intérêt  que  nous  avons  toujours  témoigné  pour  les  Prin- 
cipautés. Nous  désirions  les  voir  se  dégager  des  compromissions 
dans  lesquelles  elles  avaient  été  momentanément  entraînées.  Par 
une  fausse  appréciation  de  leur  rôle  véritable,  le  Ministère 
roumain   s'était   laissé  aller  à  spéculer  peut-être  sur   certaines 

(l)  La  persécution  des  Juifs  en  Moldavie  avait  été  la  conséquence  de  mesures 
prises  en  vue  d'expulser  les  vagabonds.  Le  Gouvernement  français  donna  aus- 
sitôt au  baron  d'Avril  l'ordre  de  protester  :  cet  ordre  fut  expédié  par  télé- 
gramme, le  a5  mai,  et  accompagné  d'une  lettre  personnelle  de  Napoléon  III 
au  prince  Charles,  dont  Sturdza  a  publié  le  texte  (t.  1er,  p.  38o). 
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éventualités  qui  auraient  obtenu  faveur  dans  les  esprits  en 
Orient;  mais  ses  prévisions  ne  s'étaient  pas  réalisées,  les  choses 
avaient  suivi  un  aulre  cours,  et  lous  les  projets  formés  l'automne 
dernier  se  trouvaient  ou  compromis  ou  abandonnés.  Il  n'y  avait 
sur  ce  sujet  aucun  doute  pour  personne  en  Europe.  Pourquoi 
donc  le  Gouvernement  moldo-valaque,  au  lieu  de  chercher  à  se 
replacer  dans  des  rapports  de  confiance  avec  nous,  per6isterait-il 
à  se  renfermer  dans  un  système  de  dénégations  qui  ne  peuvent 
rien  contre  l'évidence  des  faits?  Et  pourquoi,  en  s'efforçant  de 
nier  ce  qui  est  de  notoriété  publique,  assumerait-il  en  quelque 
sorte  de  propos  délibéré  la  responsabilité  d'événements  dont,  en 
définitive,  nous  savons  qu'il  n'a  été  que  l'instrument? 

Telles  sont,  Monsieur,  les  réflexions  dont  j'ai  fait  part  à 
M.  Crelzoulesco,  en  le  priant  de  vouloir  bien  les  transmettre 
à  Bucarest.  J'ai  tenu  à  vous  en  donner  également  connaissance, 
afin  que  vous  puissiez  vous  en  inspirer  à  votre  tour  dans  vos 
entretiens  soit  avec  M.  Bratiano,  soit  avec  Son  Altesse,  sans  vous 
écarter,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  des  sentiments  dont  nous 
sommes  animés  envers  ce  Prince,  uni  à  l'Empereur  par  des  liens 
de  parenté,  comme  envers  un  pays  auquel  nous  avons  donné  les 
preuves  de  la  plus  bienveillante  et  de  la  plus  constante  sollici- 
tude. 


0495.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Confidentielle.  Minute.  Angleterre, 
743,  n°29.) 

Paris,  19  février  1868. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Saint-Pétersbourg  a  cru 
remarquer  de  la  part  du  Gouvernement  russe  certaines  tendances 
à  rentrer  dans  la  question  Cretoise  et  à  nous  appeler  de  nouveau 
sur  ce  terrain.  Je  vous  envoie  ci-joint  à  litre  d'information  copie 
des  deux  rapports  dans  lesquels  M.  le  Baron  de  Talleyrand  m'a 
rendu  compte  de  ses  observations  à  cet  égard,  ainsi  que  du  lan- 
gage qui  lui  a  été  tenu  par  M.  le  Prince  Gorlchakow  au  sujet  de 
l'agitation  signalée  en  dernier  lieu  dans  les  Principautés  (,). 

(|)  Cf.  Tallevraml,  10  février,  n°  8  bis  et  n°  9. 
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Le  but  que  nous  nous  étions  proposé  en  nous  associant  à  la 
dernière  démarche  du  Cabinel  de  Saint-Pétersbourg  avait  été 
trop  nettement  défini  pour  que  nous  ne  fussions  pas  pleinement 
en  droil  d'écarter  des  suggestions  aussi  contraires  aux  conclusions 
de  la  note  du  29  octobre.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  dépêche 
que  je  vous  transmets  également  à  titre  d'information  M,  j'ai 
engagé  M.  le  Baron  de  Talleyrand  à  ne  point  se  départir  de  l'atti- 
tude dans  laquelle  il  s'était  spontanément  renfermé,  et,  en 
constatant  une  fois  de  plus  que  l'affaire  de  Crète  était  épuisée 
pour  nous,  j'ai  rappelé  que  nous  devions  quant  à  présent  nous 
tenir  sur  la  réserve,  sans  décourager  toutefois  les  réformes  dont 
la  Porte  paraissait  disposée  à  prendre  l'initiative. 


6496.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  db  Moustier. 
(Orig.,  avec  déchiffrement.  Prusse,  368,  n°  39.) 


Berlin,  19  février  1868 
(Cabinet,  ai  février;  Dir.  pol. ,  a 


ivrier;  Dir.  pol.,  aa  février.) 

[Benedetti  annonce  au  Marquis  de  Moustier  que  la  Chambre 
des  Seigneurs  a  voté  la  veille  la  loi  sur  le  fonds  provincial  de 
Hanovre  par  cent  vingt-sept  voix  contre  quatorze  W.  La  plupart  de 
ses  membres  ont  renoncé  à  continuer  le  conflit  engagé  à  la  Chambre 
des  Députés  avec  le  Président  du  Conseil.] 

[Déchiffrement]  On  m'assurait  que  le  Président  du  Conseil 
avait  retrouvé  l'humeur  alerte  et  vive  que  lui  donne  le  succès. 
Sa  santé  ne  laisserait  plus  rien  à  désirer;  on  pense  cependant 
qu'il  s'absentera  de  Berlin  pendant  quelques  jours,  et  qu'il 
reprendra  à  son  retour  la  Présidence  du  Conseil,  confiée  provi- 
soirement au  Ministre  des  Finances,  qui  a  soutenu  seul  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  Seigneurs.  Les  familiers  de  M.  de  Bis- 
marck racontaient  hier  soir  que  son  intention  serait  de  prendre, 
après  la  session  du  Parlement  douanier,  qui  ne  saurait  être  d'une 
longue  durée  s'il  se  renferme  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
un  congé  de  plusieurs  mois,  et  de  passer  le  printemps  en  Suisse 

(1)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  17  février,  n°  <>. 
(»)  Cf.  Benedetti,  i3  février,  n°  3(>. 
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ou  dans  le  Nord  de  l'Italie,  afin  de  se  remettre  complètement  de 
ses  fatigues.  Si  ce  projet  a  été  réellement  conçu  par  le  Président 
du  Conseil,  il  faudrait  en  conclure  que,  dans  son  opinion,  le 
Zollparlament  ne  sera  saisi  d'aucune  question  étrangère  à  sa  com- 
pétence. Votre  Excellence  se  rappelle  que  le  langage  qu'il  tenait 
au  moment  du  vote  de  la  loi  sur  le  fonds  provincial  de  Hanovre 
à  la  Chambre  des  Députés  a  donné  lieu  à  des  conjectures  d'une 
autre  nature l1)'. 

L'avis  du  Comte  de  Bismarck  ayant  prévalu,  on  na  mis  aucun 
obstacle  au  départ  des  Hanovriens  qui  ont  désire'  porter  leurs 
félicitations  au  Roi  Georges  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  son  mariage^. 

Comme  je  le  prévoyais  en  vous  rendant  compte  de  ce  que  le 
Roi  avait  bien  voulu  m'en  dire(3),  la  presse  ne  revient  plus  sur 
l'incident  des  Hanovriens  réfugiés  en  France,  et  cette  affaire  peut 
être  considérée  comme  définitivement  vidée.  Il  en  restera  cepen- 
dant un  sentiment  de  défiance  que  les  publications  du  Livre 
rouget  contribueront  certainement  à  entretenir  dans  les  relations 
personnelles  des  deux  hommes  d'Etat  placés  à  la  tête  du  Gouver- 
nement en  Prusse  et  en  Autriche. 

Le  Roi  et  la  Reine  avec  les  Princes  et  les  Princesses  de  la 
Famille  royale  ont  daigné  assister  de  nouveau  hier  soir  au  bal 
de  l'Ambassade.  Cette  gracieuseté  de  Leurs  Majestés  se  répé- 
tant à  un  si  court  intervalle  est  très  favorablement  commentée 
à  Berlin  W. 

B499.  Rothan  ,   Consul  général  à   Francfort,  au    Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  £,  n°  173.) 

Francfort,  19  février  1868. 
(Cabinet,  20  février;  Dir.  pol.,  22  février.) 

|  Rothan    annonce    que  d'après    les    dernières    nouvelles    de 

W  Cf.  Benedetti ,  11  février. 
(2>  Cf.Gramont,  17  février,  n°  29  bis. 
M  Cf.  Benedetti,  télégramme  et  n°  38,  16  février. 

M  Cf.  Rothan,  (i  février,  n°  164;  p.  338,  note  2;  Benedetti,  ta  février, 
n°  34. 

W  Cf.  Benedetti ,  télégramme ,  1 6  fév  rier. 
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Berlin  les  difficultés  entre  le  Roi  et  M.  de  Bismarck  se  seraient 
aplanies^1).] 

Cette  réconciliation,  forcée  et  prévue  d'ailleurs,  n'en  aurait 
pas  moins  laissé,  au  dire  de  ces  correspondances,  dans  l'esprit  et 
peut-être  dans  le  cœur  du  Roi  une  impression  pénible;  car,  bien 
qu'il  ait  réussi  à  sauver  les  apparences,  il  n'en  aurait  pas  moins 
dû  céder  au  fond  aux  exigences  du  Chancelier  fédéral.  Elles 
ajoutent  que  Sa  Majesté  n'aurait  pas  vu  non  plus  sans  un  certain 
déplaisir  les  efforts  qui,  à  l'occasion  de  cet  incident,  auraient  été 
faits  non  sans  succès  pour  rapprocher  le  Prince  royal  de  M.  de 
Bismarck. 

Je  ne  saurais  garantir  l'exactitude  de  ces  renseignements, 
n'ayant  aucun  moyen  de  les  contrôler.  Je  vois  toutefois,  et  c'est 
un  indice  qui  a  son  importance,  que  les  journaux  qui  s'inspirent 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ne  cachent  pas  la  joie  qu'ils 
éprouvent  à  voir  le  Chef  du  Cabinet  céder  de  plus  en  plus  aux 
tendances  constitutionnelles  qu'on  a  généralement  prêtées  à  l'Hé- 
ritier présomptif.  Us  relèvent  avec  complaisance  les  insinuations 
perfides  dont  le  Prince  royal  serait  l'objet  surtout  depuis  qu'il  a 
manifesté  publiquement  sa  répugnance  pour  le  parti  ultra-conser- 
vateur. Ils  montrent  la  Princesse  royale,  née  anglaise  et  libérale, 
exposée  à  la  malveillance  des  hobereaux,  et,  en  rappelant  le  ton 
presque  inconvenant  dont  s'est  servie  la  Gazette  de  la  Croix  pour 
annoncer  sa  délivrance^,  alors  que,  en  i865,  elle  célébrait  avec 
emphase  et  comme  un  événement  solennel  la  naissance  d'un  (ils 
du  Prince  Frédéric-Charles,  ils  font  allusion  aux  arrière-pensées 
qui  autrefois  n'auraient  tendu  à  rien  moins  qu'à  une  substitution 
dans  la  transmission  de  la  Couronne.  Us  rappellent  aussi  que  le 
Roi,  lorsqu'il  était  Prince  de  Prusse,  n'était  pas  mieux  traité  par 
l'Extrême  Droite,  et  ils  en  concluent  que  ce  parti,  qui,  en  toute 
occasion,  fait  parade  de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement  à  la 
dynastie,  ne  poursuit  en  réalité  que  les  intérêts  les  plus  égoïstes, 
et  oublie,  dès  qu'ilest  menacé  dans  sa  prépondérance,  tout  respect 
et  toute  soumission. 

La  Gazette  de  la  Croix,  avec  l'audace  qui  lui  est  habituelle,  repro- 


(1>  Cf.  Rothan,  8  février,  et  Benedetti,  19  février. 

^  Le  prince  Joachirn-Ernt'st-Waldemar  était  né  à  Berlin  le  10  février  1868. 

ortifi.  niri..  —  \\.  a  1 
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duit  ces  accusations  en  tête  de  ses  colonnes,  et  elle  se  contente 
d'ajouter,  pour  tout  commentaire,  qu'il  suffit  de  signaler  de 
pareilles  manœuvres  pour  les  flétrir. 


Q498.  Le   Marquis   de    Moustier    X    Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute  à  chiffrer.  Prusse,  368.) 

Paris,  20  février  1 868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  copie  à  Benedetti,  à  titre 
d'information  rétrospective,  de  la  dépêche  du  Duc  de  Gramont 
du  17  février.] 


«49».  Le  Marquis  de  Moustier  à  Dotézao,  Ministre  à  Copen- 
hague. (Minute.  Danemark,  253,  n°  1.) 

Paris,  20  février  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  transmet  à  Dotézac  la  dépêche  de 
Benedetti  du  8  février  relative  aux  négociations  sur  le  Sleswig(1). 
Il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  constater  chez  M.  de  Bismarck  des 
tendances  plus  conciliantes  que  par  le  passé.] 


«500.  Rothan,    Consul  général  à  Francfort,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  U,  n°  \1U.) 

Francfort,  ao  février  1868. 
(Cabinet,  22  février;  Dir.  pol.,  27  février.) 

Les  élections  bavaroises  pour  le  Parlement  douanier^  ont  été, 
pour  le  parti  national,  et  du  même  coup  pour  la  Prusse,  un 
échec  si  éclatant  que  la  presse  officieuse,  désappointée  et  con- 
fuse, se  voit  réduite  au  silence,  ou  du  moins  à  une  défense  dont 
la  faiblesse  ne  fait  illusion  à  personne.  Elle  cherche  à  confondre 
dans  un  même  parti  libéral,   auquel  elle   voudrait  donner  une 

W  Cf.  Benedetti,  8  février,  n°  20. 
W  Cf.  Cadore ,  1 7  février. 
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élasticité  infinie,  les  amis  et  les  ennemis  de  la  Grande-Prusse; 
elle  revendique  les  Ministres  élus,  malgré  leurs  déclarations  for- 
melles contre  la  politique  de  M.  de  Bismarck;  enfin  elle  invente 
un  parti  moyen  aussi  indéterminé  qu'inconnu.  D'autre  part,  elle 
voudrait  représenter  le  résultat  des  élections  comme  une  victoire 
des  particularistes  et  surtout  du  parti  ultramontain,  et  lui  enlever 
ainsi  une  partie  de  son  caractère.  Il  importe,  et  les  journaux  de 
l'Opposition  ne  se  font  pas  faute  d'y  insister,  de  redresser  ces 
erreurs  intéressées  et  de  rétablir  les  faits.  Il  est  incontestable 
qu'un  grand  nombre  des  candidats  élus  appartiennent  au  parti 
clérical,  mais  cela  tient,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le 
mander  à  Votre  Excellence W,  à  ce  que,  en  face  du  parti  enflé, 
remuant  et  criard  des  nationaux,  il  n'existait  pas,  à  proprement 
parler,  de  parti  démocratique  bavarois  assez  bien  organisé  pour 
engager  la  lutte,  et  que  le  peuple  n'a  trouvé  de  refuge  qu'entre 
les  bras  des  ultramontains.  Si,  malgré  la  supériorité  de  leur 
organisation,  malgré  leurs  proclamations,  où  ils  faisaient  au  par- 
ticularisme concession  sur  concession,  malgré  les  manœuvres 
d'une  presse  ardente  et  dévouée,  les  nationaux  ont  été  battus  par 
des  candidats  obscurs,  inexpérimentés  et  sans  aucun  titre  que 
celui  d'ennemis  de  la  Prusse,  il  faut  bien,  comme  le  disent 
aujourd'hui,  sous  toutes  les  formes,  les  organes  de  l'Opposition, 
que  le  voile  soit  tombé  des  yeux  des  populations,  et  que  le  man- 
teau patriotique  dans  lequel  les  pangermanistes  drapaient  leur 
asservissement  à  la  Prusse  ait  été  percé  à  jour.  Longtemps  ils  ont 
fait  illusion  à  l'Allemagne  entière,  longtemps  leur  audace  et  leur 
tapage  ont  trompé  le  monde  sur  leur  faiblesse  réelle.  Ils  n'étaient 
qu'un  bataillon,  mais  ils  faisaient  du  bruit  pour  une  armée,  et 
l'on  a  cru  que  derrière  eux  marchaient  des  millions  d'hommes  ; 
et,  bien  qu'autour  de  soi  on  ne  vît  personne  se  laisser  entraîner 
par  eux,  chacun  s'imaginait,  selon  l'expression  d'un  journal  de 
Francfort,  que  tout  le  reste  de  la  population  dansait  la  tarentelle 
autour  du  fusil  à  aiguille  !  Cette  illusion ,  comparable  à  l'étourdis- 
sement  qui  s'empare  d'une  ville  en  révolution,  paraît  dissipée 
entièrement  aujourd'hui,  et  les  élections  bavaroises  en  ont  donné 
une  preuve  sans  réplique.  Elles  ont  montré,  et  c'est  là  leur  véri- 

W  Cf.  Rothan,  37  janvier,  n°  158. 

97. 
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table  caractère,  qu'entre  le  Nord  et  le  Midi  de  l'Allemagne  il  y  a 
un  abîme,  et  que,  malgré  les  traités  d'alliance  et  les  conventions 
douanières,  la  baine  de  la  Prusse  est  aussi  vivace  encore  en 
Bavière  qu'au  moment  de  la  dernière  guerre.  A  peine  pourrait- 
elle,  dit  un  journal  démocratique,  e'clater  avec  plus  de  violence 
contre  l'étranger.  On  se  fera  difficilement  illusion  sur  ce  point 
à  Berlin  quand  on  saura  l'unanimité  et  l'empressement  avec  les- 
quels le  peuple  du  Midi  vient  de  voter  contre  le  parti  de  la  Prusse. 
Les  candidats  élus  l'ont  emporté  avec  une  majorité  écrasante, 
réunissant  dans  quelques  collèges  quatre  fois  plus  de  voix  que 
leurs  adversaires.  Les  populations  campagnardes  se  sont  pressées 
en  foule  au  scrutin,  malgré  les  distances,  malgré  la  fatigue  d'un 
cbemin  quelquefois  pénible.  Des  malades,  des  vieillards  sont 
venus  sur  leurs  béquilles  déposer  dans  l'urne  leur  bulletin  contre 
les  nationaux.  Singulier  contraste  avec  l'indifférence  et  l'absten- 
tion qui  se  sont  manifestées  au  nord  du  Mein,  lors  des  élections 
au  Parlement  du  Nord  ! 

L'exemple  de  la  Bavière  ne  restera  pas  sans  influence  sur  le 
Wurtemberg,  et  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  même  tous  les 
candidats  grands-prussiens  ne  sont  pas  sûrs  de  passer.  De  toute 
manière  d'ailleurs,  le  résultat  des  élections  bavaroises  aura  pour 
conséquence  un  changement  de  politique  dans  le  Midi.  Il  semble 
même  que  les  Cabinets  en  aient  eu  le  pressentiment  :  les  Ministres 
de  Bade  n'ont  pas  dit  un  mot  dans  leurs  proclamations  aux  élec- 
teurs de  l'entrée  du  Grand-Duché  dans  la  Confédération  du 
Nord;  M.  de  Varnbùler  a  dit  qu'il  ne  ferait  pas  un  pas  de  plus 
dans  le  camp  prussien;  le  Ministère  du  Prince  de  Hohenlohe  s'est 
prononcé  contre  l'extension  de  la  compétence  du  Parlement 
douanier.  Aujourd'hui  la  résistance  à  la  prussification  du  Midi  se 
trouve  décuplée.  «La  locomotive  de  M.  Miquel,  dit  une  corres- 
pondance bavaroise,  est  arrêtée  à  la  barrière  du  Mein»,  et  elle 
ajoute  :  w  L'extension  de  la  Confédération  du  Nord  à  toute  l'Alle- 
magne rencontrera  des  difficultés  qu'il  sera  impossible  de  tran- 
cher pacifiquement.»  Une  nouvelle  guerre  allemande  ou  la  rentrée 
de  l'Autriche  en  Allemagne,  telle  est  l'alternative  à  laquelle  est 
réduit  M.  de  Bismarck.  Il  est  difficile  de  dire  de  quel  côté  il  pen- 
cherait le  plus  volontiers;  mais  il  est  certain  du  moins  que  le 
développement  des  affaires  allemandes  prend  une  autre  tournure 
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qu'il  ne  pensait,  et  que  ses  calculs,  aussi  bien  que  ceux  des  natio- 
naux, n'ont  pas  été  justes  de  tous  points. 


<»50l.   Le  Marquis  de  Chàteaurenard ,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  17.) 

Stuttgart,  ao  février  1868. 
(Cabinet,  23  février;  Dir.  pol.,  a  h  février.) 

Le  Roi  a  clos  aujourd'hui  en  personne  la  session  des  États  du 
Wurtemberg.  A  cette  occasion,  Sa  Majesté  a  prononcé  le  discours 
dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  la  traduction  à  Votre  Excel- 
lence. Le  passage  qui  exprime  le  regret  de  la  séparation  de  l'Au- 
triche et  de  l'Allemagne  a  produit  une  vive  impression  sur  l'As- 
semblée au  moment  où  il  a  été  prononcé,  et  je  sais  que  le  Roi 
a  tenu  à  en  accentuer  le  ton  et  les  paroles W.  Votre  Excellence 
remarquera  sans  doute  que  le  discours  ne  contient  nulle  part 
l'expression  de  nationalité  allemande  qu'on  devait  s'attendre  à  y 
trouver. 

[Mesures  financières  votées  par  les  Etats.] 


650£.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 

Ambassadeur  à  Londres.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute. 

Angleterre,  7^3.) 

[Paris,]  ai  février  1868. 

M.  le  Comte  de  Vitzthum  vient  d'adresser  au  Représentant  de 
sa  Cour  à  Paris  une  nouvelle  série  de  lettres  dans  laquelle  il  a 

M  Voici  le  passage  auquel  il  est  fait  ici  allusion  : 

Depuis  la  dernière  fois  que  je  suis  venu  au  milieu  de  vous,  des  événements  consi- 
dérables ont  atteint  notre  patrie. 

Le  iien  qui  depuis  mille  ans  unissait  les  races  allemandes  n'existe  plus.  Le  bel 
Empire  dont  jusqu'alors  les  destinées  avaient  été  mêlées  aux  nôtres  est  séparé  de 
nous,  et  l'Allemagne  a  pris  une  forme  nouvelle. 

Ce  que  j'ai  fait  pour  assurer  au  Wurtemberg  dans  cette  Allemagne  nouvellement 
transformée  la  position  qui  lui  est  due  pour  la  guerre  et  la  paix,  vous  l'avez  ap- 
prouvé. 

Décidé  à  remplir  fidèlement  et  loyalement  les  engagements  contractés,  je  comple 
avec  confiance  sur  l'assistance  sans  réserve  de  mon  peuple. 

Espérons  que  ce  que  l' Allemagne  a  perdu  se  trouvera  compensé  par  l'effet  de  la 
force  d'attraction  provenant  d'une  parité  de  mœurs  et  d'intérêt.  (Wurtemberg,  88.) 


422  2  1    FEVRIER   1868. 

consigné,  sous  la  forme  la  plus  intime,  les  observations  que  lui 
suggère  son  séjour  à  Londres.  M.  le  Prince  de  Metternich  a  bien 
voulu  m'en  donner  communication,  et  je  m'empresse  à  mon  tour 
de  vous  en  envoyer  copie,  pour  faire  suite  à  celles  que  je  vous  ai 
déjà  transmises  M. 


«503.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Italie,  37i,.n°  19.) 

Florence,  ai  février  1868. 
(Cabinet,  28  février;  Dir.  pol. ,  29  février.) 

Le  recueil  de  documents  diplomatiques  récemment  publié  par 
les  soins  du  Gouvernement  autrichien  et  habituellement  désigné 
sous  le  nom  de  Livre  rouget  a  été'  lu  à  Florence  avec  un  vif 
intérêt.  Les  pièces  qu'il  contient  ont  été  l'objet  d'appréciations 
diverses,  mais  le  plus  souvent  bienveillantes,  et  tous  les  partis  se 
plaisent  à  rendre  justice  à  l'habileté  et  à  la  persévérance  que 
déploie  le  Gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique pour  réparer  les  fautes  et  les  malheurs  du  passé. 

Au  nombre  des  documents  émanés  de  la  Chancellerie  de 
Vienne,  on  a  surtout  remarqué  une  dépêche  dans  laquelle 
M.  le  Baron  de  Beust  fait  connaître  au  Ministre  d'Autriche 
à  Berlin  l'accueil  qu'il  a  cru  devoir  faire  aux  propositions  d'al- 
liance qui  lui  ont  été  présentées  par  MM.  de  Werther  et  de  Tauff- 
kirchen  au  nom  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière (3).  Comme  tous  les 
gens  rusés,  les  Italiens  sont  très  méfiants.  La  plupart  d'entre  eux 
ont  été  frappés  de  ce  qu'avaient  de  vague,  de  mal  défini  et  de 
mesquin  les  avantages  offerts  à  l'Autriche  pour  prix  de  son 
concours  dans  une  aventure  aussi  périlleuse;  ils  se  sont  persua- 
dés que  tout  n'avait  pas  été  dit  sur  ce  chapitre,  et,  sachant  qu'il 
ne  pouvait  être  question   de   dédommagements  territoriaux  en 

M  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  h  février;  La  Tour  d'Auvergne,  par- 
ticulière, 9  février.  Les  lettres  auxquelles  il  est  fait  ici  allusion  ne  figurent  pas 
à  la  Correspondance. 

W  Cf.  p.  338,  note  1. 

^  Cf.  Cadore,  9  février,  et  la  note  2 ,  p.  338.  —  La  pièce  en  question  est  la 
dépêche  de  Beust  à  Wimpffen  du  19  avril  1867,  t.  XVI,  p.  76. 
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Orient,  puisqu'il  s'agissait  de  s'allier  avec  la  Russie,  encore 
moins  en  Allemagne,  puisque  la  Prusse  eût  été  l'âme  de  cette 
coalition  nouvelle,  ils  en  sont  venus  à  penser  que,  en  cas  d'un 
remaniement  de  la  carte  de  l'Europe  à  la  suite  d'une  guerre 
heureuse  pour  les  Puissances  du  Nord,  l'Italie  pourrait  bien  être 
destinée,  aujourd'hui  comme  autrefois,  à  faire  les  frais  des  com- 
pensations territoriales  qu'on  jugerait  impossible  ou  incommode 
de  trouver  ailleurs. 

Je  suis  loin  de  prétendre  qu'il  y  ait  rien  de  fondé  dans  ces 
méfiances  :  je  crois  même  que  quelques-uns  de  ceux  qui  les  ont 
éprouvées  dans  le  principe  sont  disposés  à  les  écarter  mainte- 
nant; mais  la  première  impression  a  été  assez  vive  pour  que  le 
Gouvernement  prussien  ait  cru  devoir  se  disculper,  en  communi- 
quant au  Général  Menabrea  le  texte  des  instructions  envoyées 
à  M.  de  Werther  lorsqu'il  a  eu  à  seconder  à  Vienne  la  mission 
confiée  à  M.  de  Tauffkirchen.  On  a  été  sensible  à  cette  démarche, 
mais  quelques  esprits  soupçonneux  se  permettent  encore  de  douter 
que  la  pièce  communiquée  à  Florence  soit  la  reproduction  parfai- 
tement exacte  de  celle  qui  a  été  envoyée,  au  mois  d'avril  dernier, 
au  Ministre  de  Prusse  à  Vienne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Roi  semble  n'avoir  point  échappé  lui- 
même  aux  préoccupations  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  H  y  a 
peu  de  jours,  après  un  diner  où  Sa  Majesté  avait  bien  voulu 
engager  le  Corps  diplomatique,  elle  a,  suivant  l'usage,  adressé 
successivement  quelques  paroles  aux  Chefs  de  Mission  rangés  en 
cercle  d'après  l'ordre  de  leur  ancienneté. 

Arrivant  devant  le  Comte  d'Usedom,  le  Roi  lui  a  demandé 
s'il  avait  lu  une  certaine  dépêche  récemment  publiée  dans  un 
Livre  rouge  ou  rose,  et,  sur  sa  réponse  affirmative,  Sa  Majesté  a 
répliqué,  d'un  ton  de  bonne  humeur  qui  enlevait  à  ses  paroles 
tout  caractère  malveillant  :  ff  Mais  vous  voulez  donc  manger  tout 
le  monde  N 

Ce  petit  incident,  qui  n'a  d'ailleurs  qu'une  importance  minime 
pour  ceux  qui  connaissent  le  Roi,  a  cependant  causé  un  certain 
étonnement  dans  le  Corps  diplomatique.  Me  trouvant,  par  rang 
d'ancienneté,  le  plus  proche  voisin  de  M.  d'Usedom,  je  n'ai  natu- 
rellement pas  perdu  un  mot  de  ce  qui  s'est  dit,  et  j'ai  eu  d'au- 
tant plus  de  mérite  à  conserver  l'impassibilité  dont  les  simples 
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convenances  me  faisaient  un  devoir  que  le  Roi,  sans  doute  pour 
me  mettre  à  l'épreuve,  n'a  cessé  de  me  lancer,  en  clignant  de 
l'œil,  ces  regards  de  côté  qui  lui  sont  habituels  quand  il  est  de 
bonne  humeur. 

[Nouvelles  parlementaires.] 


<t504.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre 
a  Munich.  (Orig.  Bavière,  ikh,  n°  3.) 

Paris,  aa  février  i868(1). 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Marquis  de  Cadore  la 
copie  d'une  dépêche  de  Rothan,  relative  à  une  tentative  d'entente 
des  États  du  Sud  de  l'Allemagne  au  sujet  de  l'entretien  de  la 
forteresse  de  Rastadt(2l] 


G505.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramoint,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Très  confidentielle.  Minute.  Autriche,  £97,  n°  37.) 

[Paris,]  a 3  février  1868. 

Les  complications  dont  la  Bulgarie  a  été  un  moment  menacée 
et  la  crise  ministérielle  qui  a  déterminé  le  retour  d'Aali  Pacha 
m'ont  paru  fournir  une  occasion  toute  naturelle  d'appeler  l'atten- 
tion du  Gouvernement  ottoman  sur  la  nécessité  de  hâter  les 
réformes  intérieures  destinées  à  conjurer  de  semblables  dangers, 
et  de  constituer  dans  ses  conseils  l'unité  de  vues  et  l'énergie 
d'action  qui  peuvent  seules  assurer  un  résultat  aussi  désirable. 
Tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  adressant  à  l'Ambassa- 
deur de  l'Empereur  à  Constantinople  la  dépêche  dont  vous  trou- 
verez ci-joint  une  copie  et  qui  est  destinée,  dans  ma  pensée, 
à  être   mise  au  besoin  sous  les  yeux  de  S.  M.  le  Sultan  (3).  Le 

'*•  Moustier  adressait  le  même  jour  à  Carlsruhe  et  à  Stuttgart  une  dépêche 
qui  contenait  la  même  information. 

W  Cf.  Rolhan,  7  février,  n°  165. 

(3)  Il  s'agit  ici  d'une  dépêche  de  Moustier  à  Bourée,  du  ai  lévrier,  que  nous 
n'avons  pas  imbliée  parce  qu'elle  traite  uniquement  de  la  réforme  intérieure 
de  l'Empire  ottoman.  (Turquie,  3 7 ri . ) 
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moment  me  semble  venu,  en  effet,  pour  le  Gouvernement  turc 
de  rompre  définitivement  avec  des  lenteurs  traditionnelles  que 
l'ensemble  de  la  politique  européenne  a  pu  expliquer  naguère 
mais  rend  de  plus  en  plus  périlleuses  aujourd'hui,  et  d'admettre 
résolument,  en  même  temps  que  la  tâche  que  les  événements 
lui  imposent,  les  moyens  qui  peuvent  lui  permettre  de  l'ac- 
complir. 

C'est  ce  que  je  me  suis  appliqué  à  faire  ressortir  dans  les  termes 
les  plus  propres  à  solliciter  l'initiative  personnelle  du  Souverain 
lui-même. 

Si  confidentielle  que  soit  cette  démarche,  nous  ne  voulons  pas 
cependant  la  laisser  ignorer  à  M.  de  Beust.  Nous  avons  besoin 
d'êlre  aidés  dans  la  mission  que  nous  remplissons,  et  de  pouvoir 
compter  sur  une  action  aussi  désintéressée,  aussi  ferme,  aussi 
discrète  que  la  nôtre;  nous  désirons,  en  un  mot,  le  concours  de 
l'Autriche,  et  nous  serions  heureux  que  son  Représentant  à  Cons- 
tantinople  fût  autorisé  à  s'exprimer  dans  le  même  sens  que 
M.  Bourée.  Vous  pourrez  donc  faire  connaître  au  Chancelier  de 
l'Empire  la  substance  des  considérations  développées  dans  ma 
dépêche,  et  je  terminerai,  à  ce  propos,  par  une  réflexion  que  je 
trouve  dans  une  lettre  particulière  de  M.  de  Vitzthum  au  Prince 
de  Metternicht1)  et  dont  vous  ferez  l'usage  que  vous  jugerez 
convenable  :  «  Moins  on  l'affichera,  et  plus  notre  entente  sera 
salutaire  et  efficace. »  Cette  observation,  vraie  partout,  le  sera 
surtout  à  Constantinople  dans  une  question  où  le  langage  de  nos 
Agents  aura  peut-être  d'autant  plus  d'autorité  qu'il  paraîtra  moins 
concerté. 


<»50tt.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.,  avec  déchiffrement.  Prusse,  368,  n°  43.) 

Berlin,  a  a  lévrier  1868. 
(Cabinet,  aft  février;  Dir.  pol.,  26  février.) 

[Benedetti  annonce  au  Marquis  de  Moustier  que  le  Gouverne- 
ment anglais  a  chargé  Lord  Loftus  de  communiquer  au  Cabinet 

W  Il  s'agit  évidemment  d'une  des  lettres  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans 
la  dépêche  de  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne  du  a  1  février. 
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de  Berlin  les  instructions  envoyées  à  ses  Agents  à  Bucarest  et 
à  Belgrade,  en  l'invitant  à  solliciter  le  concours  de  la  Prusse 
pour  conjurer  de  nouveaux  désordres  en  Orient.  Après  en  avoir 
donné  connaissance  à  M.  de  Thile  M,  Lord  Loftus  a  reçu  de  lui 
une  réponse  analogue  à  celle  que  Benedetti  avait  reçue  de  M.  de 
Bismarck  sur  le  même  sujet (2).  Un  nouveau  rapport  du  Consul  de 
Prusse  à  Bucarest  signalerait,  d'après  M.  de  Thile,  que  les  bruils 
relatifs  à  l'existence  de  bandes  armées  prêtes  à  franchir  le 
Danube  seraient  imaginaires^.  D'après  le  Comte  de  Brassier  de 
Saint-Simon,  Fuad  Pacha  aurait  reconnu  l'inexactitude  des  infor- 
mations recueillies  par  la  Porte.  Du  reste  le  Gouvernement  prus- 
sien se  proposait,  selon  M.  de  Thile,  de  renouveler  à  ses  Agents 
en  Turquie  leurs  instructions  générales  qui  étaient  de  travailler 
à  maintenir  la  paix.] 

[Déchiffrement]  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  vainement 
insisté  pour  obtenir  qu'on  leur  donnât  l'ordre  de  faire  aux  deux 
Princes  ou  à  leurs  Ministres  des  représentations  préventives,  et  il 
a  pu  se  convaincre,  après  moi (4),  que  l'on  met  à  Berlin  un  soin 
particulier  à  s'abstenir  de  toute  initiative  qui  engagerait  l'action 
du  Gouvernement  en  Orient  dans  un  sens  quelconque,  et  que 
l'on  tient  surtout  à  éviter  autant  que  possible  de  déplaire  à  la 
Bussie. 

A  ce  propos,  je  ne  saurais  me  dispenser  de  vous  dire  qu'on  a 
remarqué  à  Berlin  la  persistance  avec  laquelle  le  journal  la 
Patrie,  que  l'on  suppose  en  relations  a  sec  le  Gouvernement  de 
l'Empereur,  s'obstine  à  accuser  la  Bussie  d'entretenir  l'agitation 
en  Orient;  ses  articles,  que  le  télégraphe  prend  toujours  soin  de 
nous  signaler,  sont  l'objet  des  commentaires  de  la  presse  et  de 
ceux  de  mes  Collègues. 


(1>  A  la  suile  de  la  demi-retraite  où  Bismarck  semblait  se  tenir  depuis  sa 
rupture  avec  les  conservateurs  (cf.  Benedetti,  n  février,  n°  3a). 

(2>  Cf.  Benedetti,  télégramme,  8  février. 

(3>  Note  marginale  au  crayon  :  <r  Écrire  que  Keyserlingk  est  à  bon  droit  sus 
pect.  » 

<4>  Cf.  Benedetti,  k  février,  n°  20. 
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0509.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Beklin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.,  avec  déchiffrement.  Prusse,  368,  n°  45W.) 

Berlin,  22  février  1868. 
(Cabinet,  2 k  février;  Dir.  poi.,  28  février.) 

J'ai  reçu  ce  matin  la  dépêche  que  Votre  Excellence  ma  fait 
l'honneur  de  m'adresser  avant-hier (2),  et  j'y  ai  trouvé  jointe  celle 
de  M.  le  Duc  de  Gramont  que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  en 
copie  (3>. 

[Déchiffrement]  Les  incidents  dont  vous  a  rendu  compte  l'Am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  à  Vienne,  notablement  aggravés  pendant 
un  instant  par  les  manifestations  auxquelles  on  s'est  imprudem- 
ment livré  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  Roi  Georges  ^  et  no- 
tamment par  le  discours  que  ce  Prince  a  prononcé  en  cette  circon- 
stance, ne  semblent  pas  devoir  amener  une  altération  sensible  des 
rapports  existant  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  La  communica- 
tion faite  par  le  Comte  de  Wimpffen  au  Cabinet  de  Berlin  des 
dépêches  du  Baron  de  Beust  et  de  sa  correspondance  avec  le 
Comte  de  Platen,  ainsi  que  les  explications  dont  le  Représentant 
de  la  Cour  de  Vienne  a  été  autorisé  à  l'accompagner,  ont  été 
favorablement  accueillies,  et,  après  un  entretien  qu'il  a  eu  ce 
matin  avec  M.  de  Thile,  mon  Collègue  a  cru  pouvoir  télégraphier 
à  son  Gouvernement  que  le  Cabinet  de  Berlin  se  tenait  pour 
pleinement  satisfait,  et  qu'il  n'élèverait  plus  aucune  réclamation 
nouvelle,  à  moins  d'y  être  provoqué  par  d'autres  incidents.  Le 
Comte  de  Bismarck  aurait  même  chargé  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
de  déclarer  au  Comte  de  Wimpffen  que  le  Baron  de  Beust  se 
méprendrait  sur  ses  intentions  s'il  voyait  dans  les  communica- 
tions faites  par  le  Baron  de  Werther  l'indice  d'une  pensée  person- 
nellement désobligeante.  Contrairement  à  ce  que  faisait  pres- 
sentir le  dernier  article  dans  la  Correspondance  provinciale,  M.  de 
Thile  se  serait  même  abstenu  de  manifester  à  un  degré  quelconque 

W  En  tête,  note  au  crayon  :«  Vienne  (en  chiffres).»  Et  plus  bas,  en  face  du 
déchiffrement  :  «Extrait  pour  Vienne.» 
W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  20  février. 
(3>  Il  s'agit  de  la  dépêche  de  Gramont  du  1 7  février. 
(4)  Cf.  Gramont,  17  février. 
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le  désir  du  Gouvernement  prussien  de  voir  mettre  fin  à  l'hospi- 
talité accordée  au  Roi  Georges  en  Autriche. 

Le  Comte  de  Wimpffen,  toutefois,  ne  se  dissimule  pas  que, 
si  l'on  peut  considérer  la  crise  qu'on  vient  de  traverser  comme 
définitivement  apaisée,  il  n'en  subsiste  pas  moins  entre  les  deux 
Gouvernements  une  défiance  qu'il  sera  moins  aisé  de  faire  dis- 
paraître et  que  réveillera  toute  nouvelle  imprudence  du  Roi 
Georges  ou  de  ses  adhérents.  Mais,  à  mon  sens,  et  si  j'en  crois 
ce  qui  me  revient,  c'est  surtout  la  publicité  donnée  dans  le  Livre 
rouge  à  la  mission  du  Raron  de  TauflkirchenW  qui  a  profondé- 
ment indisposé  le  Comte  de  Rismarck;  il  y  voit  un  acte  par 
lequel  le  Baron  de  Reust  Ta  intentionnellement  dénoncé  aux  res- 
sentiments du  Gouvernement  de  l'Empereur  et  de  l'opinion 
publique  en  France,  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit  à  M.  de  Wimpffen, 
il  se  serait  uniquement  inspiré  de  cette  conviction  en  adressant 
au  Baron  de  Werther,  au  moment  où  le  Roi  témoignait  haute- 
ment sa  satisfaction  pour  les  procédés  dont  on  avait  usé 
à  Vienne ,  la  dépêche  dont  le  Duc  de  Gramonl  vous  a  fait  connaître 
la  substance. 


G508.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Rade,  48,  n°  là.) 

Carlsruhe,  a  a  février  1868. 
(Cabinet,  a 4  février;  Dir.  pol.,  27  février.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  indique  que  les  résultats  déjà  partiel- 
lement connus  des  élections  pour  le  Parlement  douanier  montrent 
jusqu'à  l'évidence  que  cette  première  épreuve  du  suffrage  universel 
aboutira  à  un  grave  échec  pour  le  Gouvernement.  Cependant  ce 
dernier  ne  doutait  pas  du  succès.  Le  Comte  de  Mosbourg  signale 
l'ardeur  et  l'activité  de  la  campagne  du  parti  catholique,  l'oppo- 
sition des  piétisles  protestants,  l'abstention  des  démocrates,  qui, 
s'ils  s'étaient  mis  d'accord  avec  les  catholiques,  auraient  peut- 
être  empêché  le  Gouvernement  d'obtenir  la  majorité  pour  un  seul 

^  Cf.  p.  h  a  2,  note  '6. 
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de  ses  candidats,  et,  nonobstant,  Taffluence  considérable  des 
électeurs.] 

Si  Ton  se  souvient  du  programme  du  parti  «  national-libéral», 
qui  proclamait  hautement  la  nécessité  d'étendre  les  limites  du 
Parlement  douanier  et  dissimulait  à  peine  son  espoir  de  voir 
bientôt  cette  Assemblée  devenir  le  berceau  de  l'unification  de 
l'Allemagne,  on  serait  porté  à  conclure  du  résultat  des  élections 
que  la  population  indépendanle  du  Grand-Duché  partage  peu 
ces  vues  de  grande  politique,  et  qu'elle  en  est  encore  restée  aux 
idées  particularistes  et  autonomes  dont  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg montrent  de  leur  côté  si  peu  de  disposition  à  se  dé- 
partir l1). 

[Le  Comte  de  Mosbourg  examine  les  causes  de  l'échec  du  Gou- 
vernement, l'augmentation  des  impôts  par  la  nouvelle  loi  finan- 
cière^, la  loi  militaire  qui  doit  peser  si  lourdement  sur  le 
pays  $\  la  nomination  de  M.  de  Jolly  à  la  Présidence  du  Minis- 
tère, trop  accentuée,  trop  prussienne  au  gré  de  bien  des  gens^, 
la  déception  des  Chambres  en  constatant  qu'aucun  membre  du 
Cabinet  n'était  pris  parmi  elles,  la  nomination  certaine  et  pro- 
chaine d'un  Général  prussien  aux  fonctions  de  Ministre  de  la 
Guerre^;  et,  au-dessus  de  tous  ces  motifs  d'opposition,  le  peu 
de  ménagements  du  Gouvernement  badois  à  l'égard  du  parti 
catholique.] 

En  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  l'issue  de  ces  élections  a 
sans  doute  une  importance  réelle  au  point  de  vue  d  i  Parlement 
douanier,  où  elles  n'enverront  qu'un  petit  nombre  de  n  embres 
animés  des  idées  de  fusion  avec  le  Nord  et  d'extension  des  attri- 
butions de  rAssemblce ,  au  lieu  de  cet  ensemble  d'éléments  dociles 
que  le  Grand-Duché  promettait  à  la  Prusse.  Mais  cette  expression 


W  Cf.  Cadore,  17  février.  —  Les  élections  pour  le  Parlement  douanier  ne 
devaient  avoir  lieu,  au  Wurtemberg,  que  le  2  4  mars. 

W  Les  dépenses  pour  l'exercice  1868-1869  du  budget  ordinaire  s'élevant  à 
plus  de  trente  millions ,  et  les  recettes  régulières  ne  couvrant  que  onze  mil- 
lions, les  Chambres  badoises,  avant  de  se  séparer,  le  20  février,  avaient  dû 
voter  une  augmentation  considérable  des  impôts. 

(3)  Cf.  Mosbourg,  27  janvier. 

(4)  Cf.  Mosbourg,  i5  février. 

(5>  Il  s'agit  du  général  de  Beyer,  qui  fut  nommé  le  2 5  février. 
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du  suffrage  universel  me  paraît  avoir  surtout  une  signification 
marquée  à  regard  de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement 
badois,  politique  à  laquelle  elle  inflige  implicitement  un  blâme 
et  un  désaveu.  Cette  manifestation  sera-t-elle  écoutée?  Cet  aver- 
tissement portera -t-il  ses  fruits?  Le  besoin  se  fera-t-il  comprendre, 
à  Garlsruhe,  de  moins  procéder  isolément  dans  les  affaires  alle- 
mandes, et  de  tenir  plus  de  compte  des  tendances  des  autres 
États  du  Sud?  Le  Gouvernement  du  Grand-Duc  cberchera-t-il 
à  traiter  d'une  manière  plus  conciliante  et  plus  équitable  les 
questions  intérieures,  en  se  préoccupant  moins  exclusivement  de 
celles  qui  touchent  à  la  politique  générale?  Le  raisonnement  et 
la  prudence  traceraient  sans  doute  cette  ligne  de  conduite.  La 
composition  nouvelle  du  Cabinet  badois  permet  difficilement  de 
croire  qu'elle  sera  suivie. 

[Un  post-scriptum ,  ajouté  le  2 3  février,  donne  des  détails  sur 
les  résultats  des  élections.] 


41509.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Con- 
stantjnople.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  374.) 

Paris,  a  4  février  1868. 
(Expédié  à  nh  3/4  soir.) 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Prusse  a  dit  à  M.  Bene- 
detti  que  l'existence  de  bandes  armées  sur  le  Danube  n'était  pas 
seulement  niée  par  le  Consul  de  Prusse  à  Bucarest,  mais  que, 
suivant  M.  Brassier  de  Saint-Simon,  Fuad  Pacha  aurait  lui- 
même  reconnu  l'inexactitude  des  informations  recueillies  par  la 
Portée. 

L'existence  du  comité  et  des  bandes  est  aujourd'hui  avouée 
hautement  par  les  journaux  panslavistes  dfs  Principautés;  la 
négation  n'est  donc  plus  possible. 

(,>  Cf.  Benedetti,  sa  février,  n°  43. 
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65 IO.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^3,  n°  55.) 

Londres,  a U  février  1868. 
(Cabinet,  26  février;  Dir.  pol.,  27  février.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  accuse  réception  au  Marquis 
de  Moustier  de  sa  correspondance  jusqu'au  21  février,  n°  32  W. 
Il  l'informe  que  Lord  Stanley  estime  que  les  menées  signalées 
dans  les  Principautés  ont  été  exagérées.  Fuad  Pacha  l'aurait 
lui-même  déclaré  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constanti- 
nople(2\  et  Lord  Stanley  aurait  à  peu  près  rassuré  le  Comte 
Apponyi.] 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  paraît  au  surplus  ne  pas  mettre 
en  doute  le  maintien  de  la  paix,  du  moment  où  la  France  et  la 
Prusse,  qui  seraient,  selon  lui,  les  seules  Puissances  en  état  de 
faire  la  guerre,  se  montrent  animées  d'un  égal  désir  de  conserver 
entre  elles  de  bonnes  relations.  J'ai  cru  toutefois  remarquer, 
à  cette  occasion,  que  Lord  Stanley  n'attachait  peut-être  plus 
autant  d'importance  que  par  le  passé  au  désaccord  qui  semblait 
s'être  produit  récemment  entre  les  Cabinets  de  Berlin  et  de 
Pétersbourg,  et  dont  la  Prusse  s'était  en  quelque  sorte  prévalue 
à  Londres,  au  sujet  des  affaires  d'Orienté.  Il  compte  assez  peu 
maintenant,  je  le  suppose  du  moins,  sur  le  concours  très  actif  de 
cette  Puissance  dans  le  sens  d'une  politique  d'apaisement  en 
Orient,  et,  tout  en  étant  d'opinion  qu'il  n'existe  entre  la  Prusse 
et  la  Russie  aucun  arrangement  formel,  aucune  entente  même, 
il  convient  que  les  relations  entre  les  deux  Pays  ont  conservé, 
malgré  certaines  apparences,  un  caractère  d'intimité  et  de  cor- 
dialité tel  que,  le  cas  échéant,  ils  parviendraient  sans  doute  assez 
facilement  à  se  mettre  d'accord.  J'ai  amicalement  avoué  à  Lord 
Stanley  que  j'avais  été  frappé  moi-même  de  l'empressement  avec 
lequel  mon  Collègue  de  Prusse,  naguère  encore  si  disposé  à  se 

M  La  dépêche  n°  32  (Angleterre,  7^3)  accompagnait  l'envoi  à  La  Tour 
d'Auvergne  de  la  dépêche  de  Moustier  à  d'Avril  du  19  février. 

«  Cf.  Benedetti,  22  février,  n°  43. 

W  Cf.,  en  dernier  lieu,  les  dépêches  de  La  Tour  d'Auvergne  des  i4,  «3  et 
2  5  janvier. 


432  25   FEVRIER    1868. 

plaindre  des  manœuvres  de  la  Russie  dans  les  provinces  chré- 
tiennes de  la  Turquie,  se  portait  aujourd'hui  garant  des  bonnes 
et  loyales  intentions  du  Cabinet  de  Pétersbourg.  J'ai  cru  devoir 
faire  également  allusion  au  peu  de  progrès  que  les  idées  d'un 
rapprochement  avec  l'Autriche,  rapprochement  dont  l'Angleterre 
avait  souhaité  vivement  la  réalisation,  paraissaient  avoir  fait 
à  Berlin,  sans  tirer  d'ailleurs  de  l'ensemble  de  cette  situation 
d'autre  induction  que  la  nécessité  pour  l'Angleterre  comme  pour 
la  France  de  marcher  complètemenl  unies,  si  elles  voulaient 
prévenir  le  développement  des  germes  de  complications  qui  se 
manifestaient  dans  les  Principautés,  ainsi  que  sur  d'autres  points 
du  territoire  ottoman.  Lord  Stanley  ne  méconnaît  certainement 
pas  la  justesse  de  ces  appréciations;  mais  le  goût  très  prononcé 
qu'il  professe  pour  la  politique  d'abstention  entretient  évidem- 
ment chez  lui  une  confiance  peut-être  excessive,  vu  les  circon- 
stances, dans  la  volonté  dont  seraient  animés  la  plupart  des  Gou- 
vernements de  l'Europe  de  ne  rien  entreprendre  qui  soit  de 
nature  à  troubler  la  paix. 

[La  santé  de  Lord  Derby  continue  à  s'améliorer (1),  mais  on 
s'occupe  toujours  de  l'éventualité  de  sa  retraite,  et  des  chances 
de  M.  Disraeli  à  lui  succéder.] 


6511.  Le   Marquis  de   Moustier    à   Benkdetti,    Ambassadeur   a 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  368,  n°  4*2.) 

[Paris,]  a5  février  t868^. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  très  intéressante  du  22  sous  le 
n"  43. 

M.  de  Keyserlingk,  me  dites-vous,  écrit  à  Berlin  que  les  bruits 
relatifs  à  l'existence  de  bandes  armées  sur  le  Danube  sont  pure- 

M  La  plupart  des  dépêches  de  La  Tour  d'Auvergne  pendant  le  mois  de 
février  signalent  le  mauvais  état  de  santé  et  la  possibilité  de  la  retraite  de  Lord 
Derby.  11  avait  été  successivement  el  éventuellement  question  pour  le  rempla- 
cer de  Lord  Stanley,  du  duc  de  Richmond,  et  enfin  de  Disraeli. 

(s)  La  minute  de  la  dépêche  porte  la  date  du  2  5  février.  Mais  il  résulte  du 
post-scriptum  de  la  dépêche  de  Benedetti  du  38  février  qu'elle  fut  envoyée 
le  27. 
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ment  imaginaires.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  l'Agent  de 
Prusse  à  Bucarest  me  paraît  à  bon  droit  suspect  dans  cette  cir- 
constance. Des  renseignements  précis  ie  représentent  en  effet 
comme  ayant  eu  pour  les  menées  panslavistes  des  complaisances 
fort  apparentes.  Il  peut  donc  aujourd'hui  lui  être  commode  de 
nier,  et  son  Gouvernement  peut  trouver  commode  qu'il  nie. 

Malheureusement  pour  toutes  ces  dénégations,  les  hommes  du 
mouvement  et  leurs  journaux  entonnent  en  ce  moment  sur  les 
deux  rives  du  Danube  des  chants  de  triomphe  et  d'espoir.  Ils  se 
vantent,  en  véritables  enfants  terribles,  du  concours  qui  leur  est 
donné  de  différents  côtés,  et  du  succès  prochain  qui  va,  suivant 
eux,  couronner  l'œuvre  du  comité  secret  siégeant  à  Bucarest,  dont 
ils  ne  sauraient  trop  louer  l'habile  direction. 

Il  faut  que  le  Cabinet  anglais  soit  bien  pénétré  de  cette 
vérité  pour  être  sorti,  comme  il  vient  de  le  faire,  de  la  réserve 
calculée. . 

En  effet,  s'il  applaudit  secrètement  aux  efforts  que  l'Autriche 
et  surtout  la  France  font  pour  maintenir  la  paix  en  Orient,  les 
certitudes  pacifiques  en  Occident  sont  de  date  trop  récente  pour 
qu'il  se  hasarde  légèrement  à  se  lier  à  ces  deux  Puissances  par 
un  concert  trop  absolu. 

Le  Gouvernement  britannique  sent  d'ailleurs  comme  nous  que 
chercher  à  desserrer  prématurément  les  liens  que  le  Cabinet  de 
Berlin,  par  crainte  de  la  France,  a  noués  avec  celui  de  Saint- 
Pétersbourg,  ce  serait  risquer  de  les  rendre  au  contraire  plus 
étroits.  Nous  ne  blâmons  pas  sa  prudence,  et  nous  nous  y  asso- 
cions en  partie.  On  peut  donc,  je  le  répète,  voir  un  symptôme 
sérieux  du  danger  qui  se  manifeste  sur  le  Danube  dans  les  instruc- 
tions qui  ont  été  adressées  à  Lord  Loftus  pour  presser  la  Prusse 
de  faire  entendre  à  Bucarest  et  à  Belgrade  le  même  langage  que 
le  Cabinet  anglais  prescrit  à  ses  Agents. 

Je  crois  en  conséquence  que,  dans  vos  conversations,  vous 
devez  insister  sur  la  réalité  des  manœuvres  attribuées  au  comité 
secret  de  Bucarest,  et  dire  que  ce  comité  s'efforce  de  compro- 
mettre le  Gouvernement  roumain  aussi  bien  que  le  Gouvernement 
russe,  en  ajoutant  que  nous  n'accusons  ni  les  uns  ni  les  autres, 
car  nous  sommes  dans  les  meilleurs  termes  avec  le  Prince  Gort- 
chakoff,  qui  se  montre  animé  des  intentions  les  plus  pacifiques 
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envers  la  Turquie  et  les  plus  amicales  à  notre  égard.  Quant  au 
Prince  Charles,  nous  sommes  aussi  bien  disposés  que  par  le 
passé  en  sa  faveur,  et  convaincus  du  de'sir  sincère  qu'il  éprouve 
de  maintenir  sa  neutralité.  Notre  but  est  uniquement  de  prévenir 
en  Orient  des  catastrophes  qui  compromettraient  tous  les  inté- 
rêts, les  nôtres  comme  ceux  de  l'Allemagne.  Pourvu  que  ces 
intérêts  soient  sauvegardés,  nous  ne  tenons  pas  à  ce  que  telle 
démarche  soit  faite  plutôt  que  telle  autre;  mais  nous  serons  tou- 
jours heureux  que  nos  démarches  et  celles  de  la  Prusse  soient 
inspirées  par  une  pensée  commune. 


6519.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt ;,  3o,  n°  8.) 

Darmstadt,  2 5  février  1 868. 
(Cabinet,  28  février;  Dir,  poi.,  29  février.) 

Je  cherche  à  suivre  la  marche  de  l'opinion  publique  en  ce  qui 
concerne  les  élections  au  Zollparlament,  et  il  me  semble  qu'au- 
jourd'hui la  position  est  celle-ci. 

H  y  a  trois  opinions  en  présence  :  les  nationaux-libéraux,  les 
démocrates,  les  conservateurs. 

L'Oberhessen  étant  hors  de  cause  quant  aux  élections,  puisque 
les  représentants  de  cette  province  au  Zollparlament  sont  ses 
propres  Députés  au  Parlement  du  Nord  (ils  appartiennent  aux 
tendances  prussiennes),  restent  la  Province  rhénane  et  celle  de 
Starkenburg  (Darmstadt.) 

Jusqu'à  présent,  on  ne  peut  faire  que  des  suppositions  sur  la 
couleur  des  élections,  car  celles-ci  n'auront  lieu  que  le  19  mars, 
et  plus  d'un  meeting  peut  par  conséquent  se  réunir  encore.  Les 
probabilités  paraissent  contraires  au  parti  national-libéral,  et  la 
lutte  s'établirait  ainsi  entre  les  démocrates  et  les  conservateurs, 
les  premiers  plus  nombreux  dans  la  Hesse  rhénane,  les  seconds 
dans  la  Province  de  Starkenburg. 

La  position  du  Gouvernement  entre  ces  deux  partis  ne  laisse 
pas  d'être  curieuse  à  observer. 

Les  démocrates  sont,  certes,  loin  d'être  des  soutiens  pour  lui; 
mais  ils  sont  cependant  ennemis  des  idées  prussiennes,  et,  en  ce 
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sens,  ils  méritent  à  ses  yeux  d'être  ménagés,  quelles  que  soient 
leurs  visées  ultérieures.  S'ils  sont  en  effet  accusés  d'esprit  révolu- 
tionnaire, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  le  moment  ils  com- 
battent la  suprématie  de  la  Prusse  dans  les  combinaisons  de  la 
Grande-Allemagne. 

Les  conservateurs  constituent  une  opinion  plus  tranquillisante 
pour  bien  des  esprits;  mais  le  nom  de  ce  parti  prête  ici  à  l'équi- 
voque. Ce  sont  bien  des  conservateurs  économiquement  parlant, 
ce  ne  sont  pas  des  partisans  dévoués  de  la  nationalité  hessoise,' 
appuyée  sur  sa  dynastie  et  se  perpétuant  intacte  comme  par  le 
passé.  Us  sont  conservateurs  quant  aux  intérêts  matériels,  quant 
au  calme  public  protecleur  des  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, mais  conservateurs  accommodants  sur  les  questions  de 
politique  allemande,  et  résignés  à  l'avance  aux  modifications  que 
le  temps  pourra  y  apporter.  En  définitive,  eux  aussi  sont  des 
agents  de  dissolution  pour  l'Allemagne  du  Sud;  seulement, 
ils  sont  passifs  et  pacifiques,  et  ils  ont  pour  eux  cet  avantage  qu'on 
les  suppose  en  possession  d'adoucir  les  secousses. 

Le  Gouvernement  n'a  donc  nulle  part  de  franc  et  vigoureux 
support,  et,  les  nationanx-libéraux-prussiens  exceptés,  il  est  un 
peu  l'ami  de  tout  le  monde  parce  qu'il  manque  d'amis  déclarés. 

De  là  résulte  que  l'on  ne  se  prononce  contre  aucun  candidat 
qui  fournira  des  garanties  d'expérience  et  de  (aient  en  affaires. 
Le  Gouvernement  a  ainsi  l'espoir  de  ne  froisser  personne,  et,  si 
cela  ne  peut  pas  s'appeler  se  défendre,  si  c'est  uniquement  réussir 
à  se  tenir  à  peu  près  debout  au  milieu  d'uncourant  qui  entraîne, 
peut-être  cependant  se  trouvera-t-il  bien  de  cette  conduite  si  le 
Zollparlament  reste  cantonné  dans  les  questions  spéciales  qui  doi- 
vent être  son  partage  et  n'est  pas  appelé  par  les  événements  ou 
par  la  Prusse  à  de  plus  bautes  destinées. 

En  tout  cas,  c'est  pour  un  Gouvernement  une  position  excep- 
tionnelle que  de  n'être  représenté  dans  une  aussi  importante 
occasion  que  par  des  gens  qui  désirent  la  ruine  de  toute  puis- 
sance souveraine,  ou  par  des  amis  si  tièdes  que,  en  quittant  le 
port,  ils  cherchent  déjà  des  yeux  sur  la  plage  ennemie  l'endroit 
où,  selon  les  circonstances,  ils  pourront  s'échouer  le  plus  douce- 
ment. 


,8. 
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6513.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Autriche,  £97.) 

Vienne,  a 5  février  1868. 

Je  profite  du  départ  d'un  courrier  anglais  pour  vous  écrire 
deux  mois  à  la  suite  d'une  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec 
M.  de  Beusl.  Il  se  plaint  beaucoup  de  ce  qu'à  Berlin  on  aflecte 
d'établir  une  différence  marquée  entre  les  procédés  de  l'Autriche 
et  ceux  de  la  France  en  ce  qui  touche  les  Hanovrienst1),  et  il  vous 
prie  de  demander  à  M.  Benedetti  de  dire  que  le  Cabinet  de 
Vienne  n'a  rien  fait  auprès  de  vous  pour  vous  engager  à  recevoir 
ces  étrangers  en  France.  Il  a  déclaré  que  celte  question  n'avait 
été  entre  Paris  et  Vienne  l'objet  d'aucune  correspondance  ni 
d'aucun  pourparler,  et  il  attacherait  du  prix  à  ce  que  notre  Am- 
bassadeur à  Berlin  voulût  bien  confirmer  le  fait. 

J'ajoute  en  terminant  que  M.  Demitri  Bratiano  a  demandé 
pour  son  Gouvernement  la  permission  de  faire  passer  par  l'Au- 
triche quinze  canons  rayés  qui  ont  été  commandés  par  la  Prusse, 
payés  par  la  Prusse,  et  qui  sont  envoyés  à  Bucarest  par  la 
Prusse (2l  Gomme  il  n'y  a  aucune  loi  ni  ordonnance  qui  interdise 
le  transit  des  canons  par  le  territoire  autrichien,  M.  de  Beust  a 
donné  la  permission  demandée,  mais  il  prend  note  du  fait  et  m'en 
a  averti. 

Il  court  un  bruit  d'une  soi-disant  prochaine  proclamation  du 
Prince  Charles  qui  s'érigerait  en  Roi  de  Roumanie.  C'est  encore 
très  vague ,  mais  on  en  parle.  Je  n'y  crois  pas  encore. 

P.-S.  —  Je  viens  de  recevoir  le  courrier  du  2  3.  Je  vais  le 
lire. 


n)  Cf.  Moustier  à  Gramonl,  télégramme,  ik  février,  et  Gramont,  16  février, 
n°29. 

W  Une  not«>  de  Stdrdza  (t.  I",  p.  4 06),  du  a 5  janvier,  indique  que  la 
Prusse  s'était  engagée  à  expédier  en  Roumanie,  à  partir  de  mars,  vingt  mille 
fusils;  mais  il  n'est  pas  question  de  canons. 


26   FEVRIER    1868.  437 

6514.  Engelhardt,  Consul  général  a  Belgrade,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  Belgrade,   17,  n°  63.) 

Belgrade,  96  février  1868. 
(Cabinet,  9  mars;  Dir.  pol.,  3  mars.) 

[Engelhardt  regrette  que  des  journaux  français,  en  particulier 
certains  d'entre  eux  que  l'on  considère  comme  des  organes  plus 
ou  moins  autorisés  du  Gouvernement,  se  fassent  l'écho  de 
rumeurs  inquiétantes  sur  la  situation  en  Serbie.  Ils  vont  jusqu'à 
annoncer  une  insurreclion  imminente,  plus  redoutable  que  celle 
des  Cretois.  Ces  informai  ions  de  la  presse  officieuse  font  croire 
à  Belgrade  que  le  Ministère  se  laisse  induire  en  erreur,  ou  «  qu'il 
s'inspire  d'une  politique  peu  bienveillante  à  l'égard  de  la  Princi- 
pauté». 

Engelhardt  réagit  contre  ces  préoccupations;  mais  il  souhaite- 
rait que  «f  la  mention  au  bulletin  du  Moniteur  de  faits  authentiques 
sur  la  Serbie»  vînt  soutenir  ses  efforts.  «Il  semble  d'ailleurs, 
ajoutc-t-il,  que,  en  exagérant  à  plaisir  l'agitation  qui  règne 
dans  ces  contrées,  certains  journaux  favorisent  plutôt  qu'ils  ne 
contrecarrent  les  vues  secrètes  de  la  Russie,  et  ils  seraient 
subventionnés  par  elle  qu'ils  ne  serviraient  pas  mieux  ses  inté- 
rêts. »  ] 

6515.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bade,  48,  n°  15.) 

Carlsruhe,  a 6  février  1868. 
(Cabinet,  29  février;  Dir.  pol.,  2  mars.) 

Les  dernières  dépêches  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à 
Votre  Excellence  lui  faisaient  pressentir  la  nomination  du  Général 
de  division  prussien  M.  de  Beyer  aux  fonctions  de  Ministre  de  la 
Guerre  de  Bade^l  La  Gazette  officielle  de  Carlsruhe  d'hier  contient 
celte  nomination,  en  même  temps  qu'une  décision  du  Grand-Duc 
en  vertu  de  laquelle  le  Général  de  Beyer  entre  dans  le  corps 

l)  Cf.  Mosbourg,  39  lévrier. 
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d'armée  badois  en  qualité  de  lieutenant-général  et  d'aide  de  camp 
général. 

Il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  de  développements  pour  faire 
ressortir  ce  que  ce  choix  porte  en  lui-même  d'éloquent  et  de  si- 
gnificatif. Votre  Excellence  comprendra  qu'en  présence  d'une 
politique  aussi  tranchée  et  aussi  persévérante  que  celle  du  Gou- 
vernement grand-ducal,  tout  essai  d'inge'rence  dans  ses  affaires 
intérieures  non  seulement  serait  inutile,  mais  irait  directement 
contre  le  but  qu'il  s'agirait  d'atteindre.  Je  n'ai  point  cru  cepen- 
dant devoir  laisser  ignorer  à  M.  de  Freydorf  l'effet  peu  satisfai- 
sant que  produirait  nécessairement  sur  l'opinion  publique  en 
France  cette  nouvelle  et  éclatante  marque  des  tendances  de  son 
Gouvernement  à  poursuivre  par  tous  les  moyens  possibles  l'assi- 
milation du  Grand-Duché  à  la  Prusse,  et  je  n'ai  pu  m'empêcher 
de  lui  représenter  combien  une  politique  prudente  et  réservée 
eût  été  plus  de  saison,  dans  un  moment  où  les  Puissances  euro- 
péennes ne  négligent  aucun  effort  pour  maintenir  et  assurer  entre 
elles  les  bons  rapports  et  la  paix.  «Nos  relations  avec  la  Prusse 
sont  assez  connues,  m'a  répondu  M.  de  Freydorf,  pour  que  la 
nominalion  du  Général  de  Beyer  puisse  ajouter  beaucoup  à  l'édi- 
fication de  l'opinion  publique.»  A  cet  argument  que  j'ai  trouvé 
sans  réplique,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  ajouté 
toutes  les  considérations  propres  à  expliquer  le  choix  du  Générai 
de  Beyer.  Cet  officier  distingué  avait  su  s'attirer  à  Garlsruhe  des 
sympathies  non  seulement  à  la  Cour  et  dans  la  société,  mais 
dans  l'armée  et  dans  la  population.  Il  avait  rendu  au  Gouverne- 
ment de  grands  services  dans  la  réorganisation  du  corps  d'armée 
badois.  Sa  direction  serait  d'une  utilité  particulière  dans  la  for- 
mation difficile  d'une  Landvvehr,  formation  pour  laquelle  les 
connaissances  et  l'expérience  manquaient  aux  officiers  supé- 
rieurs badois.  M.  de  Beyer,  d'ailleurs,  quittait  le  service  prussien 
pour  passer  à  celui  du  Grand -Duc,  et,  du  jour  de  sa  nomina- 
tion, il  ne  devait  plus  être  considéré  que  comme  un  général 
badois. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point,  Monsieur  le  Ministre,  cette  nomi- 
nation sera  populaire  dans  l'armée.  Il  n'est  pas  impossible  qu'elle 
soit  acceptée  sans  répugnance  par  un  certain  nombre  d'officiers 
assez  disposés  à  souhaiter  des  horizons  plus  larges  à  leurs  car- 
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rières  et  à  leurs  ambitions.  Ils  y  verront  un  gage  de  rapproche- 
ment avec  l'armée  prussienne,  que  les  événements  de  la  dernière 
guerre  entourent  d'un  éclatant  prestige.  Peut-être  aussi  le  prédé- 
cesseur du  Général  de  Beyer,  le  Général  Ludwig,  malgré  de  longs 
et  loyaux  services,  ne  laisse-t-il  pas  assez  de  regrets  pour  rendre 
son  hérilage  très  difficile  à  recueillir.  L'arrivée  du  Général 
de  Beyer  au  Ministère  n'ajoutera  pas  considérablement  à  l'in- 
fluence qu'il  exerçait  déjà  ici  comme  Plénipotentiaire  militaire  de 
la  Prusse.  Il  était  le  véritable  Ministre  de  la  Guerre,  et  la  réorga- 
nisation du  corps  d'armée  badois  d'après  le  type  prussien  s'est 
faite  entièrement  sous  sa  direction  et  sous  celle  du  Major  Lec- 
zinsky,  officier  prussien  actif  et  habile,  dit-on,  qui,  il  y  a  quel- 
ques mois,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excel- 
lence, est  passé  au  service  badois  dans  les  fonctions  de  Chef 
d'Etat-Major.  Il  faut  du  reste  rendre  cette  justice  à  M.  de  Beyer 
qu'il  joint  à  des  formes  agréables,  qui  lui  ont  fait  ici  beaucoup 
d'amis,  l'apparence  du  calme  et  de  la  modération,  et  qu'il  passe 
pour  être  animé  en  affaires  d'un  esprit  de  sage  conciliation.  C'est 
donc  l'effet  moral  de  cette  mesure  qui  donne  prise  à  de  justes 
critiques,  plus  encore  que  son  importance  réelle.  A  ce  point  de 
vue,  il  était  difficile  d'imaginer  une  manifestation  plus  frap- 
pante, et  j'ajouterai  plus  inopportune,  des  tendances  du  Gouver- 
nement, dans  un  moment  où  les  élections  au  Parlement  douanier 
ont  donné  à  la  politique  qu'il  suit  de  si  médiocres  encourage- 
ments^. 

Le  Général  de  Beyer,  qui  s'est  rendu  à  Berlin,  appelé  par  le 
règlement  de  ses  intérêts  particuliers,  est  attendu  à  Garlsruhe 
d'un  jour  à  l'autre. 

La  nomination  du  Général  de  Beyer  a  donné  lieu  tout  récem- 
ment à  un  bruit  dont  il  m'est  difficile  de  contrôler  jusqu'ici 
l'exactitude,  quoiqu'il  ait  une  certaine  apparence  de  fondement. 
Le  Prince  Guillaume,  frère  du  Grand-Duc,  a  le  commandement 
de  la  division  badoise,  et  plus  d'une  fois  des  conflits  et  des  diffé- 
rends se  sont  élevés  entre  le  Prince  et  le  Ministre  de  la  Guerre. 
Soit  qu'une  connaissance  suffisante  du  caractère  et  de  la  tournure 
d'esprit  du  Prince  Guillaume  ait  fait  prévoir  au  Général  de  Beyer 


ci) 


Cf.  Mosbourg,  a  a  février. 
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le  renouvellement  inévitable  de  pareils  froissements  et  Tait 
amené  à  en  rendre  le  retour  impossible,  soit  que  le  Prince  lui- 
même  ait  juge'  que  sa  situation  deviendrait  plus  difficile  ou  moins 
indépendante  vis-à-vis  du  nouveau  Ministre  de  la  Guerre,  on 
assure  que  S.  A.  Grand-Ducale  aurait  manifesté  l'intention  de  se 
démettre  de  son  commandement.  D'après  cette  nouvelle,  qui  n'a 
encore  circulé  qu'à  l'état  de  rumeur  et  qui  a,  je  le  répète, 
besoin  de  confirmation ,  le  Prince  Guillaume  solliciterait  et  aurait 
même  déjà  en  perspective  un  commandement  dans  l'armée  prus- 
sienne. 


Q51G.  Dotézac,  Ministre  a  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Danemark,  253,  n°  11.) 

Copenhague,  26  février  1868. 
(Cabinet,  k  mars;  Dir.  pol.,  5  mars.) 

J'ai  reçu  ce  matin  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  sous  le  n°  1  et  la  date  du  22  W,  et  je  remercie  Votre 
Excellence  d'avoir  bien  voulu  me  faire  connaître  les  informa- 
tions qui  lui  ont  été  transmises  de  Berlin  sur  les  pourparlers 
entre  le  Danemark  et  la  Prusse  relativement  à  l'affaire  du 
Sleswig. 

Hier,  précisément,  et  j'allais  en  écrire  à  Votre  Excellence  lors- 
que sa  dépêche  m'est  parvenue,  M.  le  Comte  Frijs  m'entretenait 
confidentiellement  de  cet  objet. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères paraissait  avoir  abandonné  tout  espoir  d'une  issue  favorable 
des  négociations,  par  l'impossibilité  de  concilier  les  nécessités  de 
la  sécurité  du  Danemark  avec  les  exigences  de  la  Prusse.  Le 
Cabinet  de  Copenhague,  on  le  sait,  s'est  résolu  dès  le  principe 
à  ne  point  concéder  des  garanties  qui  compromettraient  la  souve- 
raineté du  Roi  sur  les  territoires  rétrocédés,  et  l'indépendance 
du  pays.  J'ai  fait  connaître  la  nature  des  garanties  auxquelles  le 
Gouvernement  danois  croyait  pouvoir  souscrire  sans  danger; 
mais  la  Prusse,  d'après  les  derniers  rapports  de    M.  Quaade, 

(1)  Cette  dépêche  accompagnait  ta  copie  de  celle  de  Benedetti  du  8  fé- 
vrier, n°  26.  (Danemark,  253.) 
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persiste  à  eu  élargir  les  limites  d'une  manière  que  le  Cabinel 
juge  attentatoire  à  l'avenir  de  la  Monarchie. 

Quant  aux  dispositions  personnelles  de  M.  de  Bismarck  à  rétro- 
céder l'île  d'Alsen  et  le  district  de  Duppel,  je  serais  heureux 
d'en  accueillir  la  parfaite  sincérité'.  Mais,  pour  dire  toute  ma 
pensée,  je  n'y  fais  qu'un  médiocre  fonds.  Que  M.  de  Bismarck 
se  montre  disposé  à  restituer  ces  deux  positions  stratégiques,  il 
n'y  a  point  lieu  de  s'en  e'tonner.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
le  Chef  du  Cabinet  de  Berlin  a  affirmé  ce  désir;  mais  il  l'a  tou- 
jours affirmé,  comme  aujourd'hui  même,  en  en  abritant  les  diffi- 
cultés de  la  réalisation  derrière  la  volonté  de  son  Souverain.  Or, 
comme  M.  de  Bismarck  est  bien  assuré  du  refus  du  Boi  Guil- 
laume, c'est  à  bon  marche'  qu'il  se  donne  l'apparence  d'une  géné- 
rosité aussi  peu  compromettante.  La  volonté  du  Boi  et  les  exi- 
gences du  patriotisme  allemand  sont  les  deux  pivots  à  l'aide 
desquels  M.  le  Comte  de  Bismarck  aime  à  manœuvrer  sa  politique 
extérieure,  et,  dans  la  question  des  Duchés,  il  n'a  pas  suivi  une 
autre  lactique. 

D'autre  part,  j'ai  lieu  de  savoir  que  le  Ministre  de  Prusse 
disait  tout  récemment  dans  l'intimité  que  «ce  n'est  que  pour  la 
forme  que  les  négociations  se  suivent  à  Berlin,  et  que  les  deux 
Gouvernements  ne  se  faisaient  point  illusion  sur  la  certitude  de 
leur  insuccès ^U. 

Le  Journal  La  France  vient  de  donner  la  nouvelle  qu'il  était 
question  d'une  cession  à  la  Prusse  d'une  île  importante  dans  la 
Baltique  (l'île  de  Bornholm,  sans  doute),  pour  prix  de  la  rétro- 
cession du  Slesvvig  septentrional.  Cette  uouvelle  n'avait  point 
couru  à  Copenhague,  et  le  public  ne  l'a  apprise  que  par  un  télé- 
gramme de  Paris.  M.  le  Comte  Frijs  l'a  démentie  hier  devant  moi 
d'une  manière  ferme  et  toute  spontanée. 


M  Le  ministre  de  Prusse  à  Copenhague,  M.  Heydebrandt ,  avait  bien  tenu 
ce  propos  à  son  collègue  de  Russie,  M.  de  Mohrenheim ,  qui  l'avait  rapporté 
à  M.  Vedel,  directeur  politique  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  danois. 
(Cf.  Friis,  op.  cit.,  t.  I"  p.  736.) 
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tt51 9.  Bênedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustikr. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  kl.) 

Berlin,  37  février  1868. 
(Cabinet,  2  mars;  Dir.  pol.,  8  mars.) 

Votre  Excellence  sait  que  M.  de  Bismarck,  dans  des  circon- 
stances dont  je  vous  ai  rendu  compte,  a  obtenu  un  congé  du  Roi, 
et  qu'il  a,  dans  une  lettre  dont  il  a  été  donné  lecture  à  la  Chambre 
des  Députés,  annoncé  qu'il  avait  remis  la  Présidence  du  Conseil 
des  Ministres  au  plus  ancien  de  ses  Collègues fl).  Sans  plus  pa- 
raître nulle  part,  ni  aux  Chambres  ni  dans  le  monde,  et  sans 
plus  admettre  auprès  de  lui  que  ses  familiers  intimes,  M.  de  Bis- 
marck, cependant,  a  conservé  notoirement  la  direction  de  ses 
divers  Départements,  et  il  a  continué  notamment  à  échanger  avec 
le  Corps  diplomatique  des  communications  écrites  sur  toutes  les 
affaires  courantes.  Par  une  circulaire  en  date  d'hier  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  ci-jointe  en  copie,  il  nous  a  fait  savoir  que, 
désirant  profiter  du  congé  qui  lui  a  été  accordé,  il  remettait  pro- 
visoirement le  Ministère  des  Affaires  étrangères  au  Sous-Secré- 
taire d'État,  M.  de  Thile. 

Pour  ne  rien  omettre  à  ce  sujet,  je  dois  ajouter  que  mon  Col- 
lègue d'Angleterre  et  moi,  nous  lui  avions  fait  exprimer  avant- 
hier,  s:ms  nous  être  entendus,  le  désir  de  le  voir;  j'en  avais,  pour 
ma  part,  entretenu,  sans  insister,  M.  de  Thile  lui-même  au  der- 
nier bal  de  la  Cour,  ne  voulant  pas  laisser  passer  le  courrier  qui 
revient  de  Saint-Pétersbourg  sans  tenter  d'avoir  une  conversation 
avec  le  Président  du  Conseil  et  de  savoir,  pour  vous  en  instruire, 
ce  qu'il  pense  ou  ce  qu'il  aurait  bien  voulu  me  communiquer  des 
divers  incidents  qui  ont  particulièrement  fixé,  durant  ces  derniers 
temps,  l'attention  des  Cabinets  et  celle  de  l'opinion  publique. 
Je  n'avais  pas  d'ailleurs  rencontré  M.  de  Bismarck  depuis  l'éclat 
qu'il  a  donné  à  son  différend  avec  le  parti  conservateur (2),  et, 
n'ayant  aucune  communication  urgente  à  lui  faire,  je  m'étais 
abstenu  de  troubler  sa  retraite. 

Lord  Loftus  avait  été  chargé,  ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé (3), 

(1)  Cf.  Bênedetti,  it  lévrier,  u°  32. 
<»>  Cf.  Bênedetti,  1 1  février,  n°  32. 
W  Cf.  Bênedetti,  aa  février,  n°  /)3. 
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d'entretenir  ie  Président  du  Conseil  des  Affaires  d'Orient,  et  vous 
savez  qu'il  a  dû  lire  à  M.  de  Thile  les  de'pêches  dont  Lord  Stan- 
ley lui  avait  recommandé  de  donner  connaissance  à  M.  de  Bis- 
marck. J'ignore  s'il  a  été  invité  à  l'entretenir  d'autres  sujets,  ou  si 
comme  moi  il  se  proposait  uniquement  de  l'interroger  sur  les 
questions  dont  il  a  certainement  le  devoir  de  se  préoccuper;  ce 
qui  est  constant,  c'est  que  le  Président  du  Conseil,  au  lieu  de 
nous  recevoir,  nous  a  notifié  officiellement,  comme  à  tous  nos 
Collègues,  que  M.  de  Thile  était  chargé  de  gérer  le  Ministère  des 
Affaires  étrangères. 

Lord  Loftus  est  venu  me  trouver  aujourd'hui ,  et  c'est  par  lui 
que  j'ai  su,  comme  il  l'a  su  lui-même  par  moi,  que  nous  avions 
fait  connaître  presque  simultanément  à  M.  de  Bismarck  le  désir 
de  le  voir.  Jl  m'a  paru  ressentir  vivement  l'accueil  si  peu  gracieux 
qui  a  été  fait  à  notre  démarche;  il  reconnaît  que  les  membres  du 
Corps  diplomatique,  sans  en  excepter  les  Ambassadeurs,  doivent 
consentir  à  entrer  en  rapports  avec  un  fonctionnaire  secondaire 
quand  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  peut  s'acquitter  de 
ses  obligations;  mais  du  moment,  et  tel  est  le  cas  pour  M.  de  Bis- 
marck, où  il  garde  ses  principales  attributions,  il  ne  saurait  pré- 
tendre que  les  Représentants  élrangers  ne  confèrent  qu'avec  son 
principal  collaborateur.  On  ne  saurait  contester  que  M.  de  Bis- 
marck fait  au  Corps  diplomatique  une  étrange  situation;  à  l'aide 
d'un  expédient  qui  ne  trompe  personne,  il  nous  renvoie  à  son 
Sous-Secrelaire  d'Etat,  et  il  continue  à  diriger  les  affaires.  11  est 
notoire  en  effet  que  le  Président  du  Conseil  ne  s'est  dessaisi  d'au- 
cune de  ses  attributions;  officiellement,  il  remplit  encore  ses 
devoirs  de  Chancelier  fédéral;  une  ordonnance  du  Roi  en  date  du 
26  de  ce  mois  fixe  en  outre  au  2  du  mois  prochain  la  convoca- 
tion du  Conseil  de  la  Confédération,  qui  se  réunira,  y  est-il  dit, 
sous  la  présidence  du  Comte  de  Bismarck;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  penser  qu'il  puisse  s'absenter,  ou  de  prétendre  que  sa  santé 
l'empêche  de  continuer  ses  rapports  avec  les  Représentants  étran- 
gers; s'il  ne  peut,  en  ce  moment,  conférer  avec  eux,  il  lui  sera 
bien  moins  aisé  encore  de  leur  consacrer  une  partie  de  son  temps 
durant  la  session  du  Parlement  douanier  qui  s'ouvrira  à  la  fin  de 
mars;  et,  si,  comme  on  l'assure,  il  songea  prendre  sérieusement 
un  congé  et  à  faire  un  long  voyage  dans  le  Midi  de  l'Europe  dès 
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que  cette  Assemblée  aura  terminé  ses  travaux,  il  est  vraisemblable 
que  nous  n'aurons  plus  l'occasion  de  nous  expliquer  avec  lui  avant 
plusieurs  mois.  M.  de  Thile  cependant  n'a  ni  la  position  ni  le 
caractère  que  comporte  la  nature  des  relations  qu'il  est  chargé 
d'entretenir  avec  le  Corps  diplomatique;  il  n'a  paru  aucune  or- 
donnance du  Roi  qui  lui  confère  la  gestion,  même  à  titre  inté- 
rimaire, du  Ministère  des  Affaires  étrangères;  il  n'a  donc  pas 
qualité'  pour  engager  son  Gouvernement,  et  les  communications 
qu'il  nous  fera  peuvent  être  désavouées;  elles  n'auront  pas,  dans 
tous  les  cas,  l'autorité  des  communications  que  nous  aurons  à  lui 
faire  de  notre  côté,  et  nous  ne  traiterons  pas  avec  lui  dans  les 
conditions  de  réciprocité  que  comporte  et  qu'exige  la  nature  de 
nos  devoirs. 

Je  me  suis  rencontré  en  parfait  accord  sur  tous  ces  points  avec 
mon  Collègue;  je  lui  ai  cependant  fait  remarquer  que  nos  situa- 
tions respectives,  par  suite  des  événements  récents,  n'étaient  pas 
exactement  identiques,  et  que  je  désirais  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait faire  croire  ou  autorisera  supposer  que  je  saisis  les  occasions 
qui  me  sont  offertes  pour  créer  des  difficultés;  que  je  me  borne- 
rai donc,  à  moins  d'instructions  contraires  de  Votre  Excellence, 
à  ne  paraître  chez  M.  de  Thile  que  quand  je  le  croirai  indispen- 
sable. Lord  Loftus  a  admis  sans  réserve  la  sagesse  et  l'opportunité 
de  la  conduite  que  je  me  propose  de  suivre.  Pour  ce  qui  le  con- 
cerne, il  est  dans  l'intention  de  charger  un  Secrétaire  de  son 
Ambassade  de  lui  servir  d'intermédiaire  avec  le  Sous-Secrétaire 
d'État,  afin  de  rétablir  ainsi  l'égalité  des  traitements.  Il  informe, 
au  surplus,  Lord  Stanley  de  sa  résolution,  en  sollicitant  ses 
ordres.  Il  s'est  même  demandé  s'il  ne  devait  pas  se  rendre  auprès 
du  Roi  pour  lui  soumettre  ce  qu'ont  d'étrange  et  d'inusité  les 
procédés  dont  on  use  avec  les  Diplomates  accrédités  à  sa  Cour.  Je 
sais  que,  ayant  eu  occasion  d'approcher  la  Reine,  il  s'est  expli- 
qué dans  ce  sens  avec  Sa  Majesté;  mais  je  suppose  que  pour  le 
moment  il  ne  portera  pas  plus  loin  ses  représentations.  Ce  qui  a 
particulièrement  frappé  Lord  Loftus,  et  non  sans  raison,  c'est 
que  M.  de  Rismarck  pourrait  bien  se  proposer  de  faire  durer  in- 
définiment le  régime  auquel  il  a  mis  le  Corps  diplomatique;  le 
Présidentdu  Conseil  n'a  jamais  dissimulé  son  penchant  à  circon- 
scrire les  rapports  qu'il  est  obligé  d'entretenir  avec  lesReprésen- 
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tants  des  Puissances  étrangères,  ni  sa  préférence  pour  traiter  les 
affaires  par  l'intermédiaire  de  ses  propres  Agents;  je  ne  serais 
donc  pas  surpris  si  l'intérim  de  M.  de  Thile,  qui  en  réalité  n'est 
qu'une  fiction,  tendait  à  se  prolonger  plus  longtemps  qu'il  ne 
serait  raisonnable  de  le  présumer. 

Je  ne  suis,  Monsieur  le  Marquis,  entré  dans  tous  ces  détails 
que  dans  la  prévision  que  vous  pourriez  être  interroge'  par  Lord 
Lyons  sur  les  directions  que  vous  jugeriez  nécessaire  de  m'adres- 
ser  en  cetle  occasion,  et  je  vous  les  soumets  afin  de  vous  mettre, 
pour  ce  cas,  en  mesure  d'apprécier  les  choses  en  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

P.-S.  —  29  février.  —  J'ai  revu  ce  matin  Lord  Loftus.  Il  ne 
persiste  pas  dans  son  intention  de  communiquer  avec  M.  de  Thile 
par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire.  S'élant  persuadé  que  cet 
expédient  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients  pour  l'expédi- 
tion des  affaires,  il  s'est  décidé  à  se  rendre  ce  matin  auprès  du 
Sous-Secrétaire  d'Etat,  auquel  il  n'a  pas  caché,  d'ailleurs,  qu'il 
instruisait  son  Gouvernement  de  l'incident  qui  fait  l'objet  de 
cetle  dépêche. 

6519.  Bourée,   Ambassadeur  à  Coinstàntinoplë  ,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Télégr.M  Déchiffrement.  Turquie,  3 7 4.) 

Constantinople ,  27  février  1868,  ioh  ko  matin. 
(Reçu  à  ah  45  Boir.) 

Fuad  Pacha  dit  n'avoir  pas  voulu  opposer  devant  déclaration 
prussienne  un  démenti  absolu  aux  dénégations  du  Gouvernement 
du  Prince  Charles,  mais  que  là  s'est  bornée  sa  courtoisie;  il  dé- 
clare que  ses  convictions  sur  l'exactitude  des  informations  sur 
l'existence  des  bandes  restent  entières,  et  qu'en  conséquence  on 
se  prépare  activement  aux  événements  par  l'envoi  de  forces  consi- 
dérables en  Bulgarie,  et  par  la  concentration  de  pouvoirs  extra- 
ordinaires aux  mains  de  Midhat  Pacha. 

La  vérité  me  paraît  être  dans  le  rapport  de  Bucarest  envoyé  à 

M  Ce  télégramme  répond  au  télégramme  de  Moustier  du  2  4  lévrier.  Bourée 
en  avait  développé  le  contenu  dans  une  dépêche  du  26  février  qui  n'y  ajoute 
rien  d'essentiel. 
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Paris  sous  le  n°  7.  Le  chiffre  des  bandes  rassemblées  a  peut-être 
été  exagéré;  à  mes  yeux,  le  fait  de  l'organisation  reste  acquis. 


6519.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute  à  chiffrer.  Autriche,  497,  n°  43.) 

Paris,  a8  février  1868. 

J'avais  communiqué  à  M.  Benedetti  votre  de'pêchedu  1  6  février 
sur  l'affaire  des  Hanovriens.  L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Ber- 
lin m'en  accuse  réception  dans  la  dépêche  ci-annexée  t1).  Vous 
verrez  que  les  explications  données  par  le  Comte  de  Wimpffen 
ont  été  bien  accueillies,  et  que  l'incident  peut  être  considéré 
comme  définitivement  terminé.  Vous  remarquerez  toutefois  les 
indications  que  me  transmet  M.  Benedetti  au  sujet  de  la  publica- 
tion de  la  dépêche  relative  à  la  mission  de  M.  de  Tauffkirchen. 


G5*£0.   Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368,  n°  48.) 

Berlin,  28  février  1868. 
(Cabinet,  2  mars;  Dir.  pol.,  8  mars.) 

Après  avoir  reçu  la  circulaire  de  M.  de  Bismarck,  qui  est 
jointe  à  ma  précédente  dépêche  (2),  et  avant  d'avoir  eu  l'occasion 
de  m'en  expliquer  avec  mon  Collègue  d'Angleterre,  j'ai  jugé  con- 
venable de  me  rendre  chez  M.  de  Thile,  pour  m'assurer  si, 
comme  je  devais  le  présumer,  la  santé  du  Président  du  Conseil 
inspirait  de  nouvelles  inquiétudes,  et  si,  renonçant  à  la  direc- 
tion des  affaires,  il  se  proposait  de  se  retirer  momentanément  à 
la  campagne;  je  voulais,  en  un  mot,  être  fixé  sur  la  portée  de 
cette  communication.  Après  m'être  convaincu  que  M.  de  Bismarck 
n'avait  en  vue  que  de  ne  pas  être  distrait  de  ses  occupations  par 
les  importunités  du  Corps  diplomatique,  j'ai  profité  de  l'occasion 
qui  m'était  offerte  pour  demander  au  Sous-Secrétaire  d'État,  avec 

")  Cf.  Benedetti,  92  février,  n°  45. 
f,>  Cf.  Benedetti,  27  février,  n°  kl. 
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la  circonspection  que  vous  m'avez  recommandée  W ,  si  les  infor- 
mations transmises  par  les  Agents  prussiens  à  Bucarest  et  à  Bel- 
grade étaient  toujours  aussi  rassurantes,  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  dans  ces  provinces,  que  celles  qui  m'avaient  été  com- 
muniquées précédemment  par  le  Président  du  Conseil.  M.  de 
Thile  m'a  répondu  que  M.  de  Keyserlingk  maintenait  l'exactitude 
de  ses  assertions,  et  persistait  à  garantir  qu'il  ne  se  fait  dans  les 
Principautés  aucun  préparatif  dont  la  Porte  et  les  Puissances 
garantes  puissent  avoir  raison  de  se  préoccuper.  La  télégraphie 
privée  ayant  attribué  au  Gouvernement  moldo-valaque  le  dessein 
de  saisir  une  occasion  prochaine  pour  faire  acclamer  le  Prince 
Charles  Roi  de  Roumanie  t2),  M.  de  Bismarck  a  invité  par  le  télé- 
graphe ce  même  Agent  à  le  fixer  sur  le  caractère  de  ce  bruit. 
M.  de  Keyserlingk,  m'a  dit  encore  le  Sous-Secrétaire  d'État,  le 
déclare  dépourvu  de  tout  fondement  et  même  de  toute  vraisem- 
blance, ajoutant  que  le  Prince  et  ses  Conseillers  considéraient  au 
contraire  une  pareille  détermination  comme  le  plus  grave  danger 
auquel  pourraient  être  exposées  l'indépendance  et  l'autonomie 
des  Principautés.  Il  m'a  enfin  rappelé  que  Fuad  Pacha  avait  dû 
reconnaître  avec  M.  Brassier  de  Saint-Simon  combien  toutes  ces 
rumeurs  étaient  peu  dignes  de  fixer  l'attention  des  Cabinets,  et  il 
m'a  appris  en  outre  qu'il  faudrait  les  attribuer  pour  la  plupart  au 
zèle  inintelligent  d'un  Consul  belge <3). 

Contrairement  aux  avis  parvenus  de  plusieurs  points  à  la 
fois,  le  Gouvernement  prussien,  s'en  rapportant  aux  renseigne- 
ments transmis  par  son  Représentant,  persiste  donc  à  croire  qu'il 
n'existe  aucun  motif  de  prêter  au  Gouvernement  roumain  des 
projets  hostiles  à  la  Turquie,  ou  de  lui  imputer  une  tolérance 
blâmable  W. 

A  Belgrade,  où  l'on  ne  se  serait  pas  toujours  montré  animé  d'un 
véritable  sentiment  de  conciliation,  les  esprits  s'apaiseraient, 
suivant  M.  de  Thile,  et  le  Prince,  d'accord  en  ceci  avec  ses  prin- 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  17  février. 

M  Cf.  Boyard,  i3  février,  et  p.  ^79,  note  â. 

»  Noie  marginale  au  crayon  :  «Envoyer  à  Berlin,  à  Vienne  et  à  Londres  la 
dépêche  de  Bourée  y  relative.»  -  11  s'agit  de  la  dépêche  télégraphique  de 
Bourée  du  27  février. 

'>  Note  marginale  au  crayon  :  trCe  n'est  pas  la  question.» 
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cipaux  Ministres,  désirerait  sincèrement  contribuer  à  prévenir 
toute  perturbation  en  Serbie  et  dans  les  provinces  limitrophes (1). 

Me  conformant  à  vos  instructions^,  je  me  suis  abstenu  de  re- 
venir sur  le  vœu  que  j'ai  vainement  exprimé,  et  dont  mon  Collègue 
d'Angleterre  s'est  fait  l'organe  après  moi  sans  plus  de  succès  W, 
en  vue  de  déterminer  le  Cabinet  de  Berlin  à  user  de  son  influence 
pour  retenir  dans  la  voie  de  la  modération  les  Gouvernements 
roumain  et  serbe;  comme  vous  l'avez  pensé  justement,  une  pa- 
reille insistance  devenait  superflue,  et  M.  de  Bismarck  n'aurait 
pas  attendu  nos  communications  pour  nous  prêter  son  concours 
s'il  n'avait  des  raisons  particulières  de  persévérer  dans  son  absten- 
tion. Je  vous  ai  indiqué  à  quels  motifs  on  peut,  selon  moi,  attri- 
buer sa  conduite,  et  vous  aurez  été  sans  doute  frappé  de  la 
parfaite  identilé  qui  se  retrouve  invariablement  entre  les  ren- 
seignements transmis  aux  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Berlin  par  leurs  Agents  respectifs  à  Belgrade  et  à  Bucarest.  Les 
informations  qui  vous  sont  adressées  par  vos  propres  Consuls  vous 
permettront,  au  surplus,  de  vérifier  si  les  faits  justifient  l'opti- 
misme du  Gouvernement  prussien,  et  de  vous  faire  une  idée 
exacte  de  ce  qu'il  convient  d'en  penser. 

M.  de  Thile  ayant,  dans  le  cours  de  notre  entretien,  cherché  à 
expliquer  la  retraite  dans  laquelle  M.  de  Bismarck  désire  se  ren- 
fermer par  les  soins  qu'il  devra  donner  aux  travaux  du  Parlement 
douanier  qui  sera  convoqué  pour  les  derniers  jours  de  mars,  j'en 
ai  pris  prétexte  pour  m'entre  tenir  avec  lui  des  élections  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  États  du  Midi,  et  des  exhortations  de  certains 
journaux  qui  réclament  une  nouvelle  extension  des  pouvoirs  de 
cette  Assemblée.  Après  avoir  reconnu  que  la  majorité  des  Députés 
élus  en  Bavière  et  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  ne  sera  nullement 
disposée  à  seconder  de  pareilles  vues,  le  Sous-Secrétaire  d'état 
m'a  spontanément  donné  l'assurance  que  le  Gouvernement  prus- 
sien était  lui-même  résolu  à  maintenir  les  délibérations  du  Parle- 
ment douanier  dans  les  limites  de  ses  attributions  convention- 
nelles;  il  m'a  déclaré,  dans  les  termes  les  plus  explicites,  que 


(1)  Cf.  Engelhardt,  26  février. 

(,)  Cf.  Mouslier  à  Benedetti ,  1 7  février. 

<31  Cf.  Benedetti,  s  9  février,  n°  43. 


28   FÉVRIER    1868.  449 

non  seulement  on  s  abstiendrait  d'encourager  les  tendances  et  les 
prétentions  du  parti  national,  mais  que,  s'il  était  fait  une  propo- 
sition tendant  à  méconnaître  les  engagements  pris  avec  les  Gou- 
vernements du  Midi,  ou  à  violenter  la  liberté  et  l'indépendance 
de  leurs  résolutions,  les  Commissaires  de  la  Prusse  saisiraient 
cette  occasion  pour  s'expliquer  avec  une  entière  franchise,  et  ré- 
pudier hautement  tout  effort  conçu  dans  ce  sens.  Le  langage  de 
mon  interlocuteur  a  été  aussi  précis  et  aussi  absolu  que  je  le  rap- 
porte, et,  quand  on  a  pu  apprécier  sa  prudence  habituelle,  on 
doit  en  conclure  qu'il  lui  avait  été  recommandé  de  s'expliquer  sur 
ce  point  avec  la  plus  parfaite  netteté.  Je  sais  d'ailleurs  qu'il  s'est 
prononcé  dans  les  mêmes  termes  avec  les  Représentants  des 
Cabinets  allemands,  et  notamment  avec  le  Baron  de  Perglas. 

Quelle  confiance  et  quelle  valeur  convient-il  d'accorder  à  ces 
assurances?  Je  ne  voudrais  pas  certainement  les  révoquer  en 
doute;  je  ne  saurais  toutefois  me  porter  garant  de  leur  sincérité. 
Pour  témoigner  fermement  de  ses  intentions  et  en  donner  un  gage 
public,  le  Gouvernement  prussien  aurait  dû  accréditer  en  qualité 
de  Représentants  de  la  Confédération  du  Nord  les  Agents  qu'il 
entretient  auprès  des  Cours  du  Midi  de  l'Allemagne;  Votre  Excel- 
lence sait  qu'il  s'en  est  soigneusement  abstenu,  bien  qu'il  ait 
étendu  cette  mesure  à  tous  les  Etats  européens.  D'autre  part,  des 
journaux  qui,  sans  lui  être  totalement  dévoués,  tiennent  compte 
de  ses  résolutions,  continuent  à  revendiquer  pour  le  Zollparla- 
ment  le  rôle  d'Assemblée  nationale;  hier  encore  la  Gazette  de  la 
Bourse  et  la  Gazette  nationale  contenaient  des  articles  rédigés  dans 
ce  sens,  et  la  Correspondance  provinciale  elle-même,  dans  son  der- 
nier numéro,  envisageait  la  prochaine  réunion  des  Députés  de 
l'Allemagne  entière  en  s'exprimant  avec  une  ambiguïté  qui,  si 
elle  n'était  pas  calculée,  était  du  moins  peu  propre  à  décourager 
le  parti  des  unitaires.  Je  ne  voudrais  donc  pas  assurer  que  la  ses- 
sion du  Parlement  douanier  se  terminera  sans  amener  des  actes 
ou  de  simples  manifestations  inconciliables  avec  le  langage  qui 
m'a  été  tenu  par  M.  de  Thile,  et  dont  on  tâcherait  de  tirer  parti. 
Je  n'aperçois  de  certain  que  la  faculté  qu'a  le  Gouvernement 
prussien  de  les  désavouer  et  de  les  prévenir;  son  influence  sera 
certainement  prépondérante,  et  les  dispositions  qu'il  a  fait  insé- 
rer dans  les  traités  et  dans  le  pai-te  fédéra!   pour  préserver  son 

ORIG.   DIPL.  XX.  >JQ 
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autorité  de  toute  atteinte  lui  donnent  au  besoin  le  pouvoir  de 
contenir  et  de  désarmer  toutes  les  impatiences.  Il  ne  sera  donc 
fondé,  dans  aucune  éventualité,  à  prétendre  qu'il  a  dû  fléchir 
devant  le  sentiment  public  exprimé  par  les  élus  du  suffrage  uni- 
versel. 

M.  de  Thile  m'a  confirmé  la  nouvelle,  qui  a  déjà  dû  parvenir 
à  Votre  Excellence,  de  la  nomination  du  Général  prussien  de 
Beyer  en  qualité  de  Ministre  de  la  Guerre  du  Grand-Duché  de 
Bade(1).  Il  s'est  empressé  d'ajouter  que  cet  officier  avait  donné 
sa  démission  de  son  grade  dans  l'armée  prussienne,  et  que  le 
Gouvernement  du  Roi  était  totalement  étranger  à  la  détermina- 
tion du  Grand-Duc.  C'est  là  cependant  un  fait  qui  n'est  certes 
pas  de  nature  à  inspirer  une  entière  confiance  aux  autres  Etats  du 
Midi  dans  les  dispositions  du  Cabinet  de  Berlin,  et  l'empresse- 
ment qu'a  mis  M.  de  Thile  à  dégager  la  responsabilité  du  Gou- 
vernement prussien  me  prouvait  clairement  qu'il  ne  pouvait 
s'empêcber  d'en  être  lui-même  parfaitement  convaincu.  Votre 
Excellence  peut  juger  du  degré  de  témérité  auquel  il  faudrait 
s'élever  pour  accueillir  sans  réserve  les  explications  qui  m'ont  été 
données  par  le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  dont  je  n'entends  néan- 
moins suspecter  en  aucune  façon  la  bonne  foi  personnelle. 

P.S.  —  29  février.  —  Je  reçois  la  dépêche  que  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  avant-hier  sous  le  n°  4a  (2). 
J'aurai  soin,  quand  j'en  trouverai  l'occasion,  de  bien  déterminer 
les  sentiments  dont  s'inspire  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
dans  les  démarches  que  lui  suggère  l'état  des  choses  en  Orient. 
Vous  remarquerez  du  reste  avec  quelle  prudence  je  me  suis  entre- 
tenu sur  ce  sujet  soit  avec  M.  de  Bismarck,  soit  avec  M.  de  Thile. 


4*5$  I.  Rothan,   Consul  général   à  Francfort,    au   Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  4,  n°  178.) 

Francfort,  a 8  février  1868. 
(Cabinet,  29  février;  Dir.  pol.,  2  mars.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  de  Rothan  est  consacrée 


M  Cf.  Mosbourg,  26  février. 

(2)   H  s'agit  de  la  dépêche  de  Moustier  dont  la  minute  porte  la  date  du  2 5  fé- 
vrier. Cf.  p.  A3a,  note  2. 
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aux  résultats  des  élections  pour  le  Parlement  douanier  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade(1).  Ils  sont  nettement  défavorables  aux  uni- 
taires, et  ont  dû  surprendre  désagréablement  le  Cabinet  de 
Berlin]. 

Cette  protestation  inattendue  et  éclatante  contre  la  politique 
gouvernementale  prouve  combien  étaient  factices  les  manifesta- 
tions qui  se  sont  produites  dans  le  Grand-Duché,  et  qui  si  sou- 
vent ont  donné  le  change  non  seulement  à  l'étranger,  mais  à  la 
Prusse  elle-même.  Elle  a  eu  dès  à  présent  pour  effet  de  provo- 
quer un  réveil  significatif  du  parti  démocratique.  Ce  parti 
regrette  aujourd'hui  de  s'être  abstenu  et  de  n'avoir  pas  rendu, 
par  une  énergique  participation  aux  élections,  la  défaite  des  na- 
tionaux plus  complète.  Aussi  les  démocrates  wurtembergeois ,  qui 
étaient  sur  le  point  de  commettre  la  même  faute,  se  sont-ils  ravi- 
sés tout  à  coup,  certains  désormais  du  succès. 

Il  est  permis  de  supposer  que  le  Cabinet  de  Berlin  —  et  ses 
journaux  officieux  d'ailleurs  ne  le  cachent  pas  —  n'est  point  sa- 
tisfait de  ce  résultat,  quelque  fermes  qu  aient  été  ses  résolutions 
de  ne  pas  permettre  au  Parlement  douanier  de  sortir  des  limites 
de  sa  compétence.  Sa  politique  extérieure,  en  effet,  est  basée 
avant  tout  sur  le  sentiment  national,  et  il  ne  saurait  plus  invoquer 
désormais  les  passions  unitaires  qu'il  s'efforçait  de  présenter 
comme  irrésistibles,  ni  se  prévaloir  d'une  modération  qui,  du 
reste,  ne  donnait  le  change  qu'aux  observateurs  superficiels.  Il  ne 
peut  s'en  prendre  au  Grand-Duc  de  Bade  ni  à  son  Ministre,  qui 
sont  les  premiers  à  déplorer  comme  un  échec  personnel  le  résul- 
tat des  élections.  Il  sait  aussi  que  le  Prince  de  Hohenlohe  a  été 
débordé;  contre  son  attente,  et  que,  s'il  n'a  pas  appuyé  les  natio- 
naux, il  était  loin  cependant  de  souhaiter  le  succès  d'adversaires 
qui  pourraient  bien,  en  s'appuyant  sur  une  manifestation  aussi 
éclatante  du  pays,  causer  de  sérieux  embarras  à  sa  politique  inté- 
rieure. 

[Dans  la  seconde  partie  de  la  dépêche,  Rothan  signale  le  mé- 
contentement provoqué  dans  le  pays  et  dans  l'armée  par  la  no- 
mination au  Ministère  de  la  Guerre  du  Général  de  Beyer  W.] 

(1)  Cf.  Mosbourg,  22  février. 

(2)  Cf.  Mjsbourg,  22  février,  et  Benedetti,  28  février,  n°  48. 
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6523.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^3,  n°  61.) 

Londres,  28  lévrier  1868. 
(Cabinet,  29  février;  Dir.  pol.,  29  février.) 

Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  part  au  Principal  Secrétaire  d'État 
des  nouveaux  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  me  trans- 
mettre le  ih  de  ce  mois,  sous  le  n°  35  (1),  relativement  aux  me- 
nées qui  continueraient  sur  le  territoire  roumain,  et  aux  projets 
attribués  au  Prince  Charles.  Les  informations  que  Lord  Stanley 
avait  reçues  directement  de  Bucarest  étaient  beaucoup  moins  dé- 
laillées  que  les  nôtres,  mais  elles  lui  donnaient  lieu  de  supposer, 
cependant,  que  l'agitation  n'avait  pas  encore  cessé  dans  les  Prin- 
cipautés. Il  m'a  dit  que  M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  qui  était 
venu  l'entretenir  de  cette  situation  et  des  commentaires  peu 
bienveillants  qu'elle  provoquait  à  l'égard  du  Cabinet  de  Péters- 
bourg,  avait  cherché  à  lui  démontrer  que  les  mene'es  dont  il 
s'agissait  étaient  l'œuvre  de  l'Autriche,  qui  espérait,  en  accusant 
la  Russie,  dissimuler  les  pensées  ambitieuses  qu'elle  nourrissait 
elle-même.  Il  ne  m'a  pas  paru  que  le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
fût  disposé  à  prendre  très  au  sérieux  ces  insinuations,  que  M.  le 
Baron  de  Brunnow  a  cru  devoir  d'ailleurs  reproduire  avec  une 
certaine  insistance  dans  une  visite  qu'il  m'a  faite  hier.  Il  m'a 
déclaré,  à  cette  occasion,  qu'il  était  persuadé  que  le  Prince 
Charles  ne  songeait  en  aucune  façon  à  se  rendre  indépendant^; 
qu'il  était  le  protégé  de  l'Empereur  Napoléon,  et  qu'il  ne  pren- 
drait certainement  pas  une  résolution  aussi  grave  sans  s'être 
préalablement  assuré  de  l'assentiment  de  la  France.  Si  le  Gou- 
vernement roumain,  a  ajouté  mon  Collègue,  semblait  vouloir 
aujourd'hui  se  rapprocher  de  la  Russie,  c'était  uniquement  parce 
qu'il  supposait,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  ne  pouvait  plus  compter 

(1>  Dans  cette  dépêche,  Moustier  communiquait  à  La  Tour  d'Auvergne  la 
copie  d'une  lettre  de  Cretzouiesco ,  qui  protestait  des  bonnes  intentions  du 
prince  Charles.  Il  ajoutait  que  toutes  les  nouvelles  venues  des  Principautés 
étaient  en  désaccord  avec  les  assurances  données  par  l'Agent  roumain.  (Angle- 
terre, 7^3.) 

W  Cf.  Boyard,  i3  février,  et  p.  379,  note  •>. 
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autant  que  par  le  passé  sur  les  sympathies  de  la  France  (1\  et 
qu  a  Paris  on  n'aurait  pas  renoncé  à  toute  idée  de  faire  renlrer 
le  Prince  Couza  dans  les  Principautés.  Quant  à  la  mission  que  le 
Prince  Charles  envoyait  en  Russie,  on  lui  attribuerait,  suivant 
le  Baron  de  Brunnow,  une  portée  qu'elle  ne  saurait  avoir,  car  on 
pouvait  être  assuré  d'avance  que  les  Envoyés  roumains  ne  rece- 
vraient à  Pétersbourg  que  des  conseils  de  prudence  et  de  modé- 
ration. Cette  mission,  au  surplus,  n'avait  d'autre  objet  que  la 
question  des  biens  des  couvents  dédiés,  sur  laquelle  le  Gouverne- 
ment roumain  affectait  de  vouloir  donner,  plus  sans  doute  qu'il 
n'y  était  en  réalité  décidé,  quelques  satisfactions  à  la  Russie.  En 
résumé,  Monsieur  le  Marquis,  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  se 
montre  très  convaincu  qu'il  n'y  a  aucune  tentative  sérieuse  à 
craindre  en  ce  moment  du  côté  de  la  Roumanie,  et  ses  affirma- 
tions sont  si  nettes,  si  explicites  sous  ce  rapport,  qu'on  doit  les 
croire  sincères.  Il  ne  néglige  rien,  dans  tous  les  cas,  pour  faire 
renaître  la  confiance  dans  l'esprit  de  Lord  Stanley,  et  il  se  flatte 
en  même  temps  que  les  premières  explications  qui  seront  échan- 
gées entre  Votre  Excellence  et  M.  le  Baron  de  Budberg  feront 
également  disparaître  chez  nous  des  appréhensions  qu'il  considère 
comme  n'ayant  pas  de  raison  d'être. 


G523.    ËENEDETTI,  AMBASSADEUR  À  BERLIN,  AU  MARQUIS  DE  MoUSTIER. 

(Orig.  Prusse,  368,n°49.) 

Berlin,  29  février  1868. 
(Cabinet,  2  mars;  Dir.  pol.,  8  mars.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  est  relative  à  une  conversa- 
tion qui  aurait  eu  lieu  à  Rome  entre  le  Pape  et  M.  d'Arnim  et  où 
aurait  été  discuté  l'établissement,  d'une  nonciature  à  Berlin.  Le 
Comte  d'Arnim  dément  qu'il  ait  fourni  un  prétexte  quelconque  à 
un  pareil  bruit.] 

M.  de  Budberg,  dont  on  a  annoncé  l'arrivée  à  Berlin  mercredi 
matin,  en  est  reparti  le  soir  même  sans  avoir  fait  ni  reçu  osten- 
siblement aucune  visite.  On  trouve  étrange  que  cet  Ambassadeur, 

M  Cf.  p.  a86,  note  2,  et  p.  38o,  noie  1. 
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contrairement  à  ses  habitudes,  n'ait  pas  cherché  cette  fois  à  voir 
le  Comte  de  Bismarck,  et  on  commente  son  abstention  très  diver- 
sement. N'ayant  aucune  raison  de  prêter  foi  aux  conjectures  dont 
elle  est  l'objet,  je  ne  vous  en  entretiendrai  pas.  Je  dirai  cepen- 
dant que  M.  de  Budberg,  parti  dimanche  dernier (1)  de  Saint- 
Pétersbourg,  était  attendu  et  qu'il  a  dû,  s'il  ne  s'est  attardé  en 
route,  arriver  à  Berlin  mardi  matin  au  lieu  de  mercredi;  on  peut 
donc  supposer  qu'il  y  a  passé  deux  jours,  au  lieu  d'un,  dans  le 
plus  strict  incognito.  J'ajouterai  qu'il  n'a  pas  paru  à  l'Ambassade 
et  ne  m'a  pas  fourni  l'occasion  de  le  rencontrer,  contrairement  à 
ce  qu'il  a  fait  à  tous  ses  précédents  voyages.  Me  parlant  de  cet 
Ambassadeur,  M.  de  Thile  m'a  donné  à  entendre  qu'il  s'est  tou- 
jours montré  personnellement  animé  de  sentiments  malveillants 
pour  M.  de  Bismarck.  Je  ne  saurais  vous  dire  quels  motifs  ont  pu 
porter  le  Sous-Secrétaire  d'État  à  me  faire  cette  confidence.  Votre 
Excellence  se  rappelle  que,  quand  M.  de  Budberg  a  traversé  Ber- 
lin pour  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  le  Président  du  Conseil 
n'a  pas  attendu  sa  visite,  et  qu'il  s'est  empressé  d'aller  le  trouver 
à  la  Légation  de  Russie. 


G5£4.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  368, n°  50.) 

Berlin,  29  février  1868. 
(Cabinet,  a  mars;  Dir.  poi.,  3  mars.) 

[Benedetti  adresse  au  Marquis  de  Moustier  le  texte  et  la  tra- 
duction du  discours  prononcé  par  le  Roi(2)  devant  les  Chambres 
prussiennes,  dont  la  session  a  été  close  le  jour  même.  Cette  ses- 
sion étant  la  première  à  laquelle  aient  pris  part  les  Représentants 
des  provinces  conquises,  le  discours  royal  présente  un  intérêt 
particulier.] 

Après  avoir  rappelé  les  votes  de  la  Représentation  nationale 
dans  l'affaire  des  indemnités  aux  Princes  dépossédés,  ainsi  que 
du  fonds  provincial  hanovrien ,  le  Roi  a  annoncé  que  son  Gou- 
vernement, en  remaniant  l'organisation  administrative  du  pays, 

(1)  Le  2  3  février. 

(a)  Les  deux  pièces  sont  jointes. 
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compte  entier  dans  la  voie  fécoade  du  Selfgovernment ,  et  en  faire 
profiter  également  toutes  les  parties  du  Royaume.  Il  a  ajouté  que 
les  vœux  et  opinions  exprimés  sur  ces  matières  dans  les  discus- 
sions préliminaires  auxquelles  les  Chambres  se  sont  livrées  sont 
pris  en  sérieuse  considération.  En  terminant,  Sa  Majesté  a  con- 
staté les  dispositions  cordiales  et  pacifiques  de  toutes  les  Puis- 
sances, et  elle  s'est  plu  à  y  voir  un  gage  du  maintien  de  la  paix 
européenne.  Gomme  vous  le  verrez,  le  Roi  s'est  exprimé  à  ce  sujet 
dans  des  termes  qui  seront  certainement  remarqués. 


6595.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  a  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Rome,  1089,  n°  21.) 

Rome,  ûg  février  1868. 
(Cabinet,  3  mars;  Dir.  pol.,  5  mars.) 

[Le  Comte  de  Sartiges  relate  des  symptômes  de  détente  entre 
Rome  el  Florence,  et  indique  dans  quelles  conditions  un  rappro- 
chement pourrait  être  tenté  entre  les  deux  Etats.  Il  discute  la 
possibilité  de  l'admission  du  Royaume  d'Italie  aux  bénéfices  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  par  la  France  avec  le 
Saint-Siège,  et  du  rétablissement  des  relations  consulaires  entre 
les  deux  États.] 

Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer,  Monsieur  le  Marquis,  en  expri- 
mant l'opinion  que,  s'il  entrait  dans  les  Yues  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  de  reprendre  par  cette  voie  le  travail  de  rapproche- 
ment entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège  que,  pendant  ces  dernières 
années,  nous  ne  nous  sommes  jamais  lassés  de  poursuivre  et  qui 
était  en  passe  d'aboutir  alors  que  l'invasion  garibaldienne  est  ve- 
nue raviver  les  hostilités  entre  Rome  et  Florence,  nous  trouve- 
rions le  Saint-Père  et  ses  Conseillers  disposés  à  nous  y  suivre, 
dans  la  mesure  et  par  les  moyens  de  négociation  et  de  concessions 
du  plus  fort  envers  le  plus  faible  et  que  les  pourparlers  officieux 
que  j'ai  lenus  antérieurement  à  ce  sujet  avec  les  Conseillers  du 
Saint-Père  me  mettent  à  même  d'indiquer.  En  tout  cas,  des  ou- 
vertures de  cette  nature  ne  pourraient  être  faites  avec  quelque 
chance   de  succès  au  Gouvernement  pontifical  qu'après  que   la 
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situation  financière  de  l'Italie  vis-à-vis  le  Saint-Siège  se  trouve- 
rait re'gularisée  par  le  payement  de  la  portion  de  la  Dette  romaine 
incombant  au  Trésor  italien. 

P.-S,  —  [Entente  entre  les  Commandants  des  troupes  pontifi- 
cales et  italiennes  pour  la  répression  du  brigandage.] 


«;,V£«i.   Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2/10,  n°  10.) 

Saint-Pétersbourg,  29  lévrier  1868. 
(Cabinet,   h  mars;  Dir.  pol.,  6  mars. ) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  remercie  le  Marquis  de  Moustier  de 
lui  avoir  adressé  copie  de  deux  dépêches  de  Benecletti  sur  les  rap- 
ports entre  la  Russie  et  la  Prusse M. 

Les  Envoyés  roumains,  M.  Jean  Cantacuzène  et  l'Evêque  Mel- 
chisédec,  sont  arrivés  à  Saint-Pétersbourg (2).  Le  Tsar,  à  qui 
M.  Cantacuzène  a  remis  une  lettre  du  Prince  Charles,  «lui  a  fait, 
parait-il,  un  très  gracieux  accueil^.] 

M.  Cantacuzène  [écrit  le  Baron  de  Talleyrand,]  m'a  confirmé 
dans  la  supposition  que  sa  mission  avait  été  conseillés  par  le  Comte 
de  Keyserlingk,  Agent  de  Prusse  à  Bucarest  et  ancien  premier 
Secrétaire  de  la  Légation  du  Roi  Guillaume  en  Russie.  Je  savais 
qu'avant  son  départ  le  Comte  avait  longtemps  causé  avec  le  Prince 
Gortchakoff  de  l'état  politique  des  Principautés  danubiennes,  et 
qu'il  s'était  appliqué  à  combattre  la  fâcheuse  impression  qu'on  en 
ressentait  ici.  M.  Cantacuzène  m'a  dit  que  le  Prince  de  Rouma- 
nie avait  voulu  faire  acte  de  courtoisie  vis-à-vis  de  l'Empereur 
Alexandre  aussitôt  que  les  circonstances  le  lui  avaient  permis. 
Après  avoir  donné  cette  marque  de  déférence,  l'Envoyé  moldo- 
valaque  doit  chercher  à  résoudre  quelques  questions  pendantes 
entre  la  Russie  et  les  Principautés. 

[Le  Baron  de  Talleyrand  énumèie  ces  questions,  qui  sont  d'im- 
portance secondaire,  et  exprime  l'opinion  que  les  Envoyés  rou- 

W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  17  février,  n°  7.  11  s'agit  des  dépêches  de 
Benedetti  du  7  février,  n°  23,  et  du  12  février,  n°  33. 
tf)  Cf.  p.  226 f  note  a. 


29   FEVRIER    1868.  /i57 

mains  n'obtiendront  pas  ce  qu'ils  désirent,  bien  que  Cantacuzène 
soit  très  bien  vu  à  Saint-Pétersbourg  et  que  l'Evêque  Melchi- 
sédec  passe  pour  intelligent  et  habile.] 

Le  Prince  Gortchakoff,  auquel  j'ai  demandé  quelle  était  la 
portée  de  la  mission  de  M.  Cantacuzène,  m'a  répondu  qu'il 
n'avait  encore  échangé  avec  lui  que  des  paroles  de  politesse, mais 
qu'il  lui  avait  conseillé  de  rédiger  un  mémoire  qui  servirait  de 
matière  à  leurs  entretiens.  Il  l'a  du  reste  renvoyé  pour  toutes  les 
questions  de  détail  au  Général  IgnatiefF.  Je  vois  des  gens  disposés 
à  croire  que  l'Envoyé  du  Prince  de  Roumanie  ne  bornera  pas  ses 
ouvertures  aux  questions  qu'il  ma  indiquées.  Un  fait  assez  insi- 
gnifiant en  lui-même,  dont  on  pourrait  cependant  tirer  quelque 
conséquence,  c'est  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  jusqu'à  présent  rendre 
visite  au  Chargé  d'Affaires  de  Turquie. 

[Cantacuzène  conteste  les  renseignements  parvenus  en  France 
au  sujet  des  bandes  armées,  et  le  Prince  Gortchakoff  nie  que  les 
sympathies  de  la  Russie  pour  ses  coreligionnaires  d'Orient  «se 
soient  jamais  traduites  par  des  encouragements  au   désordre n.  | 


4*59?.  Le  Comte  Vitzthum  au  Prince  de  Metternich,  Ambas- 
sadeur d'Autriche  à  Paris.  (Particulière.  Copie.  Mémoires  et 
documents,  Autriche,  61.) 

Osborne,  99  février  1868. 

Le  yacht  de  la  Reine  part  un  peu  plus  tard  que  je  ne  l'aurais 
cru  ;  j'ai  donc  le  temps  de  vous  dire  un  mol  sur  la  conversation 
que  j'ai  eue  hier  soir  avec  le  nouveau  Premier  Ministre^.  J'ai  eu 
l'honneur  de  dîner  avec  lui  à  la  petite  table  de  Sa  Majesté,  peu 
d'heures  après  qu'il  avait  été  installé. 

Placé  à  côté  de  la  Reine,  j'avais  déjà  pu,  dans  une  conversa- 
tion cpnduite  en  allemand,  compléter  plusieurs  données  sur 
l'Autriche,  le  Livre  rose^\  et  surtout  le  Chancelier  de  l'Empire, 
pour  lequel  la  maîtresse  de  céans  conserve  beaucoup  de  sympa- 
thie personnellement,  car  vous  savez  bien   que,   politiquement 

M  Disraeli  avait  été  chargé  de  reconstituer  le  Cabinet  le  20  février-. 
W  Cf.  p.  338,  note  1. 
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parlant,  notre  cause  n'est  pas  la  cause  favorite  de  S.  M.  Britan- 
nique. En  sortant  de  table,  j'entrepris  Disraeli;  je  lui  ai  dit  que 
personne  ne  prendrait  une  part  plus  vive  à  son  immense  succès 
(car  ce  n'était  pas  peu  de  chose  que  de  compléter  ou  plutôt  de 
reconstruire  le  Gouvernement  en  trois  jours)  que  M.  de  Beust. 
«-L'Europe  attend  de  vous  un  peu  plus  de  nerf,  un  peu  plus  de 
décision  et  d'énergie  que  nous  n'avons  pu  en  trouver  jusqu'ici 
dans  les  Conseils  de  la  Beine.  Vous  savez  que  la  Bussie  prépare 
une  révolution  en  Orient,  et  que  seule  elle  sera  responsable  de  la 
guerre  qui  pourrait  en  surgir.  L'Autriche  et  la  France  sont  d'ac- 
cord avec  vous  pour  faire  tout  ce  qui  sera  possible  afin  d'éviter 
cette  conflagration.  Aidez-nous  !  La  politique  d'abstention  de  Lord 
Stanley  est  appuyée  par  l'opinion  publique,  me  dites-vous?  D'ac- 
cord. Mais,  si  vous  avez  pu  élever  votre  parti,  vous  saurez  bien 
élever  votre  pays.  La  déclaration  de  Lord  Derby  sur  la  force 
inhérente  de  la  garantie  donnée  à  trois  par  le  traité  du  i5  avril 
1 856  a  plus  fait  pour  retenir  la  Bussie  que  votre  politique  ac- 
tuelle. Vous  ne  voulez  pas  la  guerre;  soit.  Mais  alors,  tâchez  de 
l'éviter,  en  vous  abstenant  de  crier  sur  les  toits  que  vous  ne  la 
voulez  pas.  Qu'est-ce  qui  a  amené  la  guerre  de  Crimée?  L'im- 
pression erronée  de  l'Empereur  Nicolas  que  les  idées  de  Bright 
et  de  Cobden  gouvernaient  la  politique  anglaise,  et  que  l'Angle- 
terre ne  bougerait  pas,  quoi  qu'il  arrive.  Ne  pas  poser  des 
trappes  pour  les  voleurs  qui  viennent  la  nuit  vous  manger  vos 
pêches  peut  être  sage  et  chrétien,  mais  n'est-ce  pas  inutile  d'in- 
viter les  voleurs  en  affichant  aux  portes  de  votre  parc  :  «Ici,  on 
rrne  pose  pas  de  fers  ni  de  trappes»? 

Bien  que  le  très  honorable  gentleman  voulût  bien  me  soute- 
nir qu'il  ne  croyait  pas  le  danger  imminent,  ces  paroles  lui  ont 
cependant  fait  quelque  impression,  et  je  crois  qu'il  ne  serait  pas 
oiseux  de  lui  faire  tenir  ce  langage  par  quelqu'un  encore  mieux 
placé  que  moi  pour  donner  du  poids  à  ses  paroles.  Quoi  qu'on 
dise,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  en  Angleterre;  il  s'agit  seule- 
ment de  choisir  le  moment  et  les  bons  moyens.  L'expédition 
d'Abyssinie  a  été  décidée  sur  une  lettre  de  Sir  H.  Bulwer  à  la 
Pall  Mail  Gazette.  Travaillons  la  presse,  et  créons  cette  opinion 
publique  qui,  en  définitive,  règne  et  gouverne  en  Angleterre. 
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1  •  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (  Papiers  do  Cerçay.  ) 

Palais  des  Tuileries,  11  avril  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

.  .  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  entretient  le  Conseil  des  affaires 
d'Allemagne.  M.  de  Bismarck  a  saisi  la  Diète  de  la  formation  d'un  Par- 
lement fédéral  élu  par  le  suffrage  universel ,  qui  réformerait  l'organisa- 
tion de  la  Diète  elle-même (2).  D'après  de  premières  explications  de  M.  de 
Goltz,  on  formerait  une  triade  représentée  parla  Prusse  groupant  autour 
d'elle  tous  les  Etats  du  Nord,  par  la  Bavière  qui  formerait  un  Etat  faible 
au  Midi,  et  par  l'Autriche  qui  resterait  dans  ses  conditions  actuelles (3). 


*ié  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  3o  avril  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres,  ainsi  que  le  Président  du  Corps  législatif^), 
assistent  à  la  séance. 

L'Empereur  rappelle  que  la  réunion  a  pour  objet  de  fixer  la  ligne  de 

M  Nous  publions  ici  les  procès-verbaux  du  Conseil  des  Ministres  qui  se  rap- 
portent aux  événements  des  années  1866  et  1867  (jusqu'au  16  octobre)  et 
qui  ont  été  restitués  par  l'Allemagne  depuis  la  publication  des  volumes  où  ils 
auraient  dû  prendre  place  d'après  leur  date. 

M  Dès  le  1 1  mars  (cf.  Origines,  t.  VII,  p.  4n),  Benedetti  avait  annoncé 
l'intention  de  Bismarck  de  poser  la  question  de  la  réforme  fédérale.  La  propo- 
sition en  fut  faite  à  la  Diète  le  8  avril. 

(3)  Les  premières  explications  de  Goltz  sont  du  7  avril.  Drouyn  de  Lhuys 
les  a  résumées  très  sommairement  dans  une  note  au  crayon,  en  marge  de  la 
dépêcbe  confidentielle  de  Benedetti  du  6  (cf.  Origines,  t.  VIII,  p.  186, 
note  2).  Il  n'y  est  pas  question  de  la  formation  d'une  triade.  Mais  Drouyn 
de  Lhuys  parle  d'un  projet  de  ce  genre  en  revenant  sur  les  déclarations  de 
Goltz  dans  une  lettre  à  Benedetti  du  12  avril,  à  laquelle  Benedetti  répond 
le  17  (cf.  Origines,  t.  VIII,  p.  233  et  261  ). 

W  Le  comte  VValewski. 
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conduite  que  devra  suivre  le  Gouvernement  à  propos  des  débats  sur 
les  affaires  allemandes,  qui  auront  lieu  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
contingent (1). 

M.  le  Président  du  Corps  législatif  fait  observer  que  ce  débat  ne 
constitue  pas  à  proprement  parler  une  interpellation,  mais  une  partie 
intégrante  et  inévitable  du  débat  sur  la  loi  du  contingent. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  lecture  d'un  projet  de  décla- 
ration qui  serait  lu  à  l'ouverture  de  la  discussion (2).  M.  Fould(3)  espère 
qu'après  la  lecture  de  cette  déclaration,  la  Chambre  se  montrera  mo- 
dérée. M.  Routier  ne  partage  pas  ce  sentiment;  il  croit  la  déclaration 
préalable  utile,  mais  il  est  convaincu  que  le  débat  sera  passionné  et  se 
traduira  en  une  sorte  d'accusation  dirigée  contre  l'Empereur.  M.  le 
Comte  Walewski  exprime  le  sentiment  que  le  débat  pourra  être  modéré, 
après  cette  déclaration,  et  il  promet  d'y  faire  ses  efforts. 


3.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay. ) 

Palais  des  Tuileries,  a  mai  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents,  ainsi  que  le  Président  du  Corps 
législatif. 

La  délibération  est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  quelle  sera  l'alti- 
tude du  Gouvernement  à  la  séance  de  demain  au  Corps  législatif (4). 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  lecture  d'un  projet  de  décla- 
ration qui  serait  faite  à  l'entrée  de  la  séance.  Ce  projet  donne  lieu  à 
quelques  observations  de  la  part  du  Ministre  d'Etat,  qui  sont  accueillies 
par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  par  l'Empereur.  11  est  décidé 
que  cette  déclaration  sera  faite  par  le  Ministre  d'Etat  au  début  de  la 
séance,  sauf  à  la  réitérer  dans  de  courtes  observations  à  la  fin  de 
la  discussion. 


m  La  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  contingent  militaire 
vint  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  du  Corps  législatif  du  3  mai. 

(2)  Cette   déclaration   devait   être  lue  au  début  de  la  séance  par   Rouhnr 
(cf.  Origines,  t.  VIII,  p.  446,  note  2). 

(3)  Ministre  des  Finances,  depuis  le  i/t  novembre  186t. 
W  Cf.  le  procès-verbal  précédent,  du  3o  avril,  et  la  note. 
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4.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  16  mai  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

...  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  expose  la  situation  des  négo- 
ciations pacifiques  poursuivies  par  le  Gouvernement  français (1).  Il  résulte 
de  ces  explications  que  l'Angleterre ,  la  Russie  et  la  France  vont  faire 
auprès  de  l'Autriche,  de  l'Italie  et  de  la  Prusse  une  démarche  officielle 
pour  les  provoquer  à  une  Conférence  sur  les  intérêts  qui  les  divisent,  en 
y  appelant  la  Confédération  germanique .  .  . 


5*  Procès-verbal  de  séance  du   Conseil  des  Ministres^.   (Papiers   de 
Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  18  mai  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Les  Ministres  et  les  Membres  du  Conseil  privé  sont  présents. 

L'Empereur  expose  qu'il  a  réuni  les  deux  Conseils  pour  leur  faire 
connaître  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  français  dans  le  conflit 
allemand-italien  [sic]  et  les  espérances  pacifiques  qu'il  conserve  encore. 
Mais  avant  d'aborder  ce  sujet,  Sa  Majesté  pose  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  prohiber  l'exportation  des  chevaux.  Cette  proposition  est  suc- 
cessivement examinée  et  discutée  par  les  Ministres  de  la  Guerre ,  du  Com- 
merce, des  Finances,  et  autres.  Sa  Majesté  décide  que  la  mesure  peut  être 
ajournée  à  quinzaine.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  dit  que  le 
mot  de  Congrès  avait  été  prononcé  à  la  fin  d'avril  et  au  commencement' 
de  mai  par  les  Ministres  de  diverses  Puissances (3).  En  présence  de  ces 
symptômes,  le  Gouvernement  français,  qui  en  i863  avait  proposé  un 
Congrès,  ne  pouvait  être  insensible  à  la  pensée  de  faire  de  nouveau  une 

W  Cf.,  sur  l'origine  de  la  négociation  relative  à  une  démarche  pacifique  des 
trois  Puissances,  la  lettre  confidentielle  de  Drouyn  de  Lhuys  aux  ambassadeurs 
à  Londres  et  à  Saint-Pétersbourg  du  8  mai  (Origines,  t.  IX,  p.  53);  et,  sur 
l'état  de  la  négociation  à  la  date  du  16  mai,  la  dépêche  de  Drouyn  de  Lhuys 
aux  mêmes,  du  16  mai,  avec  son  annexe  (ibid.,  p.  îlxti). 

W  Le  texte  de  ce  procès-verbal  a  été  publié  par  Onckkn,  Die  Rheinpolitik- 
des  Kaiser  Napoléons  III. ,  t.  1er,  p.  208. 

(3)  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  aux  Agents  à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg, 
Berlin  et  Florence,  télégramme,  2  mai  (Origines,  t.  VIII,  p.  h 25,  et  la 
note  1). 
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tentative  sur  ce  point.  En  conséquence,  par  une  première  démarche 
confidentielle,  nous  [avons]  sondé  les  intentions  des  divers  Gouverne- 
ments, en  même  temps  que  nous  avons  réitéré  nos  conseils  de  ne  pas 
armer  à  l'Italie (,),  avec  déclaration  que  si  elle  passait  outre  elle  le  ferait 
à  ses  risques  et  périls.  Enfin,  plus  officiellement,  à  la  date  du  9  ou 
3  mai,  nous  avons  précisé  notre  attitude  (2).  Les  questions  qui  pou- 
vaient être  examinées  naissaient  de  l'état  des  faits  et  de  la  nature  des 
conflits  : 

i°  La  cession  de  la  Vénétie  pouvait-elle  être  consentie  par  l'Autriche, 
sauf  à  lui  donner  une  compensation  à  déterminer? 

o°  Comment  devait  être  régie  le  sort  des  Duchés  de  l'Elbe? 

3°  L'organisation  de  la  Confédération  germanique  au  point  de  vue 
européen  ne  peut-elle  pas  être  précisée? 

Ces  trois  questions  ainsi  formulées  ont  été  examinées  dans  une  Confé- 
rence préparatoire (3)  entre  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France;  les  Repré- 
sentants de  ces  trois  Puissances  sont  demeurés  d'accord  qu'un  projet  de 
lettre  aux  Puissances  quasi  belligérantes  serait  préparé  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys.  Ce  projet  a  été  rédigé  et  communiqué  à  Lord  Cowley  et  au  Raron 
de  Rudberg.  Une  dépêche  télégraphique  de  Londres,  en  date  de  ce 
matin,  fait  connaître  que  le  Cabinet  de  Londres  accepte  cette  dépêche, 
sauf  de  légères  modifications  qu'il  va  faire  connaître  par  correspon- 
dance(4).  La  Russie  n'a  pas  encore  répondu.  M.  Drouyn  de  Lhuys  donne 
connaissance  du  projet  de  dépêche  rédigé (5). 

Le  Président  du  Corps  législatif  est  convaincu  que  l'Autriche  ne  con- 
sentira pas  à  céder  la  Vénétie  sans  compensation ,  et  ne  voit  pas  quelle 
compensation  utile  pourra  lui  être  offerte. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  voit  dans  le  projet  poursuivi  d'une  Conférence  : 
i°  un  moyen  de  démontrer  à  tous  les  intentions  pacifiques  du  Gouver- 
nement français  ;  20  une  possibilité,  d'abord,  de  réunion  dans  une  pensée 
commune  des  Puissances  neutres,  3°  et  peut-être,  à  un  moment  donné, 
de  faire  revêtir  à  celte  pensée  commune  un  caractère  comminatoire  vis- 
à-vis  des  Gouvernements  récalcitrants. 

M.  Walewski  est  convaincu  que  le  Congrès  n'aurait  de  chances  que  si 

M  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Malaret,  38  avril  et  ier  mai  (Oriirinez,  t.  VIII, 
p,  30 1  et  ^07). 

W  Cf.  Drouyn  de  Lhuys,  2  mai;  Lord  Ciarendon  and  Lord  Cowley,  2  mai; 
La  Tour  d'Auvergne,  télégramme  et  n°  93,  3  mai;  Talleyrand,  3  mai  [Ori- 
gine», t.  VIII,  p.  625  et  suiv. ). 

<3)  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Talleyrand  et  La  Tour  d'Auvergne,  16  mai  (Ori- 
gines, t.  IX,  p.  1 44). 

M  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  17  mai  (Origine»,  t.  IX,  p.  i58). 

«  Cf.  Origines,  t.  IX,  p.  i45. 
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on  était  préalablement  d'accord  ;  hors  de  là ,  la  Conférence  est  conduite 
fatalement  à  un  avortemenl. 

M.  de  Persigny  (1)  fait  l'éloge  du  principe  des  nationalités,  proclamé 
par  l'Empereur  Napoléon  1er  à  Sainte-Hélène,  appliqué  par  l'Empereur 
Napoléon  III  à  l'Italie.  En  vertu  de  cette  doctrine,  M.  de  Persigny  vou- 
drait d'abord  que  l'Empereur  proclamât  la  volonté  de  respecter  l'Allemagne 
et  de  ne  pas  demander  d'agrandissements.  Les  prétentions  ainsi  limitées, 
la  cession  de  la  Vénétie  serait  chose  facile ,  l'Allemagne  y  pousserait  et 
fournirait  même  les  éléments  de  compensation  à  l'Autriche  el  à  la  Prusse. 
Ainsi,  au  lieu  de  l'Unité  de  l'Allemagne  qu'un  Ministre  révolutionnaire  et 
libéral  au  lieu  de  M.  de  Bismarck  pourrait  produire,  on  arriverait  à 
faire  un  petit  Etat  au  bord  du  Rhin  ;  on  ferait  disparaître  la  masse  des 
petits  Etats,  et  on  constituerait  trois  ou  quatre  Puissances,  comme  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  otc.  On  ferait  disparaître  le  Hanovre 
qui  serait  annexé  à  la  Prusse ,  etc. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  nie  pas  que  ces  idées,  qui  ont  été  agitées 
en  1 8 1 5 ,  ont  de  la  valeur  ;  mais  par  quels  moyens  y  arriverait-on  ?  Gom- 
ment décider  la  Prusse  à  céder  la  Silésie  qui  est  pour  elle  un  centre  [?] 
et  un  titre  de  gloire  ?  Gomment  la  déciderait-on  en  outre  à  abandonner 
les  Provinces  rhénanes ,  et  cela  pour  le  Hanovre  ou  tels  autres  petits  États 
du  Nord  ?  Gomment  d'ailleurs  décider  la  Saxe  à  se  porter  sur  les  bords 
du  Rhin  ?  Enfin  est-ce  que  l'Allemagne  ne  voit  pas  un  élément  de  sécu- 
rité dans  la  présence  de  la  Prusse  sur  les  bords  du  Rhin?  En  résumé, 
l'idée  de  M.  de  Persigny  a  de  grands  avantages  pour  la  France,  mais 
elle  est  environnée  d'immenses  difficultés. 

M.  de  Persigny  insiste  par  les  considérations  suivantes  : 

i°  La  France  est  désintéressée.  Sur  cette  déclaration,  tous  les  Princes 
allemands  seront  pleins  de  sympathie  pour  l'Empereur  des  Français; 
2°  les  questions  une  fois  posées,  la  Confédération  germanique  qui  est 
aujourd'hui  brisée  suivra  nos  indications. 

L'Empereur  exprime  la  conviction  que  dévoiler  de  pareilles  tendances 
serait  diriger  toutes  les  Puissances  allemandes  contre  nous.  La  voie  la 
plus  sûre  pour  le  succès  est  peut-être  la  réserve,  tout  au  plus  le  Congrès. 

S.  M.  l'Impératrice  ne  dissimule  pas  ses  antipathies  pour  la  théorie  des 
nationalités.  L'Unité  de  l'Italie  est  plus  un  danger  qu'une  force  pour 
nous;  l'Unité  allemande  serait  un  danger  évident.  Quoi  qu'il  en  soit 
jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  bien  fait  de  demeurer  neutres.  Nous  ne 
pourrons  pas  conserver  toujours  cette  attitude.  Nous  devrons  nous 
décider  au  moment  de  la  guerre  ;  ce  ne  sera  qu'à  ce  moment  que  les 
chances  d'échange  de  territoire  seront  possibles.  Ainsi,  espérer  dès  à 

(1)  Membre  du  Conseil  privé. 
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présent  que  l'Autriche  cédera  la  Venétie,  que  la  Prusse  accordera  la 
Silésie  en  échange  de  cette  concession,  ou  enfin  qu'elle  consentira  à 
abandonner  les  Provinces  rhénanes  à  tel  ou  tel  autre  Prince  alle- 
mand [sic]{1).  Au  fond,  à  l'heure  actuelle,  la  Prusse  voudrait  transiger, 
car  elle  est  effrayée.  Son  seul  embarras  est  dans  l'Italie ,  avec  laquelle  elle 
est  liée,  au  moins  moralement (2). 

M.  Walewski  signale  l'impossibilité  :  i°  d'arrêter  l'Italie,  2°  de  ne  pas 
prendre  un  jour  parti  pour  elle. 

M.  de  Persigny  répond  qu'il  est  bien  facile  de  satisfaire  l'Italie,  puisque 
l'Autriche  consent  à  céder  l'Italie  [sic,  pour  Vénétie]. 

Le  débat  se  résume  dans  ces  deux  résolutions  :  i°  afficher  au  nom 
de  la  France  un  grand  désintéressement;  2°  poursuivre  avec  plus  ou 
moins  d'espérance  les  chances  du  Congrès. 


G.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  19  mai  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

.  .  .M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  connaître  que  l'Angleterre  accepte,  saut 
deux  modifications  qui  paraissent  justes,  le  projet  de  dépêche  relatif  au 
Congrès (3) .  .  . 

9*  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  -i6  mai  1860. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents,  ainsi  que  le  Président  du  Corps 
législatif. 

.  .  .M.  Je  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  connaissance  d'une 
dépêche  qui  résume  les  mesures  prises  pour  arriver  aux  Conférences  sur 
les  questions  allemandes  et  italiennes  actuellement  pendantes (4).  Ces 

W  La  phrase  est  inachevée. 

M  Par  la  convention  du  8  avril  1866  (cf.  Origines,  t.  VIII,  Appendice, 
p.  669). 

(:,)  Drouyn  de  Lhuys  en  avait  été  averti  par  un  télégramme  de  La  Tour 
d'Auvergne,  le  18  mai  au  soir  (Origines,  t.  IX,  p.  178). 

(4)  Il  s'agit  sans  doute  ici  de  la  circulaire  du  96  mai  (Origines,  t.  IX, 
p.  a68). 
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dépêches  [sic\  se  tfouvent  résumées  dans  ie  bulletin  du  Moniteur  de  ce 
matin  (1}.  M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  complète  ces  renseigne- 
ments par  la  lecture  de  la  dépêche  notifiée  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Flo- 
rence et  à  Francfort (2).  Cette  dépêche  provoque  la  réunion  des  diverses 
Puissances  à  délibérer  :  i°  sur  la  question  des  duchés  de  l'Elbe;  2°  sur 
la  question  italienne;  3°  sur  l'organisation,  au  point  de  vue  européen, 
de  la  Confédération  germanique. 


S».  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  2  juin  i8t>6. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

...  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  fait  connaître  que  la  Cour 
de  Vienne  n'accepterait  la  Conférence  que  sous  la  condition  d'exclure  du 
programme  toute  idée  de  cession  de  la  Vénélie  ou  d'agrandissement  de 
territoire (3).  Toutefois,  comme  celte  communication  est  purement  télé- 
graphique, il  est  reconnu  qu'aucune  résolution  ne  peut  être  prise  avant 
la  communication  de  la  dépêche  écrite  (4).  Les  nouvelles  sont  d'ailleurs 
beaucoup  plus  tendues  entre  l'Autriche  et  la  Prusse (5),  et  les  derniers  inci- 
dents de  la  Diète  sont  alarmants .  .  . 


H,  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.  ) 

Palais  des  Tuileries,  G  juin  i86(>. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impéralrice  assiste  à  la  séance  • 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

...  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  fait  connaître  que  ie  projet 
de  Conférence  est  abandonné.  Il  donne  des  détails  sur  les  causes  du  refus 
de  l'Autriche,  qui  t°  se  refusait  à  tout  abandon  de  territoire,  9°  deman- 

<y   Cf.  Origines,  t.  IV,  p.  268,  note  3. 
(*)   Origines,  l.  IX,  p.  2 48. 

<3>  Cf.  Mosbourg,  télégramme,  3i  mai,  et  Drouyu  de  Lhuys  à  Mosbourg, 
télégramme,  T1  juin  (Origines,  t.  IX,  p.  336  et  34 1). 

'-  Cf.  Mosbourg,  télégramme,  2  juin  (Origines,  t.  X ,  p.  2  . 
J    Cf.  Benedetti,  particulière,  2;)  mai  et  Ie'  juin  (Origines,  t.  IX.  p.  3o4 
et  355). 

okig.  ni  pl.  —  w.  3o 
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dait  l'appel  à  la  Conférence  d'un  Représentant  de  la  Cour  pontificale, 
3°  invoquait  spécialement  comme  base  des  Conférences  le  traité  de 
Zurich (1). 


ÎO.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  ta  juin  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Les  Ministres  et  les  Membres  du  Conseil  privé  sont  présents.  —  Le 
Maréchal  Randon  est  absent  par  congé. 

L'Empereur  fait  connaître  que  Sa  Majesté  a  pensé  qu'au  moment  do 
l'ouverture  de  la  discussion  du  budget  devant  le  Corps  législatif,  il  était 
nécessaire  de  faire  connaître  au  pays  la  ligne  de  conduite  politique  du 
Gouvernement.  Dans  ce  but  Sa  Majesté  a  rédigé  une  lettre  adressée  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  Cette  lettre  serait  lue  par  le  Ministre 
d'Etat  au  Corps  législatif. 

Sa  Majesté  invite  M.  Drouyu  de  Lhuys  à  lire  ce  document {2).  Une  dis- 
cussion très  sérieuse  s'engage  entre  les  divers  membres  de  la  réunion. 
Elle  se  termine  par  une  adhésion  à  l'ensemble  de  la  lettre. 


1  I .  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  20  juin  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Sa  Majesté  l'Impératrice  assiste  à  la 
séance.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

...  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  fait  connaître  les  nouvelles 
d'Allemagne  et  d'Italie.  Les  Autrichiens  paraissent  être  entrés  dans  la 
Haute- Silésie,  une  bataille  est  imminente.  Les  Bavarois  menacent  de 
s'emparer  des  houillères  de  Sarrebruck  et  de  les  noyer (3).  M.  Drouyn  de 
Lhuys  fera  des  démarches  à  Munich  pour  éviter  un  événement  qui  serait 
très  préjudiciable  à  nos  usines  d'Alsace  (4).  .  . 

(1>  Cf.,  sur  l'abandon  de  la  conférence,  à  la  suite  des  conditions  posées  par 
l'Autriche,  trois  dépêches  de  Drouyn  de  Lhuys  du  h  juin  ((higines,  t.  X, 
p.  i-2  et  suiv.). 

W  Cf.  Origine»,  l.  X,  p.  1 20 ,  et  la  note  9. 

W  Cf.  Benedelti,  télégramme,  19  juin  (Origines,  t.  X,  p.  217). 

W  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  des  Méloizes,  télégramme,  20  juin,  1  h.  3//j  soir, 
<>l  des  Méloizes,  91  juin  (Origines,  t.  X,  p.  227  et  2^2). 
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i  9,  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  3o  juin  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents,  à  l'ex- 
ception de  M.  Fouid ,  en  congé. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  lecture  des  dépêches  de 
Berlin  qui  confirment  la  nouvelle  des  succès  de  l'armée  prussienne (1). 
Le  Ministre  de  la  Guerre  fait  connaître  les  renseignements  qui  lui  sont 
fournis  par  l'Attaché  militaire  à  l'Ambassade  de  Vienne (2).  Ces  renseigne- 
ments sont  antérieurs  aux  combats  de  Nachod  et  de  Liebenau .  .  . 


1 3.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  7  juillet  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents,  à  l'exception  de  M.  Béhic(3),  absent 
pour  service  public,  et  de  M.  Duruy (4),  retenu  par  un  malheur  de  famille. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  expose  que  des  efforts  sont  faits 
pour  obtenir  l'armistice (5),  mais  il  pose  la  question  de  savoir  quelle  con- 
duite devra  être  tenue  si  l'armistice  est  refusé.  Après  un  long  débat,  il 
est  reconnu  que  tout  est  facile  en  cas  d'armistice,  mais  que,  dans  la 
seconde  hypothèse,  il  ne  faut  pas  chercher  à  s'opposer  à  la  lutte  en 
Vénétie,  mais  qu'il  faudra  dès  à  présent  organiser  des  forces  militaires 
pour  exercer  une  action  plus  utile (fl). 


14.  Procès  verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  11  juillet  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents,  a  l'exception  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, souffrant. 

M  Cf.  Clermont-Tonnerre  à  Randon,  29  juin  (Origines,  t.  X,  p.  289). 

(2>  Cf.  Merlin  à  Randon,  26  et  27  juin  (Origines,  t.  X,  p.  281  et  28/t). 

(3)  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

W  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  depuis  le  23  juin  i863. 

(5)  Cf.  les  télégrammes  de  Napoléon  III  à  Guillaume  Ier  et  à  Victor-Emma- 
nuel II  du  h  juillet  (Origines,  t.  X,  p.  3i4-3i5,  et  la  note  3,  p.  3i4). 

(<i)  Sur  l'attitude  du  Gouvernement  impérial,  les  k  et  5  juillet,  cf.  Origines, 
t.  X,  p.  329,  note  k. 
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L'Empereur  fait  connaître  que  les  négociations  relatives  à  l'armistice 
ne  sont  point  assez  avancées  pour  qu'elles  puissent  être  immédiatement 
discutées  en  Conseil {1).  Sa  Majesté  examine  s'il  lui  sera  possible  de  faire 
son  voyage  dans  l'Est.  H  est  reconnu  que  cette  absence  peut  être  singu- 
lièrement nuisible  aux  affaires  pendantes.  On  ajourne  à  samedi  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Impératrice  ne  fera  pas  seule  ce  voyage  avec  S.  A.  le 
Prince  impérial. 


f  5.  Procès-twrbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries ,  18  juillet  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents,  à  l'ex- 
ception de  M.  Vuitry(2),  en  congé. 

...  Sa  Majesté  donne  connaissance  au  Conseil  d'une  note  dans 
laquelle  elle  a  consigné  la  ligne  politique  qui  lui  a  paru  devoir  être 
adoptée  dans  les  conjonctures  actuelles.  Cette  note  se  résume  dans  les 
propositions  suivantes  :  poursuivre  l'armistice ,  tâcher  d'obtenir  la  paix , 
maintenir  à  la  médiation  française  un  caractère  pacifique.  Des  explica- 
tions échangées,  il  résulte  qu'on  ne  pourra  apprécier  les  chances  d'un 
armistice  que  demain  ou  après-demain  sur  les  réponses  du  Quartier- 
Général  prussien. 

1  H,  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  21  juillet  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents ,  à  l'ex- 
ception de  M.  Vuitry,  en  congé. 

La  conversation  s'engage  sur  les  questions  extérieures.  L'Empereur 
fait  connaître  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  d'Italie (S).  Il  se 
demande  s'il  y  a  lieu  d'envoyer  la  flotte  dans  les  eaux  de  l'Adriatique. 
Après  une  discussion  assez  courte,  il  est  reconnu  qu'aucune  mesure  ne 
doit  être  prise  avant  une  réponse  du  Prince  Napoléon. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  lecture  d'une  dépêche  du 

M  Sur  les  négociations  relatives  à  l'armistice,  telles  qu'elles  ont  été  exposées 
par  Sybel,  voir  Origines,  t.  XI,  p.  1.  note  2. 

(2)  Ministre  président  du  Conseil  d'Etat. 

(3)  Sur  la  situation  au  21  juillet,  voir  la  Note  envoyée  à  l'Empereur  le 
ai  juillet,  et  le  télégramme  de  Drouyn  de  Lhuys  à  Malaret  du  même  jour, 
il  h.  45  soir  (Origines,  t.  XI,  p.  i3l  et  i38\ 
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Consul  de  Venise,  qui  raconte  des  actes  de  vexation  du  gouverneur  de 
Venise,  M.  de  Toggenburg,  au  nom  de  l'Autriche,  et  qui  expose  l'émo- 
tion causée  par  l'entrée  de  Gialdini  dans  la  Vénétie.  Ces  renseignements 
sont  antérieurs  à  l'arrivée  du  bâtiment  La  Provence  W. 

Le  Conseil  examine  comment  devront  se  poursuivre  les  négociations 
dans  le  cas  où  l'armistice  serait  accepté.  Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères expose  qu'il  ne  saurait  être  question,  quant  à  présent,  de  l'appel 
des  Puissances  neutres  :  i°  parce  que  les  belligérants  ont  provoqué  uni- 
quement la  médiation  de  la  France  ;  9°  parce  que  les  Puissances  neutres 
qui  ont  été  sondées  ont  fait  entendre  qu'elles  préféraient  rester  sur  la 
réserve. 


I  Ç.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Cloud ,  28  juillet  1866. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents,  à  l'exception  de  M.  le  Président  du 
Conseil  d'Etat,  du  Ministre  de  la  Justice  et  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique (2),  en  congé. 

...  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  communication  de  la 
dépêche  officielle  de  M.  Benedetti  annonçant  la  signature  officielle  des 
préliminaires  de  la  paix  et  de  l'armistice  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  (3). 

La  séance  est  levée  à  1 0  heures  et  demie ,  à  cause  du  départ  de  l'Em- 
pereur pour  Vichy. 

1  &.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (  Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  6  avril  1867, 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

Sur  l'invitation  de  l'Empereur,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
expose  la  situation  diplomatique  de  l'affaire  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg^. Après  des  communications  échangées  entre  MM.  de  Bismarck 

W  C'est  dans  une  dépêche  du  1  7  juillet  que  Pillet,  consul  général  à  Venise, 
annonce  l'arrivée  de  La  Provence  (Origines,  t.  XI,  p.  88). 

W  MM.  Vuitry,  Baroche  et  Duruy. 

M  Le  télégramme  de  Benedetti  est  daté  de  Nikolsbourg,  26  juillet,  et  fut 
transmis  de  Vienne  par  Gramont  le  27,  à  3  h.  soir.  —  Cf.  Origines,  t.  XI, 
p.  2 Ai. 

(4)  Le  résumé  qui  suit  montre  bien  que  le  Conseil  n'avait  pas  été  mis, 
jusqu'alors  au  courant  des  négociations  engagées. 
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et  Benedetti ,  alors  que  la  Prusse  semblait  encore  vouloir  forcer  la  Hollande 
à  incorporer  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  dans  la  Confédération  du 
Nord,  le  Cabinet  de  La  Haye  a  provoqué  notre  intervention.  Nous  avons 
profité  de  cette  circonstance  pour  lui  faire  connaître  que  nous  avions  le 
désir  d'incorporer  ]e  Grand-Duché.  Une  négociation  s'est  ouverte  sur  ce 
point ,  et  déjà  nous  étions  entièrement  d'accord  avec  le  Roi  sur  le  prix  et 
les  conditions  de  cette  cession,  lorsque  M.  de  Bismarck  a  fait  connaître 
à  la  Hollande  que  cette  cession  pouvait  créer  des  périls  à  la  paix  de  l'Eu- 
rope. Dans  cette  situation,  l'Empereur  s'est  demandé  s'il  fallait  brusquer 
la  solution  par  une  attitude  énergique  et  au  risque  de  la  guerre,  ou  si, 
au  contraire,  il  fallait  faire  sortir,  avec  prudence  et  fermeté,  la  question 
du  caractère  intime  dans  lequel  elle  a  été  maintenue  jusqu'à  ce  jour, 
pour  la  faire  entrer  dans  des  voies  diplomatiques  officielles (1).  En  ce 
nouveau  terme,  la  question  s'éclairerait  soit  auprès  des  grandes  Puis- 
sances, soit  auprès  de  l'opinion  publique  qui,  en  France,  est  très  favo- 
rable au  maintien  de  la  pai;.  Par  cette  ligne  de  conduite,  nous  pour- 
rions marcher  selon  les  nécessités  de  notre  intérêt  militaire  plus  ou  moins 
rapidement  et  rester  maîtres  des  éventualités  de  la  question.  Ce  plan 
commencerait  à  être  pratiqué  par  une  première  dépêche  adressée  à 
M.  Benedetti  qui  ne  serait  pas  obligatoirement  communiquée  à  M.  de 
Bismarck ,  mais  qui  pourrait  déterminer  le  langage  de  notre  Ambassa- 
deur. 

M.  le  Marquis  de  Moustier  donne  lecture  de  cette  dépêche,  qui  est 
l'objet  d'une  discussion  assez  prolongée.  Elle  est  admise  avec  quelques 
amendements  de  détail (2). 

Cette  position  diplomatique  ainsi  fixée ,  le  Conseil  examine  la  situation 
intérieure  et  l'état  de  nos  forces  militaires.  Au  point  de  vue  iutérieur,  il 
est  décidé  qu'on  préparera  une  réponse  à  faire  au  Corps  législatif  pour 
le  cas  d'interpellations  ;  d'autre  part ,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  expose 
qu'il  a  besoin  :  i°  de  développer  des  approvisionnements  de  drap  et  de 
souliers;  2°  de  faire  des  achats  de  chevaux  :  3°  de  pousser  à  l'exécution 
rapide  des  fusils  et  des  canons  ;  k°  de  faire  des  appels  de  la  réserve  poul- 
ies incorporer  dans  l'armée  active.  Le  Ministre  de  la  Marine  lui-même 
demande  l'autorisation  de  dépasser  ses  crédits  pour  hâter  la  construction 
des  bâtiments  qui  porteraient  la  guerre  dans  la  Baltique. 


M  Moustier  fait  allusion,  dans  sa  correspondance  avec  Benedetti,  aux  hési- 
tations de  l'Empereur  :  «Nous  avons  été  bien  près  de  la  guerre;  des  inspira- 
tions plus  modérées  ont  prévalu.?)  (Moustier  à  Benedetti,  particulière,  6  avril, 
Origines,  t.  XV,  p.  206.) 

(*)  C'est  la  dépêche  de  Moustier  à  Benedetti  du  6  avril,  n°  65  (Origines, 
.  XV,  p.  *93). 
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Sur  cet  exposé,  diverses  observations  sont  présentées  à  l'égard  d'un 
appel  de  la  réserve.  Cette  mesure  est  généralement  considérée  comme 
une  provocation  à  la  guerre  qui  paralyserait  toute  la  conduite  diploma- 
tique. Le  Ministre  d'État  et  plusieurs  de  ses  collègues  insistent  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  appel  de  la  réserve.  L'Empereur  se  réserve  de  réfléchir 
sur  toutes  ces  délicates  questions. 


1 9.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Gerça  y.) 

Palais  des  Tuileries,  10  avril  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

Des  renseignements  sont  donnés  par  divers  Ministres  sur  les  démarches 
par  eux  faites  pour  ajourner  les  interpellations (l).  A  ce  propos,  M.  de 
Moustier  fait  connaître  ses  rapports  avec  M.  de  Goltz,  qui  auraient  eu  un 
caractère  assez  calme (2),  et  les  propositions  officieuses  de  l'Angleterre  qui 
tendraient  à  faire  retirer  la  garnison  prussienne ,  mais  à  raser  la  forte- 
resse du  Luxembourg (3).  Ces  diverses  questions  sont  successivement  dis- 
cutées. Après  un  long  débat,  on  arrive  à  reconnaître  que  la  ligne  de 
conduite  à  tenir  successivement  et  d'une  manière  échelonnée  doit  être  la 
suivante  :  i°  soutenir  vis-à-vis  le  Grand-Duc  qu'il  est  au  moins  morale- 
ment obligé  envers  nous,  sauf  à  nous  à  obtenir  l'assentiment  des  grandes 
Puissances,  qu'en  tout  cas  le  Grand-Duc  ne  doit  rien  faire  qui  compro- 
mette l'éventualité  d'une  cession  définitive  ;  20  négocier  avec  les  grandes 
Puissances  pour  le  retrait  des  troupes  prussiennes ,  sauf  à  accepter,  soit 
des  grandes  Puissances,  soit  du  Grand-Duc,  la  déclaration  que  la  forte- 
resse de  Luxembourg  doit  être  rasée. 


$©.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Gerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  i3  avril  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 
...  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  des  détails  sur  la  situa- 
is Une  communication ,  qui  porte  la  date  du  8  avril ,   avait  été  faite  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  (Origines, 
t.  XV,  p.  3a/»). 

(2)  Moustier,  dans  sa  correspondance  avec  Benedetti,  ne  fait  allusion  à  l'atti- 
tude pacifique  de  Goltz  que  dans  un  télégramme  du  12  (Origines,  t.  XV, 
p.387). 

PI  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  8  avril,  n°  là  (Origines,  t.  XV,  p.  334). 
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tion  actuelle  de  la  question  du  Luxembourg.  Elle  se  résume  ainsi  :  i°  La 
Prusse  paraîtrait  disposée  à  la  fois  à  résister  à  la  cession  à  notre  profit 
du  Luxembourg (1),  [et]  à  maintenir  sa  garnison  dans  la  forteresse  de 
Luxembourg.  Est-ce  là  une  attitude  définitive  ou  n'est-ce  qu'une  attitude 
de  négociation?  2°  Les  grandes  Puissances,  l'Angleterre,  la  Russie (2) 
et  l'Autriche (3),  paraîtraient  disposées  à  considérer  comme  un  trouble  à 
la  paix  la  cession  du  Luxembourg,  mais  seraient,  en  revanche,  una- 
nimes à  insister  pour  le  retrait  de  la  garnison  prussienne  et  la  destruction 
de  la  forteresse.  Les  grandes  Puissances  semblent  comprendre  cependant 
que  nous  puissions  être  froissés,  et  une  suggestion  de  M.  de  Brunnovv 
tendrait  a  attribuer  le  Luxembourg  à  la  Belgique  en  lui  donnant  le 
bénéfice  de  la  neutralité,  mais  à  nous  donner  en  compensation  le  comté 
de  Bouillon  qui  appartient  aujourd'hui  à  la  Belgique (4).  Après  une  dis- 
cussion approfondie,  l'Empereur  décide  qu'on  répondra  à  la  proposition 
de  M.  de  Brunnow  que  [un  mot  illisible]  la  condition  fondamentale  de 
l'évacuation  de  la  Prusse,  nous  sommes  prêts  à  envisager  favorablement 
cette  combinaison  si  elle  réunit  l'assentiment  des  grandes  Puissances.  .  . 


91,  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  20  avril  18G7. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la  séance. 
—  Tous  les  Ministres  sont  présents,  à  l'exception  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur (5),  en  congé. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  lecture  d'une  dépêche  par 
lui  adressée  à  M.  Benedelti,  qui  rend  compte  d'une  conversation  qui 
aurait  eu  lieu  entre  M.  de  Wimpffen,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Berlin, 
et  M.  le  Comte  de  Bismarck  (6).  Cette  conversation  autoriserait  la  confiance 
dans  une  solution  pacifique.  Cette  lecture  amène  une  discussion  appro- 

W  Cf.  Benedetti,  particulières,  9  avril  et  11  avril  (Origines,  t.  XV, 
p.  3/u  et  37/1). 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  ît  avril,  n°  78. 

(3)  Aucune  dépêche  ne  nous  renseigne  sur  l'attitude  du  Gouvernement  autri- 
chien à  ce  moment.  Gramont  avait  quitté  Vienne  pour  se  rendre  à  Paris  le 
8  avril  au  soir  (cf.  Origines,  t.  XV,  p.  337). 

W  Voir  l'annexe  à  la  dépêche  de  Londres  du  n  avril  (Origines,  t.  XV, 
p.  384). 

<8)  Le  marquis  de  La  Valette. 

M  Mouslier  aux  Agents  diplomatiques  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg 
et  Vienne,  «8  avril  (Origines,  t.  XVI,  p.  39). 
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londie  des  intentions  présumées  de  la  Prusse  sur  l'évacuation  de  la  forte- 
resse du  Luxembourg.  M.  de  Mouslier  espère  que  les  grandes  Puissances 
obtiendront  de  la  Prusse  une  transaction  pacifique:  elles  ont  manifesté 
leur  bon  vouloir,  et  vont  se  mettre  activement  en  rapport  avec  le  Cabinet 
de  Berlin.  L'Empereur  se  demande  si,  pour  prévoir  tous  les  événements, 
il  ne  faut  pas  prendre  des  mesures  militaires  et  si  elles  doivent  [être] 
officiellement  livrées  à  la  publicité.  M.  le  Maréchal  Niei  donne  lecture 
d'une  page  de  rapport  qui  propose  rie  rétablir  i°  les  deux  cents  com- 
pagnies supprimées,  2°  les  batteries  démontées,  et  de  rappeler  les  deux 
classes  en  réserve  de  1 864  et  de  1 865. 


99,  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  aâ  avril  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

...  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  connaissance  de 
diverses  dépêches  relatives  à  la  situation  de  la  question  du  Grand-Duché 
du  Luxembourg. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  signale  la  fausseté  des  dépêches  signées 
Woiff. 


93.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  des  Tuileries,  ■irj  avril  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents,  à  l'ex- 
ception de  M.  Duruy,  absent. 

...  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  fait  connaître  que  les  nouvelles 
de  la  Prusse  sont  pacifiques (1);  néanmoins  les  préparatifs  militaires  ne 
doivent  pas  être  discontinués.  La  question  d'un  emprunt  est  soulevée  à 
ce  propos.  H  est  reconnu  que  ce  projet  est  essentiellement  prématuré. . . 

(|)  Cf.  les  télégrammes  de  Benedetti  du  26  avril,  k  h.  56  matin,  3  h.  16 
et  5  h.  soir  (Origines,  t.  XVI,  p.  181,  188  et  i84). 
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(•) 


1.  Sur  les  moyens  d'établir  une  triple  alliance  entre  l'Autriche,  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  en  Orient (2'.  (Vienne,  Archives  d'Etat.) 

La  France  n'a  pas  de  moyen  [jlns  sur  d'isoler  la  Prusse  et  de  laisser, 
en  attendant,  le  Prussianisme  rr cuire  dans  son  jus*  ,  que  de  s'appliquer 
à  la  solution  du  problème  d'Orient  et  d'accepter  la  lutte,  ou  plutôt  de 
l'engager,  sur  ce  terrain  brûlant,  mais  neutre;  c'est  le  seul  moyen  de 
s'assurer  de  la  coopération  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Il  ne  s'agit 
pas  de  poser  la  question  abstraite ,  ni  de  rechercher  des  solutions  défi- 
nitives ou  doctrinaires.  11  s'agit  de  prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
et  de  saisir  au  cheveu  l'occasion  unique  de  placer  l'Angleterre  et  en 
seconde  ligne  l'Autriche  au  pied  du  mur.  Partant  du  fait  que  la  Russie 
a  posé  ou  est  en  train  de  poser  la  question  d'Orient,  la  France  est  en 
droit  de  s'adresser  aux  deux  cosignataires  du  traité  de  1 856 ,  et  d'en- 
tamer sur  la  base  de  ce  pacte  une  négociation  qui  aurait  le  double  but 
d'examiner  :  i°  si  l'état  actuel  de  l'Empire  ottoman  réclame  impérieuse- 
ment, oui  ou  non,  la  sollicitude  des  trois  Puissances,  et,  dans  l'affirma- 
tive, 2°,  quels  seraient  les  moyens  qu'il  conviendrait  de  concerter  d'avance 
pour  atteindre  le  but  du  traité  signé  il  y  a  onze  ans. 

Or,  ce  traité  avait  pour  but  d'empêcher  les  empiétements  moscovites, 
et  proposait,  comme  moyen,  le  maintien  du  statu  quo  en  Orient.  Il  se 
pourrait  bien  qu'en  examinant  de  près  les  progrès  qu'a  faits  la  décom- 
position de  l'Empire  ottoman  depuis  i856,  les  trois  Puissances  arri- 
vassent à  la  conclusion  que  le  maintien  pur  et  simple  du  statu  quo  impli- 
querait des  sacrifices  trop  disproportionnés,  qu'il  serait,  en  un  mot, 
impossible  de  sauver  la  Porte.  Ce  serait  reconnaître  l'insulfisance  du 
moyen  qu'on  avait  voulu  employer  en  1 856 ,  mais  est-ce  nécessaire 
d'abandonner  pour  cela  le  but  qu'on  avait  en  vue  en  signant  ce  traité 
dont  Lord  Derby,  dans  la  discussion  sur  la  question  de  Luxembourg, 
a  reconnu  tout  dernièrement  encore  l'importance  et  la  validité?  Nulle- 

(')  Los  pièces  qui  composent  cet  Appendice  sont  tirées  des  Archives  d'Etat 
de  Vienne  ou  des  Denkwûrdigkeiten  de  Vitzthum.  Il  nous  a  paru  utile  de  les 
reproduire  ici,  bien  qu'elles  aient  été  déjà  publiées  dans  le  recueil  cI'Oncken, 
Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III. 

(2)  Cf.  Oncken,  op.  cit.,  t.  II,  p.  ^97-/199;  Moustier  à  Gramont,  18  jan- 
vier 1868,  n°  9,  et  ci-dessus,  p.  926,  note  1. 
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ment.  Il  s'agirait  dans  ce  cas  de  substituer  au  moyen  de  i856  un  autre, 
et  de  se  poser  la  question  : 

Gomment,  le  maintien  de  la  domination  de  trois  millions  de  musul- 
mans sur  douze  millions  de  chrétiens  de  venant  impossible,  organiserons- 
nous  cet  héritage  de  manière  à  brider  l'ambition  russe  et  à  établir  un 
état  de  choses  durable? 

Cet  examen  d'une  solution  du  problème  répondant  aux  intérêts  des 
trois  Cours  garantes  ne  saurait  être  considéré  par  la  Russie  comme  une 
provocation,  mais  uniquement  comme  un  travail  préparatoire.  Si  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  voulait  pas  le  considérer  ainsi,  il  se 
démasquerait,  et  serait  forcé  d'avouer  que  ce  n'est  pas  le  sort  des  popu- 
lations chrétiennes  qui  l'intéresse ,  mais  l'acquisition  du  territoire.  Il  est 
même  à  présumer  que  le  fait  seul  d'une  entente  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  l'Autriche  suffirait  pour  le  moment  comme  moyen  de 
pacification,  surtout  si,  après  avoir  résolu  le  problème académiquement, 
les  trois  Puissances  voulaient  s'entendre  sur  les  moyens  pratiques  de 
soutenir  leur  solution. 

On  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  la  difficulté  qu'il  y  aura  à  amener 
l'Angleterre  à  prendre  des  engagements  plus  positifs,  dans  un  moment 
où  les  craintes  d'un  conflit  avec  les  États-Unis  préoccupent  les  esprits 
déjà  fatigués  de  querelles  intérieures ,  et  disposent  les  hommes  d'État  bri- 
tanniques à  renouer  le  fil  d'anciennes  relations  avec  les  alliés  éventuels 
des  Américains,  savoir  :  la  Russie  et  son  satellite,  la  Prusse.  C'est  cette 
tendance  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  l'Autriche  de  com- 
battre à  outrance;  car,  le  jour  où  l'Anglelerre  et  la  Russie  se  donneraient 
la  main  en  Orient,  toutes  les  questions  continentales  deviendraient 
secondaires,  et  la  France  se  réveillerait  isolée,  menacée  d'une  coalition 
nouvelle  et  paralysée  sur  mer,  sans  alliés,  puisque  l'Angleterre  soulève- 
rait 1  Italie,  et  que  la  Hussie,  forte  de  l'appui  de  la  Prusse,  tiendrait  en 
échec  l'Autriche  et  la  Turquie. 

Pour  éviter  ce  danger  et  empêcher  que  l'Empereur  Napoléon  perde 
d'un  coup  les  fruits  de  sa  politique  basée  sur  l'alliance  anglaise,  il  n'y 
aurait  de  moyen  plus  sûr  que  d'offrir  à  l'Angleterre,  donnant  donnant, 
non  seulement  une  compensation,  mais  aussi  les  armes  indispensables 
pour  combattre  les  États-Unis.  Quelle  serait  cette  compensation?.  .  .w  Il 
s'agirait  simplement  de  proposer  à  l'Angleterre  la  revision  de  la  décla- 
ration de  i856,  abolissant  la  course  et  rendant  l'Angleterre  impuissante 
en  temps  de  guerre.  On  sait  que  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  sévèrement 
critiqué  Lord  Clarendon  pour  avoir  signé  cette  déclaration  se.  trouvent 
Lord  Derby  et  M.  Disraeli;  on  sait  que  ce  dernier  est  allé  jusqu'à  s'en- 

(l)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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gager  formellement,  envers  le  parti  que  M.  Urquart  dirige,  de  saisir  la 
première  occasion  pour  émanciper  la  Grande-Bretagne  des  entraves  de 
cette  déclaration. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  en  France  :  le  jour  où  l'Angleterre  sera 
forcée  de  déclarer  la  guerre  à  qui  que  ce  soit,  l'opinion  publique  récla- 
mera avec  une  telle  insistance  l'abolition  de  ces  restrictions  (auxquelles, 
on  le  sait,  les  Etats-Unis  se  sont  toujours  refusés  d'adhérer  pour  leur 
compte)  que  Bright  lui-même ,  fût-il  au  pouvoir,  se  verrait  dans  la  né- 
cessité de  déchirer  cette  déclaration  que  tout  Anglais  dans  son  for  inté- 
rieur considère  comme  une  duperie,  comme  une  humiliation,  comme 
une  vengeance  de  la  Russie ,  vengeance  à  laquelle  Lord  Glarendon , 
blâmé  par  Lord  Palmerston  lui-même,  aurait  eu  tort  de  prêter  la  main. 

La  France,  prenant  généreusement  l'initiative  et  offrant  à  l'Angleterre 
de  la  délivrer  d'un  engagement  quelle  ne  tarderait  pas  à  déchirer,  le  cas 
d'une  guerre  échéant ,  possède  donc  un  moyen  de  négociation  qui  certes 
n'est  pas  à  dédaigner,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  de  l'Angleterre  des  enga- 
gements plus  positifs  en  Orient.  La  France  et  l'Autriche  diraient  à  l'An- 
gleterre :  ffSi  vous  voulez  nous  donner  des  garanties  pour  l'observation 
du  traité  de  1  856 ,  si  vous  voulez  consentir  à  exécuter  l'esprit  de  ce 
pacte  en  signant  une  triple  alliance,  nous  nous  engageons  à  vous  faci- 
liter le  moyen  de  réviser  la  déclaration  de  Lord  Glarendon,  c'est-à-dire 
de  vous  rendre  toute  votre  ancienne  suprématie  maritime,  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  inquiéter  puisque  vous  êtes  notre  alliée.  d 


£.  Le  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche.  (  Particulière. 
Orig.  Vienne,  Archives  d'Etat.) 

Paris,  16  janvier  1868^. 

Le  Marquis  de  Moustier  —  auquel  l'Empereur  avait  remis  le  mémoire 
en  question (2)  —  s'en  était  évidemment  effrayé. 

L'insinuation  contre  crie  Prussianisme*  par  laquelle  il  débute,  la  phase 
éminemment  pacifique  dans  laquelle  notre  démarche  s'est  produite,  les 
allusions  sur  l'isolement  possible  de  la  France  avaient  commencé  par 
troubler  la  quiétude  du  Ministre  au  point  qu'il  nous  reçut  en  s'écriant  : 
rr  Expliquez-moi,  je  vous  prie,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  là-dessous  h  (et  il 
désigna  le  mémoire). 

J'ai  prié  M.  de  Moustier  de  se  tranquilliser  complètement  au  sujet 
d'une  notice  destinée  uniquement  à  être  placée  sous  les  yeux  de  l'Empe- 


W  Publié  par  Oackejn  ,  t.  11,  p.  A99.  —  Cf.  ci-dessus,  p.  aa(5,  note  a. 
(3)  H  s'agit  du  mémoire  précédent. 
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reur  pour  provoquer  un  échange  d'idées  confidentielles  sur  une  crise 
imminente  qui  nous  touche  de  si  près;  — ■  quant  aux  détails,  nous  étions 
venus  pour  répondre  avec  la  plus  grande  sincérité  aux  questions  qu'il 
nous  adresserait. 

Moustier  monta  pour  ainsi  dire  en  chaire  pour  rions  faire  un  long 
discours  sur  la  phase  pacifique  dans  laquelle  on  se  trouvait,  et,  après 
nous  avoir  expliqué  la  conduite  de  l'Angleterre  dans  le  sens  de  sa  nouvelle 
argumentation  que  je  vous  ai  reproduite  dernièrement  en  peu  de  mots, 
il  nous  a  fait  les  aveux  à  son  sens  les  plus  complets  sur  l'écart  que  sa 
ligne  de  conduite  avait  subi  du  côté  de  la  Russie.  Il  nous  a  parlé  de  la 
crainte  des  Anglais  au  sujet  de  la  Belgique,  qui  pourrait  bien  revenir 
à  la  France  en  cas  de  guerre  avec  la  Prusse  et  comme  prix  de  la  paix , 
qu'elle  ait  obtenu  ou  non  la  victoire ,  et  nous  a  présenté  à  la  fin  ses  objec- 
tions contre  une  démarche  à  Londres  qui  pourrait  bien  y  réveiller  des 
craintes  sur  nos  intentions  pacifiques. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  le  temps  avant  le  départ  du  courrier  de  vous 
redire  tout  ce  que  M.  de  Moustier  a  trouvé  d'arguments  en  faveur  de  la 
nécessité  d'une  attitude  circonspecte  envers  l'Angleterre,  envers  la  Prusse, 
et  surtout  euvers  la  Russie (1). 

J'ai  pris  la  parole  pour  faire  au  Ministre  quelques  objections.  Je  lui 
ai  très  franchement  dit  que,  selon  tout  ce  qui  me  revenait,  la  froideur 
anglaise  à  l'égard  de  la  France  provenait  surtout  d'un  sentiment  de 
méfiance  que  ses  dernières  évolutions  dans  la  question  d'Orient  avaient 
beaucoup  contribué  à  alimenter.  Je  l'assurais  que  l'un  des  grands  mo- 
biles qui  nous  avaient  fait  prendre  l'initiative  de  la  présente  démarche  était 
le  désir  que  nous  éprouvions  de  voir  ce  sentiment  disparaître  à  la  suite 
de  propositions  nettes  et  dont  le  but  ne  pourrait  être  soupçonné.  Je  lui 
dis  que,  s'il  voulait  bien  y  regarder  de  près,  il  ne  trouverait  «  là-dessous  r> 
pas  autre  chose  qu'une  manière  de  frapper  à  la  porte  pour  dire  :  ■••Si  les 
choses  se  gâtent  en  Orient,  nous  voulons  savoir  ce  que  vous  ferez,  parce 
que,  ayant  un  choir  à  faire  parmi  les  alliances,  nous  désirons  pouvoir 
nous  décider  en  connaissance  de  cause.* 

Vitzthum  intervint  alors  dans  le  débat  et  fit  l'historique  de  notre 
démarche.  M.  de  Moustier  l'écouta  avec  une  attention  soutenue.  J'ai 
remarqué  que  les  quelques  grains  de  sel  apportés  dans  son  argumenta- 
tion par  notre  ami  eurent  l'avantage  de  calmer  singulièrement  la  pre- 
mière effervescence  du  Ministre.  Vitzthum  vous  rend  compte  de  son 
intervention  dans  le  débat (2);  je  n'ai  par  conséquent  qu'à  résumer  mon 
impression  sur  les  premiers  résultats  de  notre  démarche, 

(l)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  t8  janvier,  n°  9. 
(s)  Nous  n'avons  pas  la  lettre  de  Vitzthum. 
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Malgré  la  nécessité  évidente  de  mettre  la  France  et  l'Angleterre  au  pied 
du  mur,  vu  l'imminence  du  danger  en  Orient,  nous  sommes  assez  mal 
tombés  dans  un  moment  où  l'Empereur  se  frotte  les  mains  de  la  perspec- 
tive pacifique  qui  lui  permettra  de  continuer  des  préparatifs  à  l'intérieur 
et  sa  petite  misère  en  Italie  et  en  Allemague. 

Quelques  termes  un  peu  vifs  de  la  note  ont  peut-être  sonné  un  peu 
trop  vigoureusement  aux  oreilles  de  l'Empereur,  qui  est  toujours  som- 
nolent. On  dirait  que  les  rôles  sont  changés.  Les  débordements  de  sa 
politique  d'action  nous  ont  toujours  fait  trembler,  aujourd'hui  c'est  votre 
vigueur  qui  semble  presque  l'effrayer.  Il  est  tellement  habitué  lui-même 
à  avoir  les  dessous  de  carte  qu'il  ne  peut  pas  se  figurer  que  vous  n'ayez 
pas  vous-même  des  arrière-pensées,  soit  belliqueuses  soit  d'alliances  fan- 
tastiques. 

Tout  cela  se  calmera  bien  vite.  J'ai  trouvé  Moustier  hier  soir  à  sa  récep- 
tion beaucoup  plus  tranquille  et  enclin  à  examiner  notre  point  de  vue 
à  fond  avec  Sa  Majesté. 

Je  prévois  que  Vitzthum  partira  pour  Londres  à  moitié  chargé  par 
l'Empereur  lui-même  de  sonder  les  Anglais.  On  ne  voudra  peut-être 
pas  encore  jouer  soi-même  un  rôle ,  mais  on  nous  laissera  faire. 

On  a  mille  raisons  pour  rester  tranquille  ;  c'est  la  question  italienne 
que  l'on  voudrait  prendre  en  sous-œuvre  et  un  peu  derrière  notre  dos. 

Mon  petit  billet  ci-joint (1)  vous  donnera  la  clé  de  ce  que  j'avance. 

Après -demain,  ou  dimanche,  au  plus  tard,  je  pense  avoir  une 
réponse  plus  nette  de  Moustier,  et  Vitzthum  verra  l'Empereur  un  de  ces 
jours. 


3.  Le  Prince  de  Mettbrnich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au  Bvron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche.  (Particulière. 
Autographe.  Vienne,  Archives  d'Etat (2).) 

Paris,  16  janvier  1868. 

Je  viens  d'obtenir  quelques  renseignements  authentiques  et  fort  curieux 
sur  les  négociations  confidentielles  qui  sont  en  train  de  se  tramer  entre 
Berlin  et  Paris.  Le  Comte  de  Goltz  a  réussi  à  faire  comprendre  au  Roi 
que  ce  n'était  pas  assez  de  rester  tranquille  pour  calmer  le  chauvinisme 
français,  mais  qu'il  fallait  encore  trouver  un  moyen  d'action  pouvant 
satisfaire  la  Cour  des  Tuileries.  11  représenta  au  Roi  la  question  italienne 
comme  un  sujet  excellent  de  négociations  amicales  pouvant  amener  prn- 

M  En  marge,  au  crayon  :  crDeest.w  (Manque.) 
(i)   Publié  par  Oncken,  t.  Il,  p.  5oi. 
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visoirement  des  relations  vraiment  bonnes  entre  les  deux  Cours.  Le  Roi 
fut  enchanté  de  ce  moyen  de  rapprochement,  et,  quoique  Bismarck  parût 
être  moins  décidé,  on  donna  carte  blanche  au  Comte  de  Goltz  sur  la 
question  italienne.  Ce  fut  une  vraie  jubilation  lorsque  mon  Collègue  de 
Prusse  vint  certifier  à  l'Empereur  que  le  Roi  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  suivre  franchement  l'Empereur  dans  sa  politique  en  Italie (1).  Je  me 
rappelle  maintenant  que  l'Impératrice  me  dit  le  lendemain  de  l'arrivée  de 
Goltz  :  «Nous  allons  joliment  traiter  ces  canailles  d'Italiens!  r> 

Depuis  ce  temps,  les  négociations  se  poursuivent  dans  le  sens  d'une 
action  anti-unitaire  en  Italie.  Je  n'en  connais  malheureusement  pas  les 
détails ,  mais  l'une  des  manifestations  les  plus  éclatantes  que  eetie  poli- 
tique vient  de  faire  naître  est  une  nouvelle  brouille  entre  l'Empereur  et 
le  Prince  Napoléon ,  qui  donnait  des  conseils  diamétralement  opposés  aux 
vues  de  son  cousin.  Je  sais  que  le  Prince  Napoléon  va  partir  pour  l'An- 
gleterre, parce  qu'on  lui  a  défendu  d'aller  en  Italie,  où  il  voulait  s'éta- 
blir. Il  voulait  lancer  une  brochure  dont  la  police  a  découvert  les  pre- 
mières épreuves.  L'Empereur  lui  aurait  déclaré  que,  si  cette  espèce  de 
manifeste  paraissait,  il  provoquerait  un  sénatus-consulte  le  privant  de 
tous  ses  droits  de  succession. 

C'est  au-  milieu  de  ces  histoires  et  des  négociations  amicales  qui  se 
poursuivent  avec  la  Prusse  que  nous  sommes  arrivés  avec  notre  démarche  : 
a  Inde  irœ  r>  ~  perturbation  de  quiétude. 

Le  refrain,  ici,  aujourd'hui,  est  la  contre-partie  du  refrain  de  Tannée 
dernière.  En  1867  la  France  avait  peur  de  la  guerre,  aujourd'hui  c'est 
la  Prusse. 

Vous  voyez  que  nous  avons  tout  au  moins  le  temps  de  nous  retourner, 
et  vous  faites  joliment  bien  de  rappeler  ici  de  temps  en  temps  que  nous 
sommes  intéressés  à  savoir  ce  qui  se  passe.  Vous  inspirez  décidément  une 
sainte  frayeur,  ce  dont  je  suis  charmé.  Je  ne  lâcherai  pas  prise,  soyez-en 
bien  convaincu. 


4.  Le  Comte  Vitzthdm  au  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Autriche.  (Particulière.  Oncken(2),  Die  Bheinpolitik  Kaiser 
Napoléons  III.,  t.  II,  p.  5o6-5o7-) 

Paris,  19  janvier  1868. 

L'Empereur  Napoléon  nous  a  reçus  hier,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  sans  cérémonie,  dans  son  cabinet  aux   Tuileries.    La   position 

W  Cf.  ci-dessus,  Moustier  à  Benedetti ,  G  janvier,  <4  Benedetli,  20  janvier, 
n°9. 

W  Publié  d'après  Vitztiium,  Denkivurdighiteu,  p.  a6  et  suiv. 
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exceptionnelle  que  le  Prince  de  Metternich  s'est  faite  à  la  Cour  de 
France,  l'empressement  amical  qu'il  avait  bien  voulu  mettre  à  m'épauler. 
les  sympathies  que  Napoléon  III  professe  pour  l'Autriche  régénérée, 
tout  m'avait  fait  espérer  un  accueil  gracieux.  Cependant  le  fait  que  le 
Souverain  jadis  si  enclin  à  ne  prendre  conseil  que  de  lui-même  avait 
jugé  à  propos  de  faire  pari  à  son  Ministre  d'une  démarche  toute  confi- 
dentielle, et  le  langage  peu  encourageant  dont  M.  de  Mouslier  s'était 
servi ,  la  veille ,  pour  nous  annoncer  que  Sa  Majesté  ne  pensait  pas  pou- 
voir adopter  les  suggestions  de  notre  exposé ,  m'avaient  donné  à  réfléchir, 
et  ne  m'avaient  guère  préparé  à  cette  causerie  intime,  soutenue  à  trois 
avec  toute  la  liberté  d'un  téte-à-tête  animé. 

Je  n'avais  pas  vu  l'Empereur  depuis  tantôt  dix  ans.  On  me  l'avait 
représenté  comme  fort  souffrant.  On  m'avait  parlé  de  son  indifférence, 
de  son  profond  ennui.  Je  fus  donc  agréablement  surpris  de  voir  cet  œil , 
ordinairement  si  terne,  s'animer  jusqu'à  lancer  des  éclairs,  tandis  que 
le  sourire  le  plus  bienveillant  accueillait  chacune  de  nos  réponses  aux 
nombreuses  questions  qu'il  voulut  bien  nous  faire  sur  les  symptômes  de 
la  prospérité  renaissante  de  l'Autriche.  Rien  ne  paraissait  lui  faire  un 
plaisir  plus  sensible  que  le  tableau  que  nous  lui  traçâmes  du  curieux 
contraste  entre  l'activité  industrielle  et  commerciale  qui  règne  parmi  les 
vaincus  de  Sadowa  et  la  morne  stagnation  qui  désole  les  provinces  des 
vainqueurs.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  lire  entre  les  lignes  d'une  phy- 
sionomie énigmatique.  Mais,  évidemment  de  bonne  humeur,  l'Empereur 
Napoléon  m'a  fait  l'effet  d'un  homme  qui  se  réveille  d'un  pénible  cau- 
chemar. La  lumière  se  fait  dans  son  esprit,  la  vie  revient  avec  le  jour. 
Ce  n'est  pas  lui  maintenant  qui  fera  la  guerre  sans  y  être  préparé.  Les 
rôles  sont  intervertis.  Hier  c'était  la  France,  aujourd'hui  c'est  la  Prusse 
qui  voudrait  ajourner  le  fatal  duel. 

Que  signifie  ce  revirement  soudain  dans  la  politique  de  M.  de  Bis- 
marck? Qui  trompe-t-on  ici?  Pourquoi  la  Prusse,  qui  passait  pour  l'âme 
damnée  de  la  Russie,  se  montre-t-elle  si  désireuse  de  se  rapprocher  de  la 
France  et  de  l'Autriche?  Cet  isolement  de  la  Russie,  serait-ce,  comme 
M.  de  Moustier  a  l'air  de  le  croire,  un  triomphe  de  la  Diplomatie  occi- 
dentale? Ou  bien  ne  faudrait-il  voir  dans  cette  évolution  du  Cabinet  de 
Berlin  qu'un  jeu  concerté  avec  celui  de  Saint-Pétersbourg  pour  endor- 
mir la  France  et  l'Angleterre?  L'Empereur  se  le  demande,  et  le  sourire 
indéfinissable  avec  lequel  il  nous  avoua  qu'il  était  encore  à  chercher  le 
mot  de  l'énigme  semblait  indiquer  qu'il  ne  partage  pas  entièrement  l'opti- 
misme de  son  Ministre.  Toujours  est-il  que  cette  attitude  nouvelle  du 
Comte  de  Bismarck  paraît  bien  cadrer  avec  les  idées  de  l'Empereur 
Napoléon.  Le  peu  de  mots  par  lesquels  j'ai  constaté  l'anachronisme  de  notre 
exposé  furent  bien  accueillis  :  <r Lorsque  j'ai  quitté  Vienne,  ai-je  dit. 
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«r la  guerre  paraissait  imminente  ;  arrivé  à  Paris,  je  trouve  tout  ie  monde 
à  la  paix.  » 

«Que  voulez-vous ?»,  répondit  l'Empereur,  «avec  ie  télégraphe  les 
changements  de  décorations  s'opèrent  si  vite  !  n 

Napoléon  III  paraissait  s'exagérer  à  dessein  l'importance  des  dépêches 
qu'il  venait  de  recevoir  de  Constantinople.  M.  Bourée  y  représente  la  Porte 
comme  menacée  d'un  écroulement  très  prochain  si  l'Europe  ne  parvient 
pas  à  résoudre  promptement  l'affaire  de  Crète.  Nous  ayant  lu  le  rapport 
d'un  autre  Agent  qui  peint  en  couleurs  vives  l'ineptie  des  autorités 
turques,  l'Empereur  s'écria  :  «  On  le  voit,  la  Porte  s'épuise  en  hommes 
et  en  argent.  Ces  Orientaux  sont  de  si  mauvais  financiers  !  Que  d'em- 
barras nos  protégés  nous  donnent  :  à  vous  les  Turcs,  à  moi  les  Italiens. » 

C'est  dans  ce  danger  imminent,  dans  celte  impuissance  du  Sultan 
de  se  sauver  lui-même,  que  l'Empereur  des  Français  voit  le  point  de 
départ  d'uue  action  commune  de  toutes  les  Puissances ,  et  non  pas  seule- 
ment des  signataires  du  traité  du  i5  avril  1 856. 

«  Invitons-les  toutes  à  aviser  avec  nous*,  dit  l'Empereur-;  «les  réponses 
que  nous  recevrons  nous  donneront  la  mesure  de  la  sincérité  de  ceux 
qui  voudraient  nous  assister  pour  sauver  la  Porte.  * 

S'il  ne  veut  pas  d'une  Conférence  à  trois,  serait-ce  parce  qu'il  n'a  pas 
la  conscience  nette  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  et  qu'il  ignore  jusqu'à  quel 
point  il  peut  compter  sur  la  confiance  de  son  ancienne  alliée? 

Toujours  est-il  que  l'Empereur  Napoléon  paraît  parfaitement  d'accord 
avec  nous  sur  l'urgence  de  sonder  le  Cabinet  de  Londres.  Non  seule- 
ment l'Empereur  approuve  cette  idée,  mais  s'associe  même  à  cette 
reconnaissance  officieuse.  Or  l'Empereur  m'a  prié  de  lui  faire  parvenir 
mes  appréciations  par  l'entremise  du  Prince  de  Metlernich,  et  m'a  invité 
de  venir  le  voir  après  mon  retour  de  Londres. 

A  tout  Seigneur,  tout  honneur.  Le  Prince  de  Metternich  vous  fera  le 
récit  de  cette  audience.  Je  me  borne  à  vous  retracer  mes  impressions 
personnelles. 
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